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CONVENTIOIV  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  8  MARS.  —  Présidence  de  Gensonné. 

[Lacroix,  l'un  des  commissaires  delà  Conventiondans  la  Belgique. 
Les  commissaires  que  vous  avez  envoyés  dans  les  provinces  de  la 
Belgique  m'ont  député  avec  Danton  pour  vous  faire  pan  de  faits 
très-essentiels  que  vous  devez  connaître/Le  ministre  de  la  guerre 
vous  disait  hier  que  vous  ne  deviez  ajouter  foi  qu'aux  rapports  offi- 
ciels des  généraux  qu'il  vous  communique  ;  cette  proposition  serait 
vraie  si  vous  n'aviez  pas  auprès  de  vos  armées  des  yeux  aussi  fidèles 
que  ceux  des  ministres.  Je  me  suis  trouvé  au  milieu  de  l'armée 
de  Valence;  j'ai  été  pendant  dix  heures  à  cheval;  j'ai  suivi  tous 
ses  mouvemens;  j'ai  assisié  à  toules  les  conférences  des  géné- 
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raux,  et  je  puis,  dans  celle  affaire,  vous  instruire  avec  plus 
d'exactitude  que  le  ministre ,  qui  ne  vous  dit  rien  et  qui  vous  pré- 
sente comme  un  bien  la  réunion  des  armées,  qui  réellement  est 
la  suite  d'un  désavantage.  Je  demande  que  le  comité  de  défense 
générale  se  rassemble  à  l'instant  pour  entendre  les  détails  que 
j'ai  à  lui  donner;  ou  ,  si  l'assemblée  croit  qu'il  est  de  la  prudence 
de  publier  ces  détails ,  quelque  alfli^jeans  qd'ilà  soleiit ,  Je  les  lui 
donîieraii.  3e  he  sais  j:ias  dégiiiser  la  véiîlé;  il  fdht  feoiihallre  le 
mal  pour  y  apporter  le  remède. 

Lamarque,  Immédiatetuent  après  que  le  traître  La  Fayette 
eut  fait  arrêter  les  \t6is  cdinmissairès  de  l'assemblée ,  je  fus  en- 
voyé avec  deux  autres  membres  dans  le  département  des  Arden- 
nes.  Nous  y  trouvâmes  et  nous  vîmes  le  véritable  état  de  l'armée 
du  centre,  le  défaut  de  munitions,  la  faiblesse  de  celte  armée, 
l'espèce  de  nudité  et  la  dispersion  de  ces  quinze  mille  soldats, 
destinés  à  repousser  plus  de  quatre-vingt-dix  mille  hommes;  nous 
trouvâmes  les  places  degariiiés  ;  nous  rènaîîri^s  compte  de  cet  état 
affligeant  des  choses  à  l'assemblée.  Le  comité  de  défense  géné- 
rale ,  qui  recevait  nos  dépêches,  nous  éciivit  que  nous  éiions  bien 
hardis  d'écrire  de  pareils  détails  et  de  vouloir  les  rendre  publics 
sans  le  consulter.  Nous  lui  répondîmes  que  chez  un  peuple  com- 
posé de  vingt-sept  millions  d'ames ,  et  en  état  d'armer  u  ois  mil- 
lions de  citoyens,  il  ne  fallait  pas  dissimuler  les  dangers.  En  ef- 
fet, à  peine  les  eûmes-nous  fait  connaître,  que  cent  mille  hom- 
mes se  précipitèrent  vers  les  frontières  pour  repousser  reanemi. 
Je  demande,  ou  qu'au  comité  de  défense  générale  soit  adjoint  le 
comité  militaire  et  celui  de  surveillance,  ou  que  le  rapport  qu'a 
fait  Lacroix  soit  annoncé  à  la  Convention. 

Barrh'e.  Croyez-vous  que  le  secret  soit  possible  dans  votie 
comité  de  défense  générale ,  où  se  trouvent  des  secrétaires ,  coiii- 
mis-écrivains  ;  dans  ce  comité,  qui  est  ouvert  à  tous  vos  membres? 
Ce  secret  n'est  pas  même  nécessaire,  puisque  nous  nous  ballons 
avec  les  forces  nationales,  puisqu'il  n'existerait  pas  pour  nos  en- 
nemis. Ainsi  écartons  de  la  Convention  toutes  les  défiances  :  le 
mal  est  connu  de  l'ennemi  ;  il  est  connu  des  départemens  voisins. 
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Le  secret  ne  sert  qu'à  augmenter  les  alarmes;  il  faut  donc  tout 
publier  si  nous  voulons  empêcher  les  terreurs  paniques  des  hom- 
mes faibles  et  les  terreurs  scélérates  de  ces  âmes  de  boue  et  de 
sang  qui  ne  cherchent  que  des  prétextes  de  troubles.  Oui,  il  est 
à  Paris  de  ces  hommes  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  d'alar- 
mer les  citoyens,  pour  se  livrer  ensuite  au  pillage,  à  l'assassinat  ; 
il  faut  leur  ôter  tout  préte^e.  Une  assemblée  qui  est  publique  par 
essence  devrait  délibérer  sur  la  guerre  au  milieu  de  la  place  pu- 
blique. Vous  avez  changé  la  diplomatie  de  l'Europe  ;  vos  armées 
ne  connaissent  plus  d'autre  tactique  que  celle  d'hommes  qui ,  vou- 
lant la  liberté  ou  la  mort ,  se  précipitent  sur  les  esclaves. 

Je  sais  bien  qu'il  existe  dans  le  conseil  exécutif  un  secret  natu- 
rel pour  les  mesures  d'exécution,  pour  les  plans  de  campagne; 
mais,  quand  on  annonce  des  dangers  à  la  Convention  nationale, 
elle  devrait  désirer  que  la  nation  entière  se  trouvât  dans  cette  en- 
ceinte ,  parce  que  nous  la  verrions  se  précipiter  tout  entière  vers 
les  points  menacés  pour  repousser  les  despotes.] 

L'assemblée  décide  que  Lacroix  fera  à  l'instant  son  rappoit.  Il 
monte  à  la  tribune  et  rend  compte  que  nos  troupes  ,  dispersées 
près  d'Aix-la-Chapelle  sur  une  ligne  très-étendue,  n'ont  pu  faire 
de  résistance  nulle  part;  que  l'ennemi  s'est  glissé  entre  les  corps, 
et  que  ceux-ci  n'ont  pu  se  rallier  qu'en  abandonnant  une  partie 
de  leurs  équipages. 

[Maxini'dien  Robespierre.  Vous  venez  d'entendre  d?^  la  bouche 
d'un  de  vos  commissaires  le  récit  du  revers  qu'a  éproiivé  l'une  de 
vos  armées  dans  la  Belgique. 

Citoyens,  quelque  critiques  que  paraissent  les  nouvelles  cir- 
constances dans  lesquelles  se  trouve  la  République,  jo  n'y  puis 
voir  qu'un  nouveau  gage  de  succès  pour  la  liberté.  Pour  un  peu  jsle 
libre  et  naissant  à  la  liberté,  le  momect  d'un  échec  <^^si  cehii  qui 
présage  un  triomphe  éclatant,  et  les  avantages  passagers  des  sa- 
tellites du  despotisme  sont  les  avanl-coureurs  de  la  deslvuction  des 
tyrans.  Nous  nous  sommes  trouvés  dans  des  circouslauces  bien 
autrement  difficiles,  et  nous  sommes  sortis  victorieux  dis  for.d  de 
l'abîme.  Rappelez-vous  l'époque  glorieuse  du  10  août ,  vos  défai- 
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tes  du  mois  de  septembre  :  alors  vous  n'aviez  point  d'armée  ;  des 
généraux  perfides,  nommés  par  la  cour  et  d'intelligence  avec 
nos  ennemis,  avaient  livré  nos  places  sans  défense;  nos  soldats, 
nus ,  mal  approvisionnés ,  étaient  disséminés  sans  ordre  sur  une 
frontière  immense. 

La  nation  osait  à  peine  porter  ses  regards  soit  sur  les  chefs  mili- 
taires, soit  sur  les  autorités  civiles;  elle  ne  savait  où  reposer  sa 
confiance.  Nous  étions  entouiés  de  trahisons  ou  de  perfidies.  Qu'a 
fait  la  liberté  dans  son  explosion?  Elle  s'est  dégagée  de  toute  en- 
trave ;  tous  les  dangers  ont  disparu  à  sa  voix;  et  nous  ne  sommes 
sortis  de  cet  état  que  pour  répandre  l'épouvante  dans  l'Europe  en- 
tière. Le  plus  célèbredes  généraux  du  despotisme,  celui  dontle  nom 
seul  semblait  un  signal  de  destruction,  a  fui  devant  un  général  à 
peine  connu  dans  l'Europe.  Le  peuple  de  Paris,  le  peuple  des  dé- 
pariemens  a  foudroyé  de  son  courage  invincible  les  satellites  des 
tyrans.  Le  moment  où  le  territoire  français  a  été  évacué  a  suivi 
de  peu  de  jours  la  reddition  de  Verdun.  Plusieurs  départemens 
étaient  envahis  par  des  armées  nombreuses  et  formidables  :  nous 
avons  paru,  et  déjà  elles  n'étaient  plus.  Pourquoi  tentent-elles 
aujourd'hui  de  nouvelles  attaques?  Pourquoi  n'avez-vous  gardé 
qu'un  instant  l'espoir  de  les  voir,  avec  leur  prince  et  la  monar- 
chie prussienne,  ensevelies  dans  les  plaines  de  la  Lorraine  et  de 
la  Champagne?  Grâces  à  leurs  heureuses  destinées,  elles  existent 
encore;  mais  le  peuple  qui  les  a  repoussées  existe;  mais  le  génie 
de  la  liberté,  qui  a  précipité  leur  fuite,  est  impérissable  et  nous 
garantit  leur  ruine  prochaine  ;  bientôt  elles  seront  relancées  dans 
les  repaires  du  despotisme. 

Nos  ressources  sont  immenses.  Nous  avons  éprouvé  un  échec 
malheureux;  mais  à  peine  est-il  capable  de  retarder  d'un  instant 
la  prospérité  publique  qui  croîtra  avec  nos  victoires ,  la  liberté  et 
régaliié  que  nous  porterons  aux  peuples  étrangers,  le  bonheur 
et  la  protection  que  nous  devons  aux  peuples  alliés  ;  la  cause 
même  de  ces  échecs  est  pour  nous  le  gage  qu'ils  n'auront  aucunes 
suites  funestes. 

Il  nous  reste  à  purger  nos  armées  d'un  esprit  aristocratique 
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qui  s'est  réfugié  dans  les  états-majors,  de  quelques  traîtres  qui 
seront  écrasés  comme  des  insectes  par  une  grande  nation  destinée 
à  punir  tous  les  tyrans  du  monde. 

La  Convention  nationale  peut  hàier  cette  heureuse  révolution. 
Il  lui  suffit  de  dégager  le  peuple  français  des  entraves  dont  il  est 
environné,  de  s'élever  elle-méiiie  à  la  hauteur  du  caractère  divin 
dont  elle  est  revêtue;  car  c'est  bien  une  mission  divine  que  celle 
de  créer  la  liberté,  de  diriger  son  iaipulsion  toute-puissante  vers 
la  chute  de  la  tyrannie  et  la  prospérité  des  peuples.  Il  lui  suffira 
de  tenir  sans  cesse  le  glaive  de  la  loi  levé  sur  la  tête  des  conspi- 
rateurs puissans,  des  généraux  perfides,  de  foulrr  aux  pieds 
tout  esprit  de  parti  et  d'intrigue,  et  de  ne  prendre  pour  guide 
que  les  grands  principes  de  la  liberté  et  du  bien  public,  de  ba- 
layer tous  les  traîtres ,  de  tendre  des  mains  protectrices  aux  amis 
de  la  liberté,  au  peuple,  qui  a  fait  la  révolution ,  et  dont  la  pros- 
périté ne  peut  être  assise  que  sur  les  bases  de  l'égalité. 

La  nation  entière  secondera  votre  zèle,  ou  plutôt  elle  l'aura  de- 
vancé; car  je  ne  doute  pas  qu'un  seul  cii ,  ceki  de  venger  la  li- 
berté, ne  retentisse  d'un  bouta  l'aulre  de  la  République  ;  que 
l'aristocratie  ne  soit  écrasée,  et  que  les  patriotes,  les  amis  fer- 
vens  et  sincères  de  la  liberté,  ne  relèvent  bieniôi  une  lêle  altière 
et  triomphante. 

Je  demande  que  la  proposition  de  Lacroix  soit  mise  aux  voix, 
et  que  le  rapport  du  comité  de  défense  générale  soit  fait  demain. 

Lacroix.  Voici  mes  propositions  : 

«  Art.  1.  A  compter  de  ce  jour,  tous  les  congés  accordés  aux 
militaires  de  tout  grade  sont  révoqués.  Les  officiers  seront  tenus 
de  rejoindre  leur  poste  dans  huitaine,  sous  peine  de  destitution 
de  leur  emploi  ;  et  les  sous-officiers,  volontaires  nationaux  et  sol- 
dats rejoindront  leurs  bataillons  et  régiuiens  dans  le  plus  court 
délai,  à  raison  de  sept  lieues  par  jour. 

»  2.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  parvenir  à  la  Convention  na- 
tionale l'état  des  officiers  de  l'armée  qui  ont  obtenu  des  congés, 
des  motifs  pour  lesquels  ces  congés  leur  ont  été  accordés  ;  il  don- 
nera également  l'état  de  tous  les  officiers  (jui  se  sont  absentés 
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sans  congé,  et  qui  n'étaient  pas  à  leur  poste  le  jour  où  l'avant-garde 
de  l'armée  de  Belgique  fut  attaquée.  » 

Le  projet  est  adopté  et  étendu  à  tous  les  membres  de  la  Con- 
vention qui  sont  absens  par  congé. 

Danton.  Nous  avons  plusieurs  fois  fait  l'expérience  que  tel  est 
le  caractère  français ,  qu'il  lui  faut  des  dangers  pour  trouver 
toute  son  énergie:  eh  bien!  ce  moment  est  arrivé.  Oui,  il  faut 
dire  à  la  France  entière  :  «  Si  vous  ne  volez  pas  au  secours  de  vos 
frères  de  la  Belgique,  si  DumouJfier  est  enveloppé  en  Hollande, 
si  son  armée  était  obligée  de  mettre  bas  les  armes ,  qui  peut  cal- 
culer les  malheurs  incalculables  d'un  pareil  événement?  La  for- 
tune publique  OTiéanlieet  la  mort  de  six  cent  mille  Français  pour- 
raient en  être  les  suites. 

Citoyens ,  vous  n'avez  pas  une  minute  à  perdre  ;  je  ne  vous 
propose  pas  eii  ce  moment  des  mesures  générales  pour  les  dépar- 
temens  ;  votre  comité  de  défense  vous  fera  demain  son  rapport. 
Mais  nous  ne  devons  pas  attendre  notre  salut  uniquement  de  la 
loi  sur  ie  recrutement:  son  exécution  sera  nécessairement  lente, 
et  des  résultais  tardifs  ne  sont  pas  ceux  qui  conviennent  à  l'immi- 
nence du  danger  qui  nous  menace.  Il  faut  que  Paris,  celte  cité 
célèbre  et  tant  calomniée  ;  il  faut  que  cette  cité ,  qu'on  aurait 
voulu  renverser  pour  servir  nos  ennemis,  qui  redoutent  son  brû- 
lant civisme ,  contribue  par  son  exemple  à  sauver  la  patrie.  Je 
dis  que  cette  ville  est  encore  appelée  à  donner  à  la  France  l'im- 
pulsion qui,  l'année  dernière,  a  enfanté  nos  triomphes.  Comment 
se  fait-il  que  vous  n'ayez  pas  senti  que,  s'il  est  bon  de  faire  les 
lois  avec  maturité,  on  ne  fait  bien  la  guerre  qu'avec  enthousiasme  ? 
Toutes  les  mesures  dilatoires,  tout  moyen  tardif  de  recruter,  dé- 
truit cet  enthousiasme,  et  reste  souvent  sans  succès.  Vous  voyez 
déjà  quels  en  sont  les  misérables  effets. 

Tous  les  Français  veuîv  nt  être  libres  ;  ils  se  sont  constitués  en 
gardes  naiionales.  Aux  termes  de  leurs  sermens,  ils  doivent  tous 
nîarcher  quand  la  patrie  réclame  leurs  secours. 

Je  demande,  par  forme  de  mesure  provisoire,  que  la  Conven- 
tion nomme  des  commissaires  qui ,  ce  soir,  se  rendront  dans 
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foutes  les  sections  de  Paris,  convoqueront  les  citoyens,  leur  fe- 
ront prendre  les  armes,  et  les  engageront,  au  nom  de  la  liberté 
et  de  leprs  sermens,  à  voler  à  la  défense  de  la  Belgique.  La 
Franre  entière  sentira  le  contre-coup  de  cette  impulsion  salu- 
taire. Nos  armées  recevront  de  prompts  renforts;  et,  il  faut  le 
dire  ici ,  les  généraux  no  sont  pas  aussi  répréhensibles  que  quel- 
ques personnes  ont  paru  le  croire.  Nous  leur  avions  promis  qu'au 
i*""  février  l'armée  de  la  Belgique  recevrait  un  renfort  de  trente 
mille  homnifs.  Rien  ne  leur  est  arrivé.  11  y  a  trois  mois  qu'à 
notre  premier  voyage  dans  la  Bfigique,  iîs  nous  dirent  que  leur 
position  militaire  était  détestable  et  que,  sans  un  renfort  considé- 
rable ,  s'ils  étaient  attaqués  au  printemps,  ils  seraient  peut-être 
forcés  d'évacu«^r  la  Be^^ique  entière.  Hâtons-nous  de  réparer  nos 
fautes.  Que  ce  premier  avania^fe  de  nos  ennemis  soit,  comme  ce- 
lui de  l'année  dernière,  ie  signal  du  réveil  de  la  nation.  Qu'une 
armée,  conservant  l'Escaut,  donne  la  main  à  l>umourier,  et  les 
ennemis  seront  disperses.  Si  nous  avons  perdu  Aix-la-Chapelle, 
nous  trouverons  en  Hollande  des  ffiagasi'is  immenses  qui  nous 
appariiennenL 

Duipqurier  r«înnit  «u  génie  dé  général  l'art  d'échauffer  et 
d'encourager  le  soldai.  Nous  avons  entendu  l'armée  battue  le  de- 
mander à  grands  cris.  L'histoire  jugera  ses  (alens,  ses  passions 
et  «es  vices;  mais  ce  qui  est  ee:îsin,  c'est  qu'il  est  intéressé  à  la 
splendeur  de  la  République.  S'^l  est  secondé,  si  une  armée  lui 
prête  i'à  main  ,  il  sa'ira  faire  repentir  nos  ennemis  de  leurs  pre- 
miers succès. 

Je  demande  que  dfs  commissaires  soient  nommés  à  l'instant. 

Lacroix.  Je  demande  rajournement  du  cette  proposition  jus- 
(ju'après  le  rapport  i\u  comité  de  défense*générale. 

Barrère.  On  n'ajourne  que  lorsqu'on  a  des  doutes  ou  quand 
une  proposition  a  des  inconvéniens.  Paris  ne  doit  pas  avoir  la 
priorité  de  patriotisme  :  c'est  une  vertu  comînuneà  tous  les  Fran- 
çais, ei  je  vois  Danton  lui-même  applaudira  ma  pensée.  Si  ce  soir 
nous  appelons  Paris,  c'est  que  Paris  est  près  de  nous.  Je  demande 
que,  sans  ajournement,  on  décrète  à  l'instant  que  des  commis- 
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saires  se  rendront  dans  les  départemens  pour  engager  les  citoyens 
à  voler  à  la  gloire  qui  accompagnera  Dumourier  ;  car  je  le  dé- 
clare, Dumourier  seul  est  une  armée. 

Les  propositions  de  Danton  sont  décrétées  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  commissaires  envoyés  dans  la  Belgique,  décrète  que  des 
commissaires  pris  dans  son  sein  se  rendront  ce  jour  dans  les 
quarante-huit  sections  de  Paris,  pour  les  instruire  de  l'état  actuel 
de  cette  armée,  pour  rappeler  à  tous  les  citoyens  en  état  de 
porter  les  armes  le  serment  qu'ils  ont  prêté  de  maintenir  jus- 
qu'à la  mort  la  liberté ,  l'égaiité,  et  pour  les  requérir,  au  nom 
de  la  patrie ,  de  voler  au  secours  de  leurs  frères  dans  la  Bel- 
gique. » 

Des  commissaires  chargés  de  la  même  mission  seront  envoyés 
dans  tous  les  départemens  de  la  République. 

Duliem.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  importante. 

Citoyens,  enfin  le  moment  est  arrivé  où  le  patriotisme  va 
triompher,  où  cette  grande  ville,  par  de  nouveaux  efforts,  va  im- 
poser silence  à  ses  vils  calomniateurs ,  où  vous  allez  dégager  les 
patriotes  de  toute  entrave  et  de  toute  persécution.  Robespierre 
vous  a  parlé  des  restes  impurs  d'aristocratie  qui  souillent  encore 
les  éiats-majors  des  armées  de  la  République.  Il  existe  encore  de 
ces  hommes  de  boue ,  de  ces  hommes  vils  et  méprisables ,  qui , 
depuis  la  glorieuse  révolution  du  10  août ,  ne  se  sont  attachés 
qu'à  écraser,  qu'à  pulvériser  l'esprit  public,  sans  lequel  la  ré- 
volution serait  perdue ,  l'aristocratie  triompherait  ;  sans  lequel 
tous  les  patriotes  seraient  livrés  au  glaive  des  vengeances  aristo- 
cratiques. 

Il  l'aut  de  toute  nécessité  que  sur  cet  article  vous  preniez  une 
grande  mesure  révolutionnaire. 

Il  faut  faire  taire  ces  insectes  calomniateurs ,  qui  sont  les  seuls, 
les  véritables  obstacles  des  progrès  de  la  révolution.  Je  demande 
(jue  ces  folliculaires  dont  l'unique  emploi  est  de  corrompre  l'es- 
prit public ,  de  calomnier  la  Convention  nationale ,  de  la  repré- 
senter aux  yeux  de  ses  commettans  comme  indigne  de  sa  mis- 
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sion  ;  il  faut  que  ces  hommes,  qui  s'attachent  à  calomnier  les  pa- 
triotes, que  tous  ces  auteurs  de  journaux ,  que  ces  courriers  qui 
vont  jeter  l'alarme  dans  les  départemens ,  que  les  rédacteurs  de 
tous  ces  papiers  incendiaires,  ou  plutôt  somnifères,  soient  enfin 
soumis  à  la  puissance  nationale ,  et  que  ces  reptiles  impurs  soient 
obligés,  comme  après  la  révolution  du  10  août,  de  se  cacher  dans 
leur  honte. 

Je  demande  que  la  Convention  chasse  de  son  sein  tous  ces 
êtres  immondes  (  Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui ,  oui  ) ,  et 
qu'on  charge  le  comité  de  sûreté  générale  de  les  mettre  à  la  lai- 
son.  Je  demande  que  les  journalistes  soient  tous  expulsés  de  cette 
salle. 

Bourdon :,  de  L'Oise.  Quelle  confiance  voulez-vous  que  l'on 
ait  dans  la  Convention,  quand  un  Brissot  la  calomnie  tous  les 
jours  ? 

Fonfrède.  Qu'on  interdise  donc  aussi  le  journal  de  Marat. 
Bourdon.  Eh  bien  !  oui. 

Thureau,  de  l'Yonne.  Je  demande  que  le  Bulletin  soit  le  seul 
qui  puisse  circuler  dans  les  départemens. 

Fonfrède.  Il  est  malheureux  qu'au  moment  où  nous  devons 
sentir  plus  que  jamais  le  besoin  impérieux  de  la  réunion  de  tou- 
tes nos  forces  et  de  toutes  nos  volontés ,  où  la  nécessité  de  la  dé- 
fense commune  doit  éloigner  l'influence  de  l'esprit  de  parti ,  une 
proposition,  que  j'aime  à  croire  dictée  par  un  motif  louable , 
porte  avec  elle  le  caractère  de  cet  esprit  départi,  qui  doit  dis- 
paraître du  milieu  de  nous.  Je  ne  pense  pas  qu'au  moment  où 
vous  devez  donner  à  la  France  le  mouvement  nécessaire  à  la  con- 
servation de  sa  liberté ,  vous  puissiez  rétabUr  la  censure  et  l'in- 
(luisition. 

J'ai  entendu  avec  peine  que  dans  cette  discussion  on  a  nommé 
des  personnes,  tandis  qu'on  ne  devrait  s'occuper  que  des  choses 
et  des  principes.  Je  vous  rappelle  les  paroles  de  Danton  et  les 
ouvrages  de  Lepelleiier,  qui  avaient  tous  pour  devise  :  La  liberté 
de  la  presse  ou  la  mort.  Je  ne  pense  pas  que,  pour  enflammer  le 
courage  des  bons  ciloyens,  vous  veuilliez  anéantir  celle  liberté 
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salutaire.  Je  ne  croirai  jamais  que  l'inquisition  soit  la  route  pour 
arriver  à  la  liberté. 

Sans  doute,  ceux  qui  emploient  et  une  partie  de  leurs  feuilles, 
et  une  partie  de  la  séance ,  à  ranimer  sans  cesse  l'esprit  de  parti 
et  à  fomenter  les  divisions ,  feraient  bien  mieux  de  s'occuper  à 
éclairer  l'opinion  publique  ;  mais  la  Convention  se  déshonorerait 
si,  au  moment  où  el!e  redouble  d'efforts  pour  donner  à  la  France 
une  liberté  illimitée,  elle  anéantissait  celle  de  la  presse  en  réta- 
blissant la  censure. 

Duhem.  La  liberté  de  la  presse  n'est  pas  celle  de  faire  la  con- 
tre-révolution. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Saint-André  obtient  la  parole. 

Saint-André.  Je  ne  viens  pas  combattre,  comme  on  l'aYait 
pensé  peut-être,  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse,  je  sais  com- 
bien ces  principes  sont  respectables  ;  je  les  ai  défendus  toute  ma 
vie  ;  je  les  aPdéfendus  dans  le  sein  de  cette  assemblée;  et  certes, 
je  ferai  toujours  en  sorte  d'être  conséquent  avec  moi-même.  Je 
sais  que  li  raison  publique  s'idimente  quelquefois  des  passions  et 
des  préjugés  ;  mais  je  sais  aussi  qu'il  est  dans  le  cœur  des  hom- 
mes libres  une  tendance  à  la  vérité  ^ui  rend  bientôt  cette  raison 
publique  victorieuse,  malgré  les  nuages  (|ue  lui  opposent  l'envie, 
les  vices,  les  passions  et  les  vengeances  particutières. 

Ce  qui  occasionne  en  ce  moment  des  réclamations  jqstes,  il 
ne  faut  pas  en  disconvenir,  c'est  l'abus  malheureux  que  l'on  lait 
de  la  liberté  d'tcrire.  Il  est  des  feuilles  publiques  qui  ne  servent 
qu'à  alimenter  les  passions,  les  discordes  et  les  défiances.  11  est 
ici  des  journalistes,  et  je  n'en  excepte  aucun,  car  je  ne  suis  pas 
partial,  qui  semblent  piendreà  tâche  d'égarer  l'opinion  publi- 
que ,  d'exciier  des  défiances ,  des  jalousies  ;  ce  sont  des  trom- 
pettes de  discorde.  Et  tandis  qu'ils  traitent  d'anarchistes  des 
hommes  qui ,  je  le  dis  avec  orgueil ,  valent  mieux  qu'eux  ,  c'est 
eux-mêmes  qui  propagent  l'anarchie,  qui  rendent  les  citoyens 
vej;tueux  incertaius  sur  l'opinion  qu'ils  doivent  avoir  de  leurs  re- 
présentans. 
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Je  sais  que  tel  homme  que  Gorsas  ne  connaît  pas  a  été  déclaré 
infôme,  un  Gorsas  à  lamuin.  Mais  que  m'importent  et  Gorsas  et 
Brissot,  et  ces  autres  feuilles  qui,  sous  prétexte  d'une  impar- 
tialité apparente,  semblables  au  lit  de  fer  d'un  ancien  tyran,  al- 
longent ou  raccourcissent  à  leur  ^^ré  les  opinions  qui  sont  pronon- 
cées à  cette  tribune ,  tronquent  les  pensées  des  membres  qui  leur 
déplaisent,  afin  de  favoriser  un  parti  et  de  présenter  l'aulre  sous 
le  jour  le  plus  défavorable?  Ils  égarent  l'opinion  publique,  ils  font 
un  abus  bien  cruel  de  la  liberté  que  nous  accordons  à  la  presse  ; 
mais  on  abuse  de  tout  au  monde,  et  parce  qu'on  abuse  d'une 
chose  utile,  est-ce  pour  cela  une  raison  de  détruire  la  chose  même? 

Laissons,  laissons  coasser  dans  la  boue  et  la  fange  ces  vils  in- 
sectes ,  qui  auraient  dû  sentir  combien  il  était  glorieux  pour  eux 
de  répandre  les  vrais  principes  de  la  justice,  de  la  raison,  de  la 
morale ,  de  se  dévouer  à  l'instruction  publique  plutôt  qu'à  servir 
leurs  passions  ;  qui  auraient  dû  sentir  que  leur  devoir  était  de  rap- 
porter les  faiis  avec  impariiulité,  d'instruire  le  peuple  dans  les 
principes  purs  de  la  lii)erté,  de  l'égalité;  qu'en  laissant  à  part  les 
passions,  ils  auraient  pu  prétendre  à  la  gloire  d'être  les  institu- 
teurs de  la  République.  Cette  gloire  les  touche  peu,  sans  doute  ; 
car  ils  ne  l'ont  pas  cherchée  ;  car  il  est  des  hommes  qui ,  ne  s'oc- 
cupant  que  d'injur*>s  et  de  personnidités  au  lieu  de  s'occuper  de  la 
République,  regai'denl  comme  ennemis  tous  ceux  qui  ne  se  pro- 
sternent pas  devant  eux,  qni  re  consentent  pas  à  devenir  leurs 
adorateurs. 

Mais  je  n'en  conclus  pas  qu'on  doive  restreindre  la  liberté  de 
la  presse.  Une  pareille  violation  du  droit  de  la  pensée  n'est  ni 
dans  mes  principes  ni  dans  me§  sentimens.  Que  tout  le  monde 
parie,  que  tout  !e  monde  e'Crive,  qu'on  dise  du  mal  de  moi ,  cela 
m'est  assez  indifférent;  et  tous  ceux  qui  ne  voient  que  la  patrie 
sauront  bien  fouler  aux  pieds  ces  misérables  feuilles,  qui  ne  sont 
bonnes  qu'à  cet  usage. 

Au  reste ,  il  est  une  police  particulière  que  la  Convention  a  droit 
d'exercer  dans  so?i  enceinte.  Je  crois  que  l'on  peut,  sans  violer 
les  principes,  chasser  des  places  (}ui  h:ur  sont  accordées  darts 
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celle  enceinte  ceux  des  journalistes  qui  en  abusent  pour  corrom- 
pre l'esprit  public. 
Après  quelques  débals ,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.] 
I 


CONSEIL-GÉNÉRAL  DE  LA  COMMUNE.  —  Séatice  du  8  mors. 

A  l'ouverture  de  la  séance  -,  le  conseil  a  ordonné  l'inscription  et 
la  consignation  sur  les  registres  du  décret  par  lequel  la  Conven- 
tion nationale  invite  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes 
à  voler  au  secours  de  leurs  frères  de  la  Belgique. 

Le  maire  rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  Paris  ;  il  a  fait 
fermer  les  spectacles  et  battre  le  rappel  pour  engager  tous  les  ci- 
toyens à  se  rendre  dans  leurs  sections,  à  l'effet  d'y  entendre  les 
commissaires  que  la  Convention  doit  y  envoyer. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  Commune  donne  lecture  de  la 
proclamation  suivante,  dont  la  rédaction  est  adoptée  : 

€  Alix  armes,  citoyens,  aux  armes! 
i  Si  vous  lardez,  tout  est  perdu. 

»  Une  grande  partie  de  la  Belgique  est  envahie  ;  Aix-la-Cha- 
pelle, Liège,  Bruxelles,  doivent  être  maintenant  au  pouvoir  de 
l'ennemi,  La  grosse  artillerie,  les  bagages ,  le  trésor  de  l'armée, 
se  replient  avec  précipitation  sur  Valenciennes ,  seule  ville  qui 
puisse  arrêter  un  instant  l'ennemi  ;  ce  qui  ne  pourra  suivre  sera 
jeté  dans  la  Meuse.  Dumourier  fait  des  conquêtes  en  Hollande; 
mais  si  des  forces  considérables  ne  le  soutiennent  pas,  Dumourier, 
et  avec  lui  l'élite  des  armées  françaises  peuvent  être  engloutis. 

»  Parisiens,  envisagez  la  grandeur  du  danger;  voulez-vous 
permettre  que  l'ennemi  vienne  encore  désoler  la  terre  de  la  li- 
berié,  brûler  vos  villes,  vos  campagnes? 

»  Parisiens ,  c'est  contre  vous  surtout  que  cette  guerre  abomi- 
nable est  dirigée  ;  ce  sont  vos  femmes ,  vos  enfans  qu'on  veut 
massacrer  ;  c'est  Paris  qu'on  veut  réduire  en  cendres.  Rappelez- 
vous  que  cet  insolent  Brunswick  a  juré  de  n'y  point  laisser  pierre 
sur  pierre. 
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»  Parisiens,  sauvez  encore  une  fois  la  chose  publique;  encore 
une  fois  donnez  l'exemple.  Levez-vous,  armez-vous,  marchez, 
et  ces  bandes  d'esclaves  reculeront  encore  devant  vous.  Il  faut 
un  dernier  effort  ;  il  faut  porter  un  coup  terrible ,  un  dernier 
coup;  il  faut  que  celte  campagne  décide  du  sort  du  monde;  il 
faut  épouvanter,  exterminer  les  rois.  Hommes  du  14  juillet,  du 
.^>  octobre,  hommes  du  10 août,  réveillez-vous! 

»  Vos  frères,  vos  enfans,  poursuivis  par  l'ennemi,  enveloppés, 
peut-être,  vous  appellent;  vos  frères,  vos  enfans  massacrés  au 
10  août ,  dans  les  plaines  de  la  Champagne,  sous  les  décombres 
de  Lille  embrasée  ;  vos  frères  tués  à  Jemmappes....  Levez-vous; 
il  faut  les  venger. 

»  Que  toutes  les  armes  soient  portées  dans  les  sections  ;  que 
tous  les  citoyens  s'y  rendent  ;  que  l'on  y  jure  de  sauver  la  patrie  ; 
qu'on  la  sauve!  Malheur  à  celui  qui  hésiterait;  que  dès  demain 
des  milliers  d'hommes  sortent  de  Paris  ;  c'est  aujourd'hui  le  com- 
bat à  mort  entre  les  hommes  et  les  rois,  entre  l'esclavage  et  la 
liberté.  Pache  ,  maire.  » 

Le  maire  demande  que  l'on  expose  au  haut  de  la  Maison  com- 
mune le  drapeau  qui  annonce  que  la  patrie  est  en  danger,  et  que 
le  drapeau  noir  soit  placé  au  haut  de  l'église  métropolitaine. 
Le  conseil-général  adopte  ces  mesures. 
Le  conseil  arrête  que  ceux  de  ses  membres  nommés  à  cet  effet 
se  retireront  aussitôt,  un  dans  chaque  section  ,  pour  y  faire  lec- 
ture de  la  proclamation  qui  vient  d'être  arrêtée,  et  que  demain 
cette  même  proclamation  se  fera  dans  la  ville  et  carrefours  de 
Paris. 

Les  administrateurs  de  police  annoncent  au  conseil  que  tout 
est  tranquille  dans  Paris. 

Une  députation  de  la  section  des  Lombards  vient  exposer  que 
cette  section  a  remarqué  dans  la  proclamation  qui  lui  a  été  lue 
une  exagération  dans  l'exposé  des  faits  qui  pourrait  alarmer  les 
citoyens.  La  députation  conclut  à  ce  que  cette  proclamation  ne 
soit  pas  lue  demain  dans  les  rues  de  Paris. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  Commune,  en  rétablissant  les 
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expressions  de  la  proclamalion ,  que  les  commissaires  avaient 
eux-mêmes  un  peu  dénaturées,  ont  calmé  les  inquiétudes  de  la  sec- 
tion à  cet  égard. 

La  section  des  Sans-Culottes  demande  que  les  barrières  soient 
fermées  sur-le-chayip,  afin  que  les  lâches  qui  veulent  se  sous- 
traire au  recruteaicni  ne  puissent  pas  s'évader. 

Le  maire  oppose  à  cette  demande  l'existence  de  la  loi. 

La  section  de  la  Butie-des-Moulms  a  arrêté  qu'elle  ne  délivre- 
rait aucun  passe-port  avant  que  le  recrutement  ne  soit  totalement 
effectué. 


Le  Patriote  français,  n.  MCGCV,  fait  les  réflexions  suivantes  : 

«  Païis,  du  vendredi  8  mars.  —  Est-ce  par  terreur  panique, 
est-ce  par  une  intention  perfide,  que  les  malveii'ans  se  plaisent 
à  exagérer  les  mauvaises  nouvelles?  On  a  répandu  ce  soir  avec 
affectation,  dans  les  groupes,  dans  les  sections,  que  Liège  et 
Bruxelles  étaient  pris,  que  l'ennejni  marchait  vers  la  France, 
que  Dumourier  était  perdu...  et  ces  nouveilea  étaient  suivies 
d'exhortations  à  se  défaire  des  traîtres,  à  couper  des  têtes,  etc. 

I  Les  bons  citoyens  ne  sauraient  trop  être  en  garde  contre  ces 
horribles  insinuations.  A  portée  de  savoir  la  vérité,  nous  pou- 
vons attester,  d'après  les  hommes  instruits  des  faits,  que  si 
Liège  est  évacue,  Liège  n'est  pas  pris  (du  moins  on  n'en  sait 
rien  );  que  si  l'ennemi  peut  marcher  sur  Liège,  il  peut  aussi,  par 
cette  marche,  s'exposer  à  être  battu,  et  qu'ainsi  l'on  peut  en- 
core espérer  pour  cette  ville.  Nous  pouvons  attester,  d'après  des 
gens  de  l'art,  qu'il  est  impossible  à  l'ennemi  de  s'enfoncer  dans 
la  Belgique.  Nous  pouvons  attester  enfin  que  l'ennemi  n'est  pas 
aussi  nombreux  qu'on  dit ,  qu'il  est  inférieur  à  notre  armée ,  que 
Dumourier  n'est  point  coupé  et  continue  son  expédition  pour  la 
Hollande. 

ï  Non ,  ce  n'est  point  par  la  terreur  qu'il  faut  exciter  le  recru- 
tement, mais  par  la  haine  des  tyrans,  par  la  nécessité  de  les 
écraser  dans  une  campagne.  —  La  terreur  !  ne  déshonore-t-elle 
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pas  les  hommes  libres?  et  sous  ce  point  de  vue  ne  doit-on  pas 
voir  avec  indignation  la  nuinicipaliié  ordonner  la  clôture  des 
spectacles  pour  ce  soir  ?  Est-ce  donc  une  retraite  qui  doil  vous 
consterner?...  C'est  un  acte  de  démence,  si  toutes  ces  comédies 
de  terreur  ne  cachent  point  un  projet  aiioce.  —  Au  surplus,  la 
visite  des  députés  dans  les  iiections  a  produit  le  meilleur  efiet.  > 


CONVENtlON   NATIONALE.  —  SÉANCE  i)D  9  MAfeS. 

[Le  président.  Je  préviens  l'assemblée  que  j'ai  reçu  des  lettres 
de  plusieurs  sections  qui  demandent  à  communiquer  à  la  Con- 
vention des  observations  importantes. 

Lacroix.  Je  demande  qu'on  renvoie  toutes  les  députations  à 
une  séance  du  soir,  et  qu'on  entende  de  suite  le  rapport  du  co- 
mité de  défense  générale. 

Pétion.  Je  demande ,  au  contraire ,  que  les  sections  de  Paris 
puissent  être  entendues.  Sans  doute  elh  s  vous  rendront  compte 
de  la  situation  où  se  trouve  Paris  eu  ce  moment.  La  Convemion 
doit  être  encore  instruite  de  ia  siliiaiiun  où  eile  est  elle-même  ; 
elle  doit  savoir  si  elle  est  libre  ou  non.  (On  murmure.)  Je  suis 
étonné  qu'il  puisse  y  avoir  une  seule  réclamation  contre  une  pro- 
position indispensable  pour  la  dignité  de  ia  Convention  et  son 
autorité.  (Nouveaux  murmures.  Ou  demande  l'ordre  du  jour.)  il 
est  impossible  de  refuser  la  parole  sur  une  question  de  priorité. 
Mais  où  en  sommes- nous  donc  réduits  ?.... 

Garreaii.  On  en  est  réduit  à  ne  pouvoir  plus  opprimer  les 
autres. 

Barbaroux  demande  la  parole  pour  appuyer  la  motion  de  Pé- 
tion. 

On  insiste  sur  l'ordre  du  jour. 

Il  s'élève  une  vive  agitation. 

Le  président  se  couvre. 

Plusieurs  membres  qui  entouraient  lu  tribune  rentrent  en 
séance.  Le  calme  se  rétablit. 
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Le  président ,  dccouvert.  Jamais  la  chose  publique  ne  fut  plus 
en  péril.  (  Un  grand  nombre  de  membres  de  tous  les  côtés  :  Oui,  oui, 
cela  est  vrai.)  Il  n'est  que  trop  évident  qu'on  empêche  la  Conven- 
tion de  délibérer  en  ne  lui  permettant  pas  d'établir  une  question 
de  priorité.  Je  préviens  encore  la  Convention  que  le  maire  de 
Paris  est  à  la  barre,  et  qu'il  méfait  dire  qu'il  a  des  faits  essentiels 
à  communiquer  à  l'assemblée. 

La  Convention  décrète  l'admission  de  la  municipalité. 

Elle  est  introduite  à  la  barre. 

Le  maire  de  Paris.  Hier,  à  la  réception  du  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  j'ai  convoqué  le  conseil  général  de  la  Com- 
mune et  les  commissaires  des  quarante-huit  sections.  Les  rap- 
ports de  ces  commissaires  sont  très-favorables;  les  sections 
paraissent  animées  du  plus  grand  zèle.  Le  conseil  général  a  ré- 
digé une  adresse  dont  le  procureur  de  la  Commune  va  vous  don- 
ner lecture. 

Chaumet  lit  l'adresse  suivante  : 

<  Citoyens  législateurs ,  la  République  peut  compter  sur  une 
armée  invincible.  Les  sections  se  sont  levées  encore  une  fois  ; 
plusieurs  veulent  partir  tout  entières  ;  chacune  dispute  à  qui 
fera  le  plus  de  sacrifices.  Il  n'y  a  plus  de  passion  que  celle  de 
l'amour  de  la  patrie;  l'enthousiasme  est  tel,  que  vous  serez 
peut-être  obligés  de  l'arrêter.  Pour  nous,  que  nos  fonctions 
obligent  de  rester  dans  la  cité ,  nous  allons  pourvoir  aux  besoins 
des  mères,  des  femmes,  des  enfans;  vous  nous  seconderez  dans 
ces  honorables  soins.  Nous  n'avons  pas  oublié  le  principal  sou- 
tien de  la  République,  les  mœurs. 

î  Le  conseil  général  a  invité  tous  les  jeunes  gens  de  ses  bureaux 
5  partir;  ils  sont  tous  enrôlés,  ils  partent.  (On  applaudit.)  Il  a 
été  arrêté  qu'ils  seraient  remplacés  par  des  citoyens  pères  de  fa- 
mille, et  qu'à  l'avenir  nul  célibataire  ne  serait  reçu  dans  les  bu- 
reaux de  la  Commune.  (  Nouveaux  applaudissemens.  )  Nous  de- 
mandons à  la  Convention  nationale  que  les  bourses  qui  existent 
encore  dans  hs  collèges  soient  spécialement  destinées  aux  en- 
fans  de  ceux  qui  partent  pour  les  frontières.  (On  applaudit.)  La 
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classe  pauvre  a  fait  constamment  des  sacrifices;  tout  jusqu'à  son 
sang  a  été  prodigué  pour  la  liberté.  Il  est  temps  que  le  riche 
égoïste  partage  les  charges  que  le  pauvre  seul  a  supportées. 
Nous  demandons  qu'il  soit  imposé  sur  cette  classe  d'hommes 
une  taxe  de  guerre.  (On  applaudit.) 

»  Tels  sont  les  vœux  de  nos  concitoyens  ;  nous  vous  les  présen- 
tons, et  nous  vous  assurons,  en  leur  nom  et  au  nom  de  ceux  qui 
restent,  un  attachement  inviolable  à  la  Convention;  tandis  que 
les  uns  iront  taire  triompher  la  République  au  dehors,  les  autres 
feront  respecter  les  lois  au  dedans.  Nous  étions  chargés  de  de- 
mander un  tribunal  révolutionnaire  sans  appel  ;  nous  apprenons 
que  le  principe  est  décrété ,  nous  en  restons  là.  La  section  du 
Luxembourg,  outre  une  moisson  nombreuse  de  guerriers, 
vient  d'envoyer  au  conseil  de  la  Commune  une  compagnie  suré- 
rogatoire  de  canonniers  qui  laissent  leurs  fusils  à  ceux  de  leurs 
frères  qui  partent  aussi.  Ces  citoyens  ont  été  vivement  applau- 
dis. Un  d'eux  s'est  levé  et  nous  a  dit  un  mot  que  nous  vous  de- 
vons, que  nous  devons  à  la  République  entière:  Attendez,  nous 
a-l-il  dit,  notre  retour  pour  vous  applaudir.  (Il  s'élève  de  nom- 
breux applaudissemens.  )  Ces  braves  volontaires  ne  demandent 
que  l'honneur  de  défiler  devant  la  Convention.  » 

La  compagnie  des  canonniers  de  la  section  du  Luxembourg 
traverse  la  salle. 

Audouin ,  orateur  de  cette  compagnie.  Soixante  canonniers  de 
la  section  du  Luxembourg  viennent  se  présenter  devant  vous 
avant  de  voler  aux  frontières.  Trois  cents  autres  volontaires  sont 
prêts  à  partir  dès  qu'ils  auront  des  habits.  Voilà  ces  sections, 
contre  lesquelles  on  a  vomi  des  calomnies  répétées  sur  tous  les 
points  de  la  République.  Eh  bien  !  c'est  la  première ,  c'est  la 
seule  réponse  que  nous  ferons  à  nos  ennemis.  Songez ,  citovens 
qu'en  partant  nous  nous  reposons  sur  vous  du  soin  de  pourvoir 
aux  besoins  de  nos  femmes,  de  nos  enfans,  de  nos  vieillards  ;  nous 
jurons  de  faire  triompher  la  liberté ,  l'égalité  et  la  République 
une  et  indivisible.  (  Les  membres  de  l'assemblée  se  joignent  par 
acclamation  à  ce  serment,  ) 

T.  XXV.  9 
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Le  ■président  aux  canonniers.  La  Convention  applaudit  à  votre 
généreux  dévoûment;  elle  a  renouvelé  avec  vous  le  serment  de 
maintenir  la  liberté,  l'égalité;  c'est  assez  vous  dire  que  la  Con- 
stitution qu'elle  présentera  aux  Français  leur  donnera  une  ré- 
publique vraiment  démocratique. 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'envoi  aux  départe- 
mens  et  aux  armées. 

Plusieurs  compagnies  armées  au  nombre  desquelles,  un 
corps  franc  de  huit  cents  hommes,  défilent  dans  la  salle. 

Carnot,  au  Jiom  du  comité  de  défense  générale.  La  liberté  qui 
s'assoupit  dans  les  succès ,  se  réveille  à  la  voix  du  danger,  et  son 
réveil  est  son  triomphe.  Les  nouveaux  exploits  de  nos  armées  se- 
seront  dus  au  léger  échec  qui  nous  rend  notre  énergie.  Bruns- 
wick serait-il  aujourd'hui  le  plus  vil  et  le  plus  méprisé  des  des- 
potes, s'il  n'avait  osé  marcher  sur  Paris?  0  vous!  qui  l'en  fîtes 
repentir,  vainqueurs  de  l'Argonne,  l'heure  du  combat  a  sonné  : 
l'ennemi  s'approche,  approchez  à  votre  tour;  votre  poste  est  à 
Liège,  aux  frontières.  Le  sort  du  despoiisme  est  décidé,  il  doit 
périr,  avancez  son  supplice;  ne  faites  la  paix  qu'avec  des  peuples 
libres  et  sans  rois,  et  hâtez  le  jour  de  la  paix  universelle.] 

—  Le  rapporteur  propose ,  et  l'assemblée  décrète  que  quatre- 
vingt-deux  de  ses  membres  iront  réchauffer  le  patriotisme  dans 
les  départemens,  et  pousser  la  nation  sur  les  frontières.  Plu- 
sieurs députés,  chargés  de  visiter  les  sections,  rendent  compte 
du  dévouement  qu'ils  ont  rencontré  partout.  Bentaboile  et  Saint- 
André  ajoutent  que  celles  de  l'Observatoire  et  du  Louvre  se 
plaignent  de  la  mauvaise  volonté  des  riches  qui  ne  veulent  ni 
marcher,  ni  contribuer  aux  frais  de  la  guerre  ;  des  dégoûts  dont 
les  officiers  abreuvent  les  volontaires,  ainsi  que  de  l'impunité 
dans  laquelle  vivent  les  traîtres  et  les  conspirateurs.  En  consé- 
quence, elles  demandent  l'établissement  d'un  tribunal  révolution- 
naire qui  sévisse  contre  ces  divers  ennemis  du  bien  public. 

[Carrier.  Je  convertis  en  motion  la  pétition  qui  vous  est  faite 
par  les  sections,  et  je  demande  que  la  Convention  décrète  le 
principe,  c'est-à-dire  l'établissement  d'un  tribunal  révolution- 
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naire ,  et  renvoie  au  comité  de  législation ,  pour  présenter  demain 
le  mode  d'organisation  de  ce  tribunal. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Bïroleau.  Je  demande  que  le  principe  soit  discuté. 

Boiirdon-Lacronivre.  Je  demande  le  rétablissement  du  tribunal 
du  17  août,  avec  le  même  mode  d'organisation. 

Tliureau.  Si  le  ministre  Roland  avait  comparu  devant  ce  tribu- 
nal ,  il  n'aurait  pas  échappé  au  glaive  de  la  loi. 

Guadet.  Je  demande  la  parole.  (On  murmure.)  Je  dc'clare  qu'il 
y  a  ici  des  hommes  dont  les  vociférations....  (Les  murmures  re- 
commencent. ) 

Lacroix.  Nos  armées  manquent  de  tout.  Je  demande  qu'on 
aille  aux  voix  sur-le-champ. 

Lanjuinais.  Je  propose  un  amendement  à  ce  décret ,  affreux 
par  les  circonstances  qui  nous  environnent ,  affreux  par  la  viola- 
tion de  tous  les  principes  des  droits  de  l'homme,  affreux  par 
l'abominable  irrégularité  de  la  suppression  d'appei  en  matière 
criminelle.  Je  demande  que  ce  soit  au  seul  déparlement  de  Paris 
que  s'étende  cette  calamité. 

Levasseur.  Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  La  Convention  décrète  l'établissement  d'un  tribunal  criminel 
extraordinaire,  sans  appel  et  sans  recours  au  tribunal  de  cas^ 
sation,  pour  le  jugement  de  tous  les  iraîtres,  conspirateurs  et 
contre-révolutionnaires.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Danton.  Non,  sans  doute,  citoyens,  l'espoir  de  vos  commis- 
saires ne  sera  point  déçu.  Oui ,  vos  ennemis ,  les  c  nnemis  de  la 
liberté  seront  exterminés,  parce  que  vos  efforts  ne  vont  point  se 
ralentir.  Vous  serez  dignes  d'être  les  régulateurs  de  l'énergie 
nationale?  Vos  commissaires ,  en  se  disséminant  sur  toutes  ies 
parties  de  la  République  ,  vont  répéter  aux  Français  que  la 
grande  querelle  qui  s'est  élevée  entre  ie  despotisme  et  la  liberté 
va  enfin  être  terminée.  Le  peuple  français  sera  vengé  :  c'est  à  nous 
qu'il  appartient  de  mettre  le  monde  politique  eu  hariîionie ,  de 
créer  des  lois  concordantes  avec  cette  harmonie.  Mais  avant  de 
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VOUS  entretenir  de  ces  grands  objets ,  je  viens  vous  demander  la 
déclaration  d'un  principe  trop  long-temps  méconnu  ,  l'abolition 
d'une  erreur  funeste,  la  destruction  de  la  tyrannie  de  la  richesse 
sur  la  misère.  Si  la  mesure  que  je  propose  est  adoptée,  bientôt 
ce  Pitt,  ce  Breteuil  de  la  diplomatie  anglaise  ;  et  ce  Burke,  l'abbé 
Maury  du  parlement  britannique ,  qui  donnent  aujourd'hui  au 
peuple  anglais  une  impulsion  si  contraire  à  la  liberté ,  seront 
anéantis. 

Que  demandez-vous  ?  Vous  voulez  que  tous  les  Français  s'ar- 
ment pour  la  défense  commune.  Eh  bien  !  il  est  une  classe  d'hom- 
mes qu'aucun  crime  n'a  souillés,  qui  a  des  bras,  mais  qui  n'a  pas 
la  liberté,  c'est  celle  des  malheureux  détenus  pour  dettes  ;  c'est 
une  honte  pour  l'humanité,  pour  la  philosophie,  qu'un  homme, 
en  recevant  de  l'argent,  puisse  hypothéquer  et  sa  personne  et  sa 
sûreté.  o 

Je  pourrais  démontrer  que  la  déclaration  du  principe  que  je 
réclame  est  favorable  à  la  cupidité  même  ,  car  l'expérience 
prouve  que  celui  qui  prélait  ne  prenait  aucune  garantie  pécu- 
niaire, parce  qu'il  pouvait  disposer  de  la  personne  de  son  débi- 
teur; mais  qu'importent  ces  considérations  mercantiles?  elles  ne 
doivent  pas  influer  sur  une  grande  nation.  Les  principes  sont 
éternels,  et  tout  Français  ne  peut  être  privé  de  sa  liberté  que 
pour  avoir  forfait  à  la  société. 

Que  les  propriétaires  ne  s'alarment  point.  Sans  doute  quelques 
individus  se  sont  portés  à  des  excès;  mais  la  nation,  toujours 
juste,  respectera  les  propriétés.  Respectez  la  misère,  et  la  misère 
respectera  l'opulence.  (Vifs  applaudissemens.)  Ne  soyons  jamais 
coupables  envers  les  malheureux ,  et  le  malheureux,  qui  a  plus 
d'âme  que  le  riche ,  ne  sera  jamais  coupable.  (Nouveaux  applau- 
dissemens.) 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  déclare  que  tout  ci- 
toyen Français,  emprisonné  pour  dettes,  sera  mis  en  liberté, 
parce  qu'un  tel  emprisonnement  est  contraire  à  la  saine  morale , 
aux  droits  de  l'homme,  aux  vrais  principes  de  la  liberté. 

Cette  proposition  est  décrétée  par  acclamation  et  à  l'unanimité. 
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Saint-André.  La  proposition  de  Danton  n'est  pas  assez  éten- 
due ;  je  demande  que  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  soit 
abolie. 

Celle  proposition  est  adoptée.  Une  loi  réglera  les  exceptions. 

Baudouin  instruit  l'assemblée  que  tous  ses  imprimeurs  se  sont 
rendus  à  leurs  sections;  il  demande  si  ces  citoyens  doivent  aller 
à  l'ennemi,  où  si,  comme  le  décret  du  2  septembre  le  portait,  leur 
poste  est  à  l'imprimerie  nationale. 

Maure.  Que  Baudouin  n'imprime  pas  les  diatribes  de  Louvet, 
et  il  aura  assez  d'ouvriers. 

Montant.  J'observe  que  quoique  Baudouin  soit  logé  par  la 
Convention,  il  ne  se  borne  pas  à  imprimer  ses  travaux;  mais  qu'il 
imprime  plusieurs  feuilles  infectées  d'aristocratie.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

Duhem.  Je  demande  que  l'assemblée  décrète  que  l'imprimeur 
de  la  Convention  ne  pourra  imprimer  que  les  pièces  dont  l'assem- 
blée a  ordonné  l'impression.  (Murmures  du  côté  droit  de  la  tri- 
bune.) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Vous  attaquez  la  liberté  de  la  presse. 

Thuriot.  J'appuie  la  proposition  de  Duhem  :  Baudouin  a  con- 
tracté des  engagemens  avec  l'assemblée  coustituanie  et  avec  l'as- 
semblée législative,  qu'il  n'a  pas  remplis.  Pourquoi  l'imprimeur 
qui  est  si  bien  soldé  ne  fait-il  pas  ce  qu'il  devrait  faire?  C'est 
parce  qu'un  intérêt  sordide  le  dirige  :  c'est  parce  qu'il  fait  des 
engagemens  particuliers  qui  déterminent  un  gain  sur  lequel  il  ne 
devrait  pas  combiner.  Il  est  temps  que  vous  rappeliez  cet  homme 
à  la  lettre  de  son  contrat  ;  il  faut  que  Baudouin  se  décide  à  n'être 
plus  l'imprimeur  de  l'assemblée,  ou  bien  à  faire  son  devoir.  Il 
faut  proscrire  des  écrits  qui  répandent  dans  les  départemens  le 
fanatisme,  et  des  journaux  qui  loin  d'être  utiles  portent  la  peste 
dans  l'Empire  français. 

Je  demande  que  l'assemblée  décrète  que  l'imprimeur  qui  sera 
chargé  d'imprimer  ses  travaux,  ne  pourra  livrer  à  ses  presses 
aucun  autre  ouvrage. 
Après  quelques  débats,  la  proposition  de  Thuriot  est  décrétée.] 
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Un  grand  nombre  de  sections  viennent  offrir  leur  contingent. 
Nous  remarquons  que  Victor  Broglie  est  orateur  de  la  section 
des  Invalides. 

[N Vous  avez  décrété  ce  matin  que  des  commissaires  pris 

dans  voire  sein  iraient  dans  les  départemens  pour  y  accélérer  le 
recrutement  ;  je  demande  que  le  bureau  vous  présente  la  liste  de 
ces  commissaires. 

Julien,  de  Toulouse.  En  restant  ici,  il  nous  est  impossible  de 
faire  cette  liste.  Je  demande  que  quatre  d'entre  nous  soient  auto- 
risés à  se  retirer  dans  une  salle  voisine  pour  faire  le  choix  des 
commissaires. 

CoUoi-cCHerbois.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  le  bureau 
nomme  les  commissaires  ;  mais  je  demande  que  ces  commissaires 
ne  puissent  élre  pris  parmi  ceux  qui  ont  voté  pour  l'appel  au 
peuple. 

La  partie  droite  de  l'assemblée  est  dans  une  violente  agitation. 

—  Dussaulx,  Birottau,  s'avançant  dans  le  milieu  de  la  salle,  par- 
lent avec  menaces  à  ColIot-d'Herbois.  —  Le  tumulte  se  prolonge. 

—  Un  long  espace  de  temps  se  passe  en  altercations  particulières. 

—  Enfin  le  calme  se  rétablit. 

Une  députation  de  la  section  de  la  Halle-aux-Draps  est  intro- 
duite. 

L'orateur.  «  Représenians,  lorsque  vos  collègues  sont  venus  au 
milieu  de  nous,  déjà  nous  avions  arrêté  que  tous  les  citoyens  de 
la  section  en  étal  de  porter  les  armes  étaient  en  réquisition  per- 
manente; ils  s'organisent  en  ce  moment,  et  si  tous  les  Français 
ont  une  égale  ardeur,  comme  nous  n'en  pouvons  douter,  comptez 
qu'il  n'y  aura  bientôt  plus  de  despotes.  3Iais,  citoyens ,  souffrez 
qu'avant  de  pariir  nous  nous  donnions  des  chefs.  Les  succès  dé- 
pendeni  de  la  confiance  dans  les  chefs,  croyez  que  nous  en  au- 
rons davanîage  dans  ceux  que  nous  aurons  choisis  nous-mêmes. 
Nous  demandons  aussi  :  1°  que  vous  rappeliez  de  nps  armées 
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tous  les  individus  de  la  classe  ci-devant  pr  ivilégiée  ;  2°  que  les  lois 
ne  soient  présentées  à  la  sanction  du  peu[)le  qu'après  la  guerre  ; 
5°  que  vous  établissiez  un  tribunal  révolutionnaire  pour  juger  les 
contre-révolutionnaires ,  et  notamment  les  officiers-généraux  qui 
n'étaient  pas  à  leur  poste  lorsque  l'ennemi  a  attaqué  les  canton- 
nemens  qui  étaient  à  Aix-la-Chapelle.  » 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

—  A  la  section  de  la  Halle-aux-Draps  succède  la  section  des 
Piques  et  celle  du  j\Iaf  ais. 

Le  président.  Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  dont  je  crois  dfe 
voir  donner  connaissance  à  l'assemblée. 

Un  secrétaire  Ht  ce  qoi  suit  : 

<  Saisi  d'un  sentiment  involontaire  de  terreur  que  vient  de  me 
faire  éprouver  une  horde  de  deux  cents  hommes,  armés  de  sa- 
bres et  de  pistolets,  je  vous  écris  ces  mots  à  la  hâte.  Ces  hommes 
se  sont  introduits  chez  le  citoyen  Gorsas,  à  sept  heures  du  soir, 
où  i's  ont  brisé  son  imprimerie  et  ses  effets  :  quant  à  lui,  il  s'est 
échappé,  un  pistolet  à  la  main  ,  des  bras  de  son  épouse. 

Signé,  Boursiaux. 

On  demande  l'ordre  du  jour.  —  Les  membres  siégeant  dans 
la  partie  droite  s'élèvent  avec  chaleur  contre  cette  proposition. 

Maziajer.  Ce  serait  une  abomination...  (  Les  cris  :  A  l'ordre  du 
jour  !  interrompent  l'orateur.) 

Coupé.  Abordons  franchement  la  question...  (On  interrompt.) 
Je  vojs  encore  plus  la  pairie  en  d-inger ,  lorsqu'on  témoigne  de  la 
haine  à  des  collègues.  (On  murmure.)  Ceux  qui  veulent  perpé- 
tuer cette  liaine  sont  ennemis  de  la  patrie.  (Mêmes  murmures.  ) 
Nous  convenons  tous  que  le  danger  delà  patrie  est  augmenté  par 
la  désunion  des  membres  tle  la  Convention.  Je  soutiens  que  ceux 
quj  dél^ndent  l'acte  arbitraire  (Violens  murmures.  )  ;  je  le  ré- 
pèle ,  ceux  qqi  mettent  la  désunion  dans  l'assemblée  veulent  per- 
dre la  pairie. 

Lacroix.  Je  vois  avec  peine  que  des  représentans  du  peuple, 
qui  sont  envoyés  ici  pour  faire  de  bonnes  lois ,  pour  s'y  occuper 
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des  intérêts  du  peuple ,  s'amusent  à  faire  des  journaux ,  à  gan- 
grener l'esprit  des  départemf'ns  (On  applaudit.) ,  à  critiquer  avec 
trop  d'amertume  les  opinions  de  la  Convention ,  qui  ne  sont  pas 
les  leurs.  (On  applaudit.  )  Je  vois  deux  caractères  dans  Gorsas, 
celui  de  représentant  de  la  nation,  et  le  peuple  l'honore,  et  celui 
de  journaliste  que  le  peuple  méprise.  (On  applaudit.)  Je  de- 
mande que  cette  lettre  soit  renvoyée  au  maire  pour  vérifier  les 
faits.  Car  tout  ceci  pourrait  n'être  qu'un  jeu  ;  car  dans  la  nuit  du 
9  août ,  lorsqu'on  tramait  le  complot  de  transférer  la  cour  et  le 
corps  législatif  à  Rouen,  on  venait  vous  dire  que  les  jours  des 
députés  n'étaient  pas  en  sûreté.  Je  demande  donc  que  la  lettre 
soit  renvoyée  au  maire  de  Paris  pour  vérifier  les  faits,  et  en  ren- 
dre compte  séance  tenante, 

Billaud-Varennes.  Je  disque  Gorsas  est  d'autant  plus  coupa- 
ble ,  que  les  presses  qu'il  réclame  sont  celles  de  l'abbé  Royou , 
qui  lui  ont  été  données  le  10  août,  et  qu'il  a  prostituées  comme 
ce  royaliste. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

TImr'wt.  II  paraît  difficile  de  prendre  un  parti  sur  cette  lettre 
qui  est  signée  d'un  homme  que  nous  ne  connaissons  pas;  ainsi  il 
me  paraît  clair  qu'il  faut  renvoyer  au  maire  pour  rendre  compte 
des  faits.  Lacroix  a  posé  une  vérité  qui  sera  à  jamais  inaltérable, 
c'est  qu'un  représentant  de  la  nation  doit  tous  ses  momens  à  la 
République  ;  de  plus ,  en  faisant  un  journal,  il  vole  l'indemnité 
qu'il  reçoit  de  la  nation  ;  il  faut  rétablir  la  nation  dans  ses  droits. 
Je  demande  donc  que  tous  les  membres  de  la  Convention  qui 
font  des  journaux,  soient  tenus  de  rendre  l'indemnité  qu'ils  ont 
reçue.  (On  applaudit.) 

Lacroix.  Moi  je  demande  qu'ils  soient  tenus  d'opter  entre  la 
qualité  de  folliculaires  et  celle  de  représentans  du  peuple. 

Carpentler.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  de  Gorsas. 

L'assemblée  est  deux  fois  consultée,  et  deux  fois  l'ordre  du 
jour  est  rejeté. 

Le  renvoi  de  la  lettre  au  maire  de  Paris  est  mis  au  voix  et 
adopté. 
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On  demande  que  l'autre  proposition  faite  par  Lacroix  soit  mise 

aux  voix. 

L'assemblée  consultée  sur  cette  proposition ,  décrète  que  les 

membres  de  la  Convention  qui  font  des  journaux  seront  tenus 

d'opter  entre  la  qualité  de  journaliste  et  celle  de  représentant  du 

peuple. 
La  séance  est  levée  à  une  heure  après  minuit.  ] 


Dans  les  articles  du  Patriote  français ,  que  nous  avons  déjà 
transcrits,  on  a  dû  remarquer  que  les  Girondins,  bien  loin  de 
partager  les  alarmes  communes ,  s'efforçaient  d'en  amoindrir  les 
causes,  soit  directement,  soit  indirectement;  directement,  en 
affectant  une  sécurité  complète  à  l'éjjard  de  l'armée,  et  une 
grande  confiance  envers  les  généraux  ;  indirectement ,  en  accu- 
sant les  Jacobins  d'exagérer  le  mal  dans  des  intentions  criminel- 
les. Le  parti  que  dirigeait  Brissot  commit  en  cela  une  faute  capi- 
tale ,  car  ce  desaccord  avec  les  sentimens  du  peuple ,  en  d'aussi 
graves  circonstances ,  ne  pouvait  manquer  de  lui  être  bientôt  im- 
puté comme  une  preuve  qu'il  connaissait  et  approuvait  les  vues 
de  Dumourier;  de  plus,  il  était  impossible  que  ce  parti,  ne 
voyant  que  des  conspirations  dans  des  snouvemens  tout-à-fait  na- 
tionaux, ne  finît  par  se  tromper  entièrement  sur  la  situation  mo- 
rale de  la  République,  et  ne  fût  renversé.  Le  journal  du  chef  de 
la  Gironde  continue  à  s'enfoncer  dans  cette  double  erreur.  Voici 
son  article  principal  du  9  mars  ;  il  fut  écrit  avant  que  la  mesure 
contre  les  députés  journalistes,  votée  vers  la  fin  de  la  séance  du 
soir,  fût  connue  du  rédacteur. 

«  Le  mystère  de  cette  exagération  des  dangers  de  la  patrie  se 
dévoile;  on  veut  inspirer  la  terreur,  on  veut  dominer  par  la  ter- 
reur, on  veut  une  reprise  des  scènes  de  septembre,  on  veut  com- 
pléter ces  scènes  auxquelles  les  Jacobins  n'ont  pu  faire  d'autre 
reproche  que  celui  de  n'avoir  pas  été  assez  complètes.  Sentinel- 
les de  la  hberté ,  écrivains  aussi  inaccessibles  à  la  terreur  qu'à  la 
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corruption,  incertains  sur  le  succès  des  trames  qu'on  ourdit  au- 
tour de  nous,  nous  allons  déposer  contre  elles  au  tribunal  des 
départemens  et  de  la  postérité  ;  nous  remplirons  jusqu'à  la  fin  des 
devoirs  sacrés.  Nous  allons  recueillir  plusieurs  traits  qui  pour- 
ront éclairer  les  patriotes  sur  riiorri'ole  conspiration  des  ennemis 
de  la  République. 

»  Hier,  parmi  les  députés  qui  se  sont  rendus  dans  les  sections , 
l'humanité  a  eu  à  gémir  de  rencontrer  plusieurs  chefs  d'anar- 
chistes. —  Robespierre  et  Biilaud-Varennes  étaient  commissaires 
pour  la  section  de  Bonne-Nouvelle.  Robespierre  y  a  parlé  en  vé- 
ritable Mazaniel  ;  il  a  engagé  le  peuple  à  se  lever  contre  ce  qu'il 
appelle  les  intrigans  et  les  modérés  ;  et  le  sens  de  ses  paroles  a 
été  si  bien  saisi ,  qu'un  canonnier  qui  l'accompagnait  a  fait  la 
motion  d'égorger  les  signataires  des  pétitions  des  huit  et  des 
vingt  mi:le.  Une  indigaation  générale  a  éclaté;  le  canonnier  s'est 
enfui  ;  il  a  été  blessé  au  milieu  du  tumulte  ,  et  Robespierre  a  fait 
l'éloge  de  cet  excellent  citoyen.  —  Chabot,  Panis  et  quelques 
autres  se  sont  rendus  dans  des  sections  dont  ils  n'étaient  pas  com- 
missaires ,  et  y  ont  parlé  dans  le  même  sens. 

ï  Aujourd'hui,  dès  le  matin,  les  avenues  de  la  Convention,  et 
surtout  la  terrasse  des  Feuillans ,  étaient  couvertes  de  dictateurs 
de  massacres.  Le  journal  de  Marat ,  qu'on  proclamait  avec  ce 
litre  :  Grande  trahison  de  nos  (jénêraux ,  était  le  texte  des  ha- 
rangues. On  ne  parlait  que  de  couper  la  tête  au  ministre  de  la 
guerre,  aux  généraux,  à  une  partie  des  représentans  du  peu- 
ple, aux  journalistes  qui  ne  sont  pas  dans  le  sens  de  Marat;  et  il 
faut  avouer  que  la  motion  de  Duheui  avait  singuhèrement  pré- 
paré les  esprits.  —  Pétion ,  qui  a  le  plus  contribué  à  la  révolu- 
tion du  ÏO  août,  en  luttant  avec  courage  contre  la  perfidie  de  la 
cour,  le  républicain ,  le  populaire  Pétion  (1)  a  été  poursuivi  par 
plus  de  deux  cents  scélérats.  — Beurnonville  a  été  insulté,  me- 
nacé. 

(I) Pétion  avait  été  rayé,  le  28  février,  de  la  liste  des  Jacobins.  La  radiation 
de  son  ami  Maindouze,  qui  avait  voulu  prendre  sa  défense,  fat  ajournée.  Noos 
empruntons  ces  faits  au  journal  de  Gorsas,  numéro  du  \"  mars. 

{Mte  des  auteurs.) 


MARS  (1795).  27 

I  Ces  fatales  dispositions  étaient  secondées  par  les  fausses 
nouvelles  qu'on  répandait  partout  avec  alïeclation.  C'était  peu 
d'annoncer,  comme  la  municipalité,  la  prise  de  Liège  et  de 
Bruxelles ,  on  semait  le  bruit  de  la  désertion  de  Dumourier,  de 
la  plupart  des  généraux ,  et  le  siège  de  Valenciennes.  On  annon- 
çait (  et  le  projet  en  a  été  réellement  formé  )  qu'on  allait  battre 
la  générale ,  sonner  le  tocsin  ,  et  tirer  le  canon  d'alarme. 

»  Quelle  sera  la  suite  de  ces  symptômes  horribles?  Républi- 
cains, elle  dépend  de  vous.  Quand  connaitrez-vous  donc  vos  pro- 
pres forces?  Quand  déploierez-vous  votre  courage?  Quand  vou- 
lez-vous sauver  la  patrie,  et  la  liberté  sans  laquelle  il  n'est  point 
de  patrie?  —  Pour  nous,  du  moins,  nous  attendons  les  évé- 
nemeos  avec  sollicitude  pour  la  chose  pubhque,  sans  alarme 
pour  nous-mêmes.  Quel  est  le  bon  citoyen  qui  pourrait  redou- 
ter le  sort  des  Barneveld  ou  des  Sidney  ?  »  (  Patriote  français, 

n.  MCCCVI.  ) 

Après  en  avoir  appelé  au  tribunal  des  départemens  pour  sau- 
ver Louis  XVI ,  les  Girondins  commencèrent,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  lire,  à  se  tourner  vers  ce  tribunal  pour  se  sauver  eux- 
mêmes.  La  manière  dont  Girey-Dupré  finit  cet  article ,  l'apos- 
trophe par  laquelle  il  cherche  à  exciter  son  paru,  nous  rappelle 
le^  exhortations  d'André  Chénier  aux  Feuillans  pour  leur  faire 
retenir  la  révolution  en-deçà  du  20  juin  1792.  L'un  et  l'autre 
s'adressaient  à  une  classe  peu  disposée  à  de  grands  sacrifices,  et 
(^ui,  par  cela  même  qu'elle  ne  désirait  que  la  sécurité  dans  la 
richesse  ou  l'aisance,  pouvait  bien  éprouver  la  crainte  de  perdre 
ces  avantages,  mais  ne  pouvait  nullement  se  résoudre  à  les  dé- 
fendre au  péril  de  la  vie.  Il  y  a  en  effet  contradiction  entre  le 
sentiment  qui  nous  porte  à  nous  aimer  nous-mêmes,  et  par  con- 
séquent à  vivre  heureux ,  et  le  sentiment  qui  nous  impose  l'obli- 
gation de  lutter  ou  de  mourir. 

Le  numéro  de  Marat ,  dont  parle  le  Patriote  français,  est  ainsi 
intitulé  :  Echec  des  troupes  de  la  République  devant  Maestrickt. 
—  Trahison  des  çjénéraux  Stengel ,  Lanoue  et  Miaczinscki.  — 
Leur  justification  slupide  et  dérisoire  par  Beiirnonville.  —  Obser- 
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ration  de  l'Ami  du  peuple.  Ce  numéro  renferme  l'analyse  des 
dépêches  parvenues  à  la  Convention  nationale.  Il  contient  égale- 
ment quelques  nouvelles  que  Marat  dit  avoir  reçues,  et  à  la  suite 
desquelles  il  expose  des  vues  militaires  en  partie  conformes  à 
celles  qui  auraient  prévenu  les  désastres  de  Neer-Winden,  selon 
MM.  Grimoard  et  Servan ,  plus  haut  cités.  Voici  le  passage  dont 
nous  parlons. 

«  Les  nouvelles  fâcheuses  annoncées  par  nos  commissaires 
ne  sont  malheureusement  que  trop  bien  fondées.  J'apprends  à 
l'instant  que  l'avant-garde  de  Miranda  a  été  livrée  par  la  trahison 
des  généraux  Lanoue,  Miaczinski  et  Stengel,  dont  le  dernier  a 
émigré.  Nous  avons  perdu  au  moins  trois  mille  hommes  par  le 
fer  de  l'ennemi,  et  douze  pièces  de  canon.  Cet  échec  doit  aug- 
menter notre  courage,  loin  de  l'abattre,  et  nous  faire  redoubler 
de  surveillance  ;  tous  les  bons  citoyens  doivent  se  réunir  pour 
demander  le  jugement  des  généraux  qui  ont  trahi  la  patrie,  la 
déchéance  de  Beurnonville ,  pour  avoir  laissé  ces  traîtres  à  la  tête 
de  l'armée.  Il  devrait  aussi  nous  faire  changer  notre  plan  de 
campagne,  et  nous  faire  rester  sur  la  défensive  :  à  moins  qu'on 
ne  suive  celui  de  s'emparer  des  digues  de  la  Hollande,  coup  de 
main  qui  aurait  bientôt  mis  fin  à  cette  guerre,  dont  le  prélude  a 
déjà  été  si  désastreux.  »  {Journ.  de  la  Répub.  franc.,  n.  CXLII.) 

Nous  terminerons  notre  commentaire  sur  l'article  du  Patriote 
français,  en  plaçant ,  à  côté  de  sa  version  à  l'égard  de  sa  conduite 
de  Robespierre  et  de  Billaud-Varennes  dans  la  section  Bonne- 
Nouvelle,  le  procès-verbal  même  de  cette  section.  Cette  pièce  est 
manuscrite;  nous  la  tenons  de  la  même  source  où  nous  avons 
puisé  notre  histoire  des  sections  au  10  août.  D'après  le  récit  du 
journaliste,  on  pourrait  croire  que  le  canonnier  qui  fut  blessé 
était  une  espèce  de  garde-du-corps  de  Robespierre,  et  non  pas 
un  citoyen  de  la  section.  Le  procès-verbal  le  désigne  simplement 
par  son  nom  :  le  nom  de  celui  qui  l'avait  maltraité  s'y  trouve  éga- 
lement. La  motion  d'où  provint  le  tumulte  n'y  est  point  spécifiée, 
et  les  éloges  que  Robespierre  aurait  donnés  au  canonnier  blessé 
n'y  sont  pas  mentionnes.  Voici  celte  pièce. 
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Section  Bonne-Nouvelle.  —  Procès-verbal  du  8  mars. 

t  Une  dépulation  de  la  Convention  se  pre'sente  et  est  introduite 
dans  le  sein  de  l'assemblée.  Billaud-Varennes  et  Robespierre, 
membres  de  cette  dëputalion,  exposent  les  dangers  de  la  patrie, 
le  péril  imminent  où  se  trouvent  nos  frères  de  la  Belgique ,  et 
les  prompts  secours  qu'il  est  instant  de  leur  porter;  ils  invitent 
au  nom  de  la  liberté  menacée  par  tous  les  tyrans,  au  nom  de  la 
chose  publique  en  danger,  ils  conjurent  tous  les  citoyens  de  se 
lever,  de  s'armer  et  voler  au  secours  de  la  République  et  de  nos 
frères  les  Belges.  Ils  jurent  de  leur  côté  de  terrasser  les  ennemis 
du  dedans,  de  veiller  aux  intérêts  des  défenseurs  de  la  patrie, 
de  pourvoir  aux  besoins  des  parens  de  ceux  qui  vont  se  sacrifier 
pour  la  liberté,  et  de  s'exposer  plutôt  à  la  mort  que  de  souf- 
frir qu'il  soit  porté  atteinte  aux  droits  du  peuple.  L'assemblée 
générale  partage  tous  leurs  sentimens,  et  le  président  répond  en 
son  nom  à  la  dëputation ,  que  la  section  de  Bonne-Nouvelle ,  tou- 
jours animée  du  plus  pur  patriotisme,  n'a  cessé  de  s'occuper  des 
mesures  à  prendre  pour  fournir  son  contingent,  et  qu'elle  va  se 
presser  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir 
pour  répondre  aux  nouveaux  efforts  que  la  patrie  attend  de  ses 
enfans. 

^  Le  citoyen  Poirier  fait  à  l'instant  une  proposition  qui  est  mal 
accueillie  par  l'assemblée  :  il  s'élève  du  tumulte.  Ce  citoyen  est 
obligé  de  se  retirer  ;  mais  attaqué  par  plusieurs  personnes  dont 
l'une  le  blesse  grièvement,  il  rentre  dans  l'assemblée,  se  plaint 
des  violences  exercées  contre  lui  pour  avoir  énoncé  une  opinion, 
blâmable  sans  doute,  mais  dont,  dit-il,  l'assemblée  devait  seule 
le  punir.  Le  tumulte  augmente  et  se  continue  ;  enfin  un  membre 
de  la  dépulation  parvient  à  se  faire  entendre,  et  invite  les  ci- 
toyens, au  nom  de  la  chose  publique,  à  faire  régner  la  paix,  et 
à  s'occuper  des  moyens  de  repousser  nos  ennemis.  La  députa- 
lion  se  retire  au  milieu  des  applaudissemens. 

»  Plusieurs  citoyens  demandent  que  l'assemblée  sévisse  contre 
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ceux  qui  ont  attaqué  et  blessé  le  citoyen  Poirier.  L'assemblée  ar- 
rête que  les  citoyens  Sawrev  et  Colombier  se  transporteront 
chez  le  citoyen  Lambert  pour  l'inviter  à  se  rendre  en  assemblée 
générale;  ces  deux  citoyens  de  retour  annoncent  qu'ils  n'ont  pas 
trouvé  le  citoyen  Lambert. 

»  L'assemblée  arrête  que  demain,  en  assemblée  générale,  le 
citoyen  Poirier  remettra  sur  le  bureau  sa  déclaration  ou  plainte 
signée  de  lui ,  avec  désignation  des  individus  qui  l'ont  maltraité; 
que  ceux  qui  auront  été  témoins  de  celte  affaire  seront  entendus 
pour  ensuite  le  procès-verbal  de  ces  diverses  déclarations  être 
envoyé  au  tribunal  criminel  de  l'arrondissement,  pour  sévir 
contre  les  coupables.  —  La  séance  est  levée  à  minuit. 

»  Marques  ,  secrétaire.  » 


Nuit  du  9  au  10  mars. 

Les  premiers  actes  du  complot  auquel  les  Girondins  attri- 
buaient les  mouvemens  populaires,  eurent  lieu  pendant  la  nuit 
du  samedi  au  dimanche ,  9  et  10  mars  1795.  La  démarche  qui 
fut  principalement  signalée  comme  émanant  du  comité  d'insur- 
rection, fut  un  prétendu  arrêté  du  club  des  Cordeliers  porté 
d'abord  dans  la  section  des  Quaire-Nations,  et  ensuite  dans  quel- 
ques autres.  Ces  deux  pièces  sont  littéralement  citées  dans  le  dis- 
cours prononcé,  le  13  mars,  par  Vergniaud.  Il  est  certain  que 
le  club  des  Cordeliers  ne  prit  aucun  arrêté  semblable  à  celui  dont 
il  s'agit.  Ceux  qui  le  colportèrent  dans  les  sections  prirent  a  la 
vérité  le  titre  de  cordeliers  ;  mais  ils  furent  désavoués  par  le  club, 
et  l'un  d'eux,  le  nommé  3Iartin,  se  vit  rayé  de  la  liste  de  cette 
société ,  sur  un  simple  soupçon  d'avoir  trempé  dans  cette  affaire. 
{Révolutions  de  Paris,  n.  CXCIIl,  p.  o40.)  Tous  les  témoignages 
s'accordent  à  dire  que  Varlet  fui  le  ré  iacteur  de  cette  adresse, 
et  qu'il  voulut  en  assurer  l'effet  en  la  présentant  au  nom  des 
Cordeliers  ;  or,  il  n'était  pas  même  membre  de  ce  club.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  ce  personnage;  nous  renvoyons ,  pour  de 
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plus  amples  renseignemens,  au  rapport  du  ministre  de  la  jus- 
lice,  Garât,  fait  à  la  Convention  le  19  mars.  En  supposant  que 
Varlet  ne  fût  pas  le  seul  auteur  de  l'arrêté  cité  par  Vergniaud , 
on  ne  pourrait  lui  adjoindre  que  Fournier  dit  l'Américain,  et 
Champion  ;  car,  ainsi  que  Garât  nous  l'apprend,  ces  trois  hom- 
mes agissaient  de  concert.  Ils  vinrent  le  10  à  la  Commune  pour 
obtenir  d'y  lire,  en  conseil-général,  l'adresse  qu'ils  avaient  pro- 
menée pendant  la  nuit,  de  section  en  section  ;  mais  on  ne  les  reçut 
pas;  à  la  séance  du  ll2,  Marat  fil  connaître  Fournier.  L'arrêté 
surpris  par  Varlet  et  sa  bande  à  la  section  des  Quatre  Nations , 
est  donc  ici  la  seule  pièce  officielle  ;  encore  fut-il  retiré  le  lende- 
main ,  et  voici  dans  quels  termes  : 

«  Extrait  des  dèlibéraùons  de  l'assemblée  générale  de  la  section 
des  Quaire-Nations,  du  11  mars.  —  A  l'ouverture  de  l'assemblée 
générale,  un  membre  prend  la  parole  sur  l'adhésion  donnée  hier 
par  l'assemblée  au  projet  d'adresse,  et  par  un  homme  qu'il 
prouve  être  un  intrigant,  puisqu'il  n'est  pas,  ainsi  qu'il  s'est 
annoncé,  membre  de  la  société  des  Cordelfers,  ni  chargé  par 
elle  d'aller  aux  Quatre-Nations  :  il  prouve  aussi  qu'outre  ces  in- 
trigans,  il  en  était  un  grand  nombre  qui  étaient  venus,  et  que 
dans  le  moment  de  cette  lecture  ils  crièrent  :  Au  voix  l'adhésion, 
et  furent  les  seuls  qui  levèrent  la  main.  —  L'assemblée,  après 
avoir  acquis  la  preuve  que  Varlet,  ainsi  que  d'autres  de  son  parti, 
ne  s'étaient  introduits  dans  son  sein  et  à  la  tribune,  que  dans 
l'intention  criminelle  de  surprendre  sa  bonne  foi  ;  ayant  aussi  les 
preuves  que  nos  frères  des  Cordeliers,  qui  ne  s'écartent  jamais 
des  vrais  principes,  n'avaient  ni  adhéré,  ni  chargé  de  lire  aux 
Quatre-Nations  aucun  arrêté  émané  de  son  sein  ;  convaincue  que 
son  adhésion  de  la  veille  était  une  surprise  dans  un  instant  où 
l'agitaiion  était  à  son  comble,  arrête  à  l'unanimité  de  rapporter 
son  adhésion,  de  le  communiquera  la  Commune,  aux  Cordeliers, 
aux  quarante-sept  autres  sections,  et  à  la  Convention  nationale. 
Signé  Lesage  ,  président.  »  (  Chronique  de  Paris ,  numéro  du 
17  mars.) 

Les  Jacobins  ne  prirent  aucune  part  à  ce  qui  se  passa.  Ils  ne 
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furent  pas  consultés  par  Varlel,  et  rien ,  dans  leur  séance  du  9, 
n'annonce  qu'ils  aient  eu  la  moindre  connaissance  des  expéditions 
faites  chez  Gorsas  et  chez  Fiévé.  Nous  ne  pouvons  citer  le  jour- 
nal des  débals  de  cette  société,  car  l'exemplaire  de  la  Biblio- 
thèque royale  qui  nous  a  servi  jusqu'à  ce  jour  commence  à  avoir 
des  lacunes  ;  et ,  un  second  exemplaire  que  nous  nous  sommes 
procurés  se  trouve  également  incomplet.  Les  derniers  mois  de 
ce  journal  n'existent  peut-être  intégralement  dans  aucune  collec- 
tion, de  sorte  que  nous  sommes  obligés  de  chercher  ailleurs  les 
matériaux  dont  nous  composerons  l'histoire  des  Jacobins.  Au 
reste,  cette  perte  n'est  pas  beaucoup  à  regretter,  lorsqu'on  réflé- 
chit que  l'auteur  du  journal  en  question  avait  été  depuis  long- 
temps expulsé  des  Jacobins;  qu'il  ne  rédigeait  sa  feuille  que  sur 
des  rapports  étrangers  et  sur  des  ouï-dire ,  et  qu'il  était  devenu 
d'une  partialité  qui  achevait  de  réduire  l'importance  et  la  valeur 
historiques  de  son  compte-rendu.  Maintenant  le  Républicain , 
journal  des  hommes  libres  de  tous  les  pays,  donne  très-exactement 
les  séances  des  Jacobins  ;  cette  source  remplacera  donc  pour  nous 
la  précédente  jusqu'au  1"  juin  1T93  ,  époque  où  paraît  le 
Journal  de  la  Montagne,  dont  nous  possédons  un  exemplaire 
complet. 

La  séance  des  Jacobins  du  9  mars,  telle  que  nous  la  lisons  dans 
le  supplément,  au  numéro  CXXX  du  Républicain,  fut  ainsi  occu- 
pée :  un  membre  de  la  Convention  raconta  les  travaux  de  cette 
assemblée  ;  une  députation  de  la  société  de  Louvain  vint  témoi- 
gner sa  satisfaction  de  voir  cette  ville  réunie  à  la  France;  un  ci- 
toyen ,  venant  de  Belgique,  fit  part  de  quelques  observations  re- 
lativement aux  généraux  sur  lesquels  il  était  loin  de  croire  qu'on 
pût  se  reposer;  enfin,  Maulde,  ci-devant  ministre  plénipoten- 
tiaire à  La  Haye,  entra  dans  les  détails  de  sa  mission,  se  plaignant 
des  vexations  qu'il  avait  éprouvées,  particulièrement  par  les  in- 
trigues du  ministre  dos  affaires  étrangères  Lebrun.  La  société 
applaudit  vivement  à  son  discours,  et  l'invita  à  le  rédiger  et  à  le 
déposer  sur  le  bureau. 
Nous  concluons  de  ce  préliminaire  que  les  seules  traces  histo- 
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riques  incontestables  où  soient  conservés  les  événemens  de  la 
nuit  du  9  au  10  mars,  indiquent  Varlet,  Fournier  et  Champion 
comme  les  seuls  instigateurs  de  ces  désordres.  Pendant  que  Var- 
let, profitant  de  l'émotion  générale,  cherchait  à  soulever  les  sec- 
lions,  Fournier  dirigeait  sa  bande  sur  la  maison  de  Gorsas  et  sur 
l'imprimerie  de  Fiévé.  Voici  comment  le  Pairiole  Français  nous 
peint  cette  nuit  orageuse,  que  suivit  une  journée  dont  les  Giron- 
dins s'effrayèrent  plus  encore. 

«  Du  dimanche  10  mars.  Le  danger  est  à  son  comble;  mais 
notre  courage  est  encore  au-dessus.  Sous  le  glaive  de  la  proscrip- 
tion nous  continuerons  nos  honorables  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il 
faille  les  quitter  avec  la  vie.  JVous  allons  poursuivre  le  tableau  des 
événemens  qui  nous  entourent. 

»  Hier,  pendant  que  Pétion  était  en  butte  aux  outrages  et  aux 
menaces ,  Marat  était  reconduit  en  triomphe  par  une  multitude 
qui  chantait  les  louanges  de  l'incorruptible ,  du  patriote,  du  pro- 
phète. 

>  Ce  n'était  là  que  le  prélude  des  horreurs.  Vers  les  huit 
heures  du  soir,  des  bandes  de  satellites  de  l'anarchie ,  armés  de 
pistolets  et  de  sabres,  se  portent  chez  Gorsas  et  chez  Fiévé,  im- 
primeur de  la  Chronique  de  Paris.  Ils  s'emparent  des  avenues, 
font  le  blocus  dans  les  formes  ;  et  ces  misérables ,  le  pistolet  à  la 
main ,  entrent  dans  les  imprimeries ,  brisent  les  presses ,  déchi- 
rent et  brûlent  les  journaux  et  le  papier,  dispersent  les  carac- 
tères, mettent  tout  au  pillage  ;  et  ce  n'est  pas  leur  faute  si  l'in- 
cendie n'a  pas  succédé  au  pillage,  car  ils  ont  renversé  des  poêles 
allumés  et  lancé  des  chandelles  ardentes  sur  des  papiers  et  des 
matelas.  —  Gorsas  aurait  sans  doute  perdu  la  vie  sans  son  cou- 
rage et  son  sang-froid.  Armé  d'un  pistolet,  il  a  passé,  inconnu, 
au  milieu  d'une  cinquantaine  de  brigands  qui  parlaient  de  lui 
brûler  la  cervelle.  Arrivé  au  bas  de  l'escalier,  il  s'aperçoit  que  la 
porte  est  gardée  par  des  gens  armés  qui  ne  laissaient  sortir  per- 
sonne. Il  prend  son  parti,  monte  le  long  d'un  treillage  sur  le 
mur  de  la  cour,  et  se  jette  dans  la  maison  voisine,  d'où  il  se  rend 
à  sa  section. 
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>  Vers  minuit,  c'est-à-di<?e  plus  de  quatre  heures  après  cette 
affreuse  scène,  un  homme  vint  froidement,  ironiquement  même, 
s'informer,  de  la  part  du  raair-e,  des  détails  de  l'expédition. 

ï  Ainsi  le  pillage  ,  horrible  avant-coureur  de  plus  grands 
maux ,  s'est  exercé  paisiblement,  sous  les  yeux  des  autorités  con- 
stituées, ti  sains  que  la  force  armée  secourût  les  lois  expiranteg. 
Et  quelles  étaient  les  victimes  du  brigandage?  l<>s  hommes  qui  ont 
fait  la  révolution  du  10  août  ;  car  c'est  on  ailaquaut,  c'est  en  dé- 
voilant sans  cesse  une  co.jr  conspiiatrice  ,  que  les  journalislfs, 
maintenant  proscrits,  ont  mûri  ou  créé  cet  événement,  qui  a 
fondé  la  République. 

»  Gontens  de  ces  deux  exploits,  les  brigands  ont  remis  à  au- 
jourd'hui ce  qu'ils  appellent  ies  grands  coups.  La  journée  a  été 
violemment  agiiée.  Pendre  ies  généraux ,  arrêter  le  conseil  exé- 
cutif et  une  partie  de  la  Convention  ,  ies  juger  populairement^  et 
envoy^er  leurs  têtes  aux  départemens,  loi.  était  l'ordre  du  jour  de 
la  terrasse  des  Feui!!ans  et  des  ai-îres  groupes.  Les  nouvdles 
alarmantes,  aliment  de  la  fermentation,  circulaient  avec  rapidité. 
Malheur  à  qui  aurait  osé  contredire  les  bruits  absurdes  de  la 
perte  de  toute  la  Belgique,  du  siège  de  Givet,  du  siège  de  Va- 
lenciennes  !  La  soirée  a  été  plus  orageuse  encore Républi- 
cains, soyez  prêts.-.,  mais  ne  tendez  pas  la  gorge  aux  poignards; 
mais  ne  vous  enveloppez  pas  de  votre  manteau.  Oonuezl'exfiwfJe 
delà  résistance  à  l'oppression  ;  vous  périrez  peut-être,  mais  la 
République  ne  périra  pas.  Vive  la  République!  »  {Palrtote  Frem- 
<;ais,  n.MCGCVII.) 

Journée  rfu  10  mars. 

La  fin  du  précédent  ariicle  contient  déjà  quelques  déiails  sur 
cette  journée.  Aux  yer.x  de  ceiix  que  préoccupaient  des  idées  de 
complot,  elle  rappelait  celle  du  2 septembre.  Des  nouvelies  plus 
.sinistres  encore  que  la  prise  de  Verdun  couraient  de  bouche  *i\ 
Ijouche;  la  proclamation  de  la  Commune  retentissait  dans  les 
rues  de  la  grande  cité;  des  groupes  nombreux  occupaient  les 
lieux  consacrés  par  les  habitudes  révolutionnaires,  et  là,  des 
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motions,  des  prédications  de  toute  espèce  se  lîiêlaienî,  au  récit 
des  désastres  de  l'armée  et  de  la  trahison  des  généraux.  On  se 
racontait  les  désordres  de  la  nuit;  on  s'entretenait  des  démar- 
ches énergiques  qiie  préparaient  certaines  sections.  Il  est  très- 
vrai  que  la  section  Bon -Conseil  avait  pris  l'arrêté  dénoncé  par 
Lesage  à  la  séance  du  12.  Plusieurs  sections  avaient  même  adhéré 
à  cet  arrêté ,  entre  autres  la  section  Poissonnière ,  ainsi  que  l'at- 
teste le  procès-verbal  du  11. 

Il  est  certain  que  le  sentiment  par  lequel  !a  Gironde  fut  vain- 
cue se  manifesta,  en  ces  conjonctures,  d'une  manière  terrible. 
Mais  les  événemeus  qui  en  résultèrent  seraient  inexplicables  si 
l'on  s'arrêtait  à  la  donnée  d'une  conspiration;  car,  s'il  faut  en 
croire  des  pièces  qui  ont  une  égale  valeur,  il  y  en  e'jl  au  moins 
deux ,  l'une  faite  par  les  anarchistes ,  l'autre  par  les  émigrés  ; 
même  ces  deux  conspirations  semblèrent  un  instant  se  donner 
la  main  et  agir  de  concert.  Pour  l'intelligence  des  débats  parle- 
mentaires, nous  analyserons  et  nous  discuterons  les  principaux 
faits. 

Selon  les  Girondins,  la  conspiration  des  anarchistes  se  fil  re- 
connaître, pendant  la  journée  du  10,  aux  actes  suivants.  Ce  fut 
elle  qui  envoya  demander  à  la  Commune  assemblée  la  fermeture 
des  barrières  et  un  supplément  d'insurrection  ;  ce  fut,  elle  qui 
ameuta  autour  de  la  Convention  une  foule  acharnée;  ce  fu'.  elle 
qui  inspira  aux  Jacobins  les  motions  furibondes  à  la  suite  des- 
quelles une  bande  se  porta  vers  la  Convemion  afin  d  y  cou^jcr  la 
tète  à  Brissoi  et  à  ses  amis. 

Selon  la  Commune  de  Paris,  il  y  eut  un  conipl<jt  royaliste 
dont  les  fauteurs  avaient  adopté  pour  signe  de  railieai  «ni  ujb  ùou  : 
ton  particulier.  Leurs  projets  étaient  énoncés  dans  un  placard  où 
était  prêchée  l'extermination  des  Jacobins  etcellf  dt  ia  Coiiveii- 
lion  nationale.  La  Commune  avait  saisi  ce  placard. 

Selon  les  débats  de  la  Convention,  ces  deux  coiijjjiuis  cotK"?j»i- 
rèrent  ensemble  à  la  séance  du  12,  car  ils  s'y  monirèieni  réunis 
dans  ia  députaiion  de  la  section  Poissonnière.  On  lemarqua,  en 
effet,  que  les  volontaires  de  celte  section  portaient  un  drapeau 
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dont  les  cravates  étaient  blanches ,  et  dont  le  bâton  était  fleurde- 
lisé ,  tandis  que  l'orateur  de  la  députation  poussait  violemment 
à  l'anarchie ,  surtout  en  demandant  la  mise  en  accusation  de  Du- 
mourier. 

Or,  ces  faits,  qui,  présentés  delà  sorte,  seraient  d'indéchiffra- 
bles énigmes ,  sont  si  naturellement  et  si  clairement  expliqués 
lorsqu'on  a  recours  à  la  moindre  critique  historique  ,  qu'il  nous 
paraît  impossible  d'avoir  deu\  opinions  là-dessus. 

Les  mêmes  hommes  qui  s'étaient  rnis  en  mouvement  pendant 
la  nuit  du  9  au  10  vinrent  le  lendemain  au  conseil-général  de  la 
Commune.  Fournier,  Yarlet  et  Champion ,  qui  ne  sont  pas  nom- 
més, mais  qui  sont  désignés  seulement  dans  le  procès-verbal  de 
l'assemblée  municipale  du  10,  se  présentèrent  en  effet  pour  ob- 
tenir que  l'on  fermât  les  barrières  et  que  l'on  se  déclarât  en  in- 
surrection. iMais,  ce  qui  prouve  qu'ils  n'agissaient  au  nom  d'au- 
cune section  ni  d'aucune  force  secrètement  organisée ,  c'est 
qu'ils  s'adressèrent  à  quelques  membres  du  conseil-général  pour 
sonder  le  terrain ,  et  que ,  leur  ouverture  ayant  été  repoussée ,  ils 
ne  furent  point  entendus  officiellement.  Ces  trois  individus  pu- 
rent bien  crier  plus  que  les  autres  dans  les  groupes  qui  assié- 
geaient les  abords  de  la  Convention.  Quant  à  les  avoir  formés 
eux-mêmes ,  c'est  là  un  sophisme  évident  de  la  peur.  Les  bruits 
qui  circulaient  depuis  bientôt  huit  jours ,  et  qui  devenaient  de 
plus  en  plus  alarmans,  l'état  moral  de  la  population  surexcitée 
par  les  émeutes  de  février,  par  la  pensée  d'une  guerre  à  soutenir 
contre  l'Europe  et  d'une  guerre  civile  à  éteindre ,  enfin  la  sus- 
pension du  travail  en  un  jour  de  dimanche  ,  telles  sont  les  vérita- 
bles causes  occasionnelles  des  rassemblemens  imputés  par  les  Gi- 
rondins à  deux  ou  trois  meneurs. 

Les  motions  faites  aux  Jacobins  et  les  bandes  qui  marchèrent 
de  ce  lieu  sur  la  Convention  sont  des  incidens  totalement  étran- 
gers aux  membres  de  ce  club.  Ces  faits  seront  assez  bien  expliqués 
par  le  ministre  de  la  justice  (Garât)  et  par  Dubois-Crancé  à  la 
séance  du  15  mars.  Il  manque  à  leur  récit  une  circonstance  très- 
importante,  car  elle  suffit  à  nous  faire  comprendre  pourquoi , 
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vers  le  soir,  quelques  têtes  se  montrèrent  si  exaltées.  Le  jour- 
nal de  Periet,  n.  CXVII ,  nous  apprend  que  ce  jour-là  la  section 
de  la  Ilalle-aux-Blés  célébra  un  banquet  civique.  Le  couvert  fut 
mis  sous  les  piliers  des  halles  ;  tous  les  citoyens  y  lurent  invités , 
et  chacun  apporta  à  celte  table  commune  les  mets  qui  devaient 
servir  à  son  repas  particulier.  Or,  les  molionuaires  qui  lirent  dans 
la  soirée  tant  de  bruit  aux  Jacobins ,  et  les  bandes  qu'ils  y  excitè- 
rent appartenaient  à  la  section  de  la  Hallc-aux-Blts,  qui,  selon 
Dubois-Crancéet  selon  le  compte-rendu  de  la  séance  de  ce  club, 
vint  y  présenter  ses  volontaires  et  y  défiler  au  nombre  de  plus 
de  mille  personnes.  Ce  fut  par-là  que  commença  la  séance.  «  La 
section  de  la  Halle-aux-Blés  défile ,  tamliour  battant,  avec  flam- 
mes et  drapeaux.  Tous ,  par  un  mouvement  unanime,  prêtent  le 
serment  de  vaincre  ou  de  mourir.  Les  applaudissemens  redou- 
blés qu'excite  le  feu  du  patriotisme  brûlant  qui  anime  tous  les 
esprits  rendent  cette  scène  vraiment  intéressante.  »  Le  Républi- 
cain, journal  des  hommes  libres,  etc.,  n.  CXXXII,  à  qui  nous 
empruntons  ce  passage ,  continue  son  compte-rendu  par  le  dis- 
cours d'un  soldat  de  Marseille  et  par  une  discussion  paisible 
relative  à  la  querelle  engagée  entre  Maulde  et  Lebrun  ;  nous  eu 
avons  déjà  parlé.  Au  lieu  donc  que  ce  soit  ici  une  ramification 
d'un  complot  anarchique  rattachée  aux  Jacobins,  il  n'y  a  ([u'une 
section  bruyante  qui,  en  d'autres  temps,  au  sortir  d'un  ban- 
quet ,  aurait  promené  sa  joie  dans  Paris ,  et  qui  maintenant  se 
trouvait  plus  révolutionnaire  que  de  coutume. 

Le  complot  royaliste  découvert  par  la  Commune  nous  paraît 
plus  vraisemblable.  Cette  opinion  en  était  réduite,  en  effet,  à  se 
cacher  et  à  conspirer.  Il  est  vrai  que  des  individus  furent  saisis 
porteurs  de  marques  distinctives  ;  il  est  vrai  qu'on  lépandil  à 
profusion  un  placard  contre-. révolu ti'.;nnaire,  et  dont  ce  qu'en 
dit  Garât  dans  la  séance  du  19,  nous  dispense  de  nous  occuper. 
Ce  n'est  pas  que  ce  complot  soit  pour-  nous  chose  démontrée, 
mais  l'intérêt  des  royalistes  à  profiter  de  tous  les  désordres,  et 
les  actes  dénoncés  par  la  ComiDune  donnaient  une  grande 
apparence  à  une  manœuvre  de  ce  genre,  et   en  faisaient  uu 
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excellent  moyen  de  polémique  entre  les  mains  des  Jacobins. 

Il  nous  reste  à  f  claircir  l'espèce  d'aliiance  monstrueuse  entre 
les  deux  complots  à  la  séance  du  12.  Le  fait  qui  servit  de  pré- 
texte à  ce  soupçon  nous  avait  d'abord  éloniiés.  Ce  drapeau  aux 
cravates  blanches  et  aux  fleurs  de  !is  était  pour  nous  un  vé- 
ritable problème.  Nous  avons  consulté  les  procès  -  verbaux  de 
la  section  Poissonnière,  et  nous  avons  acquis  la  preuve  que  ce 
drapeau  était  bien  celui  de  la  section.  Le  procès-verbal  du 
16  mars  renferme  ces  mots  :  «  Un  membre  demande  que  le  ci- 
toyen Charpentier  soit  invité  à  se  trouver  à  l'assemblée  géné- 
rale pour  y  constater  le  prix  que  peut  coûter  un  drapeau  con- 
forme au  nouveau  régime. — L'asseinblée  l'arrête.  »  Celte  phrase 
est  peut-être  la  seule  trace  d'un  commentaire  contenjporain  sur 
le  fait  en  question  ,  mais  elle  est  décisive.  En  effet,  la  législation 
sur  les  lirapeaux  ne  concernait  que  l'armée  ,  et  le  décret  qui,  en 
1790,  ordonna  qu'ils  auraient  des  cravates  tricolores,  ne  parlait 
que  de  ceux  des  régimens.  Plusieurs  sections  conservaient  en- 
core ,  après  la  jnort  de  Louis  XVI,  leur  vieille  bannière  de  1789, 
et  celle  du  quartier  Poissonnière  était  dans  ce  cas.  Au  reste,  ce 
n'étaient  pas  là  les  seuls  emblèmes  de  la  monarchie  constitution- 
nelle qui  eussent  survécu  à  Louis  XVI.  Pendant  les  mois  de  fé- 
vrier et  de  mars,  nous  voyons  de  fréquentes  mesures  de  police 
;:iunicipale  pour  la  destruction  d'enseignes  et  d'écussons  aux  ar- 
mes de  France. 

Il  résulte  de  là  (jue  le  drapeau  porté  le  15  mars  dans  l'enceinte 
de  la  Convention  par  les  volontaires  de  la  section  Poisunnière 
n'était  pas  un  S'gne  royaliste.  Il  n'y  a  pas  au  contraire  une  seule 
partie  de  l'adresse  prononcée  par  l'orateur  de  la  députation  qui 
n'ait  été  votée  par  l'assemblée  générale  de  la  section.  Les  w.em- 
brt's  fiomniés  pour  la  présenter  furent  :  Pinard,  Pelletier,  Faro, 
Renard,  3ïasse,  Lanlé,  Catin,  LuL-as  et  Pion.  Le  lendemain, 
une  faible  minorité  essaya  de  faire  revenir  sur  quelques  expres- 
sions de  1  adresse,  celles  qui  avaient  excité  tant  de  tumulte  dans  la 
Convention  ;  elles  furent  maintenues.  Seulement  le  président  To- 
chon  et  le  secrétaire  protestèrent  contre  un  arrêté  dont  ils  ne 


partageaient  pas,  disaient-ils,  l'espiii.  Le  surlendemain,  on  reprit 
la  discussîo» ,  et ,  parce  que  la  Monta^jne  elle-mêine  avait  donné 
l'exemple  de  ne  pas  attaquer  Dumourier,  la  section  consentit 
alors  à  retirer  de  son  adresse  la  demande  de  mise  en  accusation 
de  ce  géiréraf. 

Ce  qui  décida  la  victoire  en  faveur  des  Jacobins,  c'est  qu'^ 
poorsuivii  ent  obstinément  Kexëcuiion  des  grandes  mesures  î  évo- 
lutionnaires  demandées  par  le  vœu  des  masses,  sans  que  leurs 
advf  rsaiî-es  pussent  les  détourner  à  l'exainen  et  à  la  discussion 
dM  complots  qn'jls  dénonçaient.  S'ils  s'y  arrêtèrent  un  instant, 
ce  fut  pour  tourner  habi'emerrt  contre  les  Girondins  les  armes 
dont  ils  se  servaient.  Marat  accusa  la  faction  des  honwies  délai 
de  chercher,par  d'indi-^nes  pantalonnades  à  faire  croire  à  iine  pré- 
tendue conspiration,  1  afin  de  retarder  l'organisation  du  tribu- 
nal révolutionnaire,  le  rec;  ntemenl  de  l'arreée  et  surtout  le  dé- 
part des  conmiissaires  patriotes  pour  les  déj^ariemens.  >  (  Le 
Publichle  de  la  rc  publique  française  y  ou  Observations  aux  Fran- 
çais,  pur  Marat,  l'Ami  du  peuple,  député  à  la  Convention  na- 
tionale, n.  MCGGXXXIV  (i;.)  Nous  termineroBS  cet  exposé  en 
l'aisMnt  !a  remarqsie  c|iie  la  faction  dite  d'Orléans  comnicnce  à 
être  n>ise  en  scène  ;  nows  rapporterous  très-exactement  les  faits 
dans  lesquels  on  en  signalait  riï.diuence.  Sans  rien  préjuger  là- 
tksstis,  nous  appeloDc!  l'ait' nti'on  de  nos  acteurs  sur  la  coïnci- 
dence de  cette  runuiia-  unissante  avec  les  pri»J!;îs  de  Dumourier. 
Il  sera  prouvé  que  ce  gentrùl,  loi\*i  de  son  séjour  à  Paris  pendant 
le  mois  de  j-^nvier,  eu!  un  iong  entretien  avec  le  duc  d'Orléans. 

(l)  Ceci  est  !e  litre  imaginé  par  Maiat  afin  délucler  le  décret  qui  ordonnait  à 
tout  dépoté  d'opter  tnfre  les  fonctions  de  ri'preseutsiit  du  peuple  et  celles 
de  journaliste.  Misrat  s'opposa  au  décret,  et  tori-qu'il  eut  été  porté,  il  iîHpritna  la 
note  suivante  :  «  Quelque  irréfljcbie  que  «ite  loi  me  paraisse,  je  ne  tcui  pas 
donner  l'exemple  de  la  désobéissance;  je  supprime  donc  de  ma  feuille  le  litre  de 
joiirnaf ,  et,  par  coite  suppression,  la  Conveotloo  soutira  peut-être  qu'elle  doit 
revenir  sur  un  décret  dérisoire,  qu:  ne  servira  qu'à  faire  douter  de  sa  sagesse 
s'il  ne  compromettait  son  autorité;  car  elle  n'a  pas  plus  le  droit  d'enlever  aux 
mandataires  du  peuple  leur  plume  que  leur  qualité  de  député.  »  (Le  Publi- 
cisk ,  eic,  n.  CXXXIII }.  (  Plote  des  autettrs,) 
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CONVENTION   NATIONALE.  —  SÉANCE    DU  iO   MARS. 

[Gamon.  Citoyens ,  ils  sont  bien  criminels  sans  doute  ceux  qui 
prêchent  le  meurtre ,  le  pillage  et  la  guerre  civile ,  au  moment 
où  les  citoyens  de  Paris,  où  le  peuple  des  déparlemens,  font  les 
plus  grands  sacrifices  et  se  précipitent  en  foule  aux  frontières 
pour  la  défense  de  la  liberté.  Hier  matin,  plusieurs  personnes 
se  sont  présentées  à  la  porte  de  la  Convention  et  ont  dit  aux  sen- 
tinelles de  ne  laisser  entrer  aucune  femme  dans  les  tribunes.  Les 
sentinelles  n'ont  pas  obéi  à  l'espèce  d'ordre  de  ces  individus. 
Alors  ils  sont  allés  engager  les  femmes  à  se  retirer.  Celles-ci  ef- 
frayées se  sont  retirées ,  et  aucune  ne  s'est  montrée^  dans  cette 
enceinte.  (On  murmure.  —  Duhem.  Elles  s'occupent  dans  leur 
domicile  à  faire  les  chemises  et  les  guêtres  des  défenseurs  de  la 
patrie.  )  Le  comité  d'inspection  de  la  salle  a  entendu  plusieurs 
témoins.  Jean-Baptiste  Lefranc  a  déposé  qu'à  dix  heures  du  ma- 
tin il  a  entendu  un  particulier  dire,  qu'on  ne  voulait  pas  faire 
entrer  de  femmes,  parce  qu'on  voulait  faire  un  coup  contre  la 
Convention.  (Nouveaux murmures.)       H 

Un  grand  nombre  des  membres.  C'est  un  tissu  d'impostures. 

On  demande  que  la  parole  ne  soit  pas  continuée  à  Gamon. 

Danton.  Entendons  le  dénonciateur.  Les  femmes  aiment  la 
vigueur ,  et  les  patriotes  n'en  manquent  pas. 

^arrère.  Ce  n'est  point  de  mourir  qu'il  s'agit  pour  sauver  la 
patrie,  comme  vient  de  le  dire  un  de  nos  collègues  ;  mais  de 
vivre  pour  démasquer  tous  les  traîtres  et  déjouer  tous  les  com- 
plots liberticides.  Je  suis  peu  ému  des  passions  qui  s'exaspèrent 
dans  cette  enceinte  ;  c'est  ici  le  foyer  naturel  de  toutes  les  pas- 
sions les  plus  généreuses  et  les  plus  viles.  Je  suis  peu  ému  des 
orages  iréquens  qui  s'élèvent  dans  la  Convention,  parce  que  je 
sais  que  c'est  du  sein  des  orages  que  sort  la  liberté  ;  mais  bientôt 
nous  verrons  à  découvert  si  les  passions ,  si  ces  orages  prennent 
tous  leur  source  dans  le  bonheur  de  la  République,  et  ont 
pour  but  sou  afl'er;/)issement.  Nous  saurons  dans  peu  de  jours 
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s'il  a  existé  vraiment  des  projets  d'assassiner  la  liberté.  Le  mo- 
ment n'est  pas  encore  venu  où  il  faudra  rassembler  sous  les  yeux 
de  la  Convention  les  divers  traits  qui  peuvent  appartenir  à  une 
trame  profonde ,  mais  qui  aura  le  sort  de  toutes  les  autres. 

On  s'est  pJaint  qu'il  n'y  avait  que  des  hommes  dans  les  tribu- 
nes de  la  Convention  ;  où  est  donc  le  grand  inconvénient  que 
dans  les  alarmes  publiques  les  citoyens  viennent  prendre  touies 
les  places?  ils  venaient  sans  doute  pendant  que  les  femmes  tra- 
vaillent aux  objets  d"  équipement  pour  les  volon'aires;  ils  venaient 
sans  doute  apprendre  ici  leurs  devoirs  civiques ,  et  voler  ensuite 
aux  frontières.  On  s'est  plaint  de  ce  qu'il  n'y  avait  que  des  hom- 
mes dans  les  tribunes  ;  eh  bien  !  je  voudrais  qu'il  n'y  eût  que  des 
hommes  à  la  Convention...  (On  applaudit.)  Oui,  des  hommes; 
car  c'est  le  courage  ei  le  mépris  de  la  mort  qui  gagnent  les  ba- 
tailles et  qui  font  les  révolutions.  C'est  avec  le  courage  calme  que 
vous  dévoilerez  tout  ce  que  vous  croyez  qu'on  trame  contre  la 
liberté  publique.  C'est  avec  ce  courage  constant  que  nous  inter- 
rogerons ces  hommes  qu'on  soupçonne  de  vues  ambitieuses  sur 
la  République  ;  nous  interrogerons  ceux  que  tant  de  défiances 
environnent  dans  tous  les  côtés,  dans  tous  les  partis,  quoiqu'il 
m'en  coûte  de  prononcer  ce  mot.  Nous  leur  demanderons  enfin  : 
où  voulez-vous  nous  mener  ;  est-ce  à  la  royauté?  Il  y  a  ici  plus 
de  sept  cents  députés  qui  auront  chacun  un  pistolet  ou  un  poi- 
gnard pour  détruire  l'ambitieux  ou  le  tyran  qui  aura  oublié  le 
21  janvier.  Est-ce  à  l'oligarchie  ?  les  départemens  sont  forts  et 
libres;  ils  ne  le  soulïriront  pas.  (On  applaudit.)  Nous  deman- 
derons à  tous  les  partis ,  à  toutes  les  opinions  :  voulez-vous  une 
anarchie  permanente.'  ouvrez  l'histoire;  elle  prouve  que  cela  est 
itnpossible.  L'anarchie  dévorante  ne  peut  durer  un  an  ou  quel- 
ques mois.  Son  existence  est  bornée  par  les  fléaux  même  qu'elle 
traîne  à  sa  suite  ;  et  tout  citoyen  sent  aujourd'hui  le  besoin  pres- 
sant d'un  gouvernement  et  des  lois.  Voudrait-on  relever  cet  im- 
bécile et  singulier  échafaudage  municipe  dont  l'orgueil  de  Rome 
abusa  si  long-temps ,  et  qui  périt  par  les  vices  mêmes  de  cette 
institution  insuflisante  etanarchique?  Je  dis  que  c'est  une  chose 
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impossible  dans  un  pays  où  il  y  a  des  imprimeurs  et  des  citoyens 
armés ,  dans  un  pays  où  tous  les  hommes  sages  et  éclairés  sen- 
tent que  Paris,  cetie  tête  dilïorme  quia  fait  périr  le  despotisme, 
pourrait  aussi  usurper  tout  le  gouvernement  et  ie  pouvoir.  Loin 
de  nous  et  le  gouvernement  municipe  et  les  gouvernemens  aris- 
tocratiques !  Les  Français  ne  doivent  plus  désirer ,  ne  peuvent 
plus  vouloir  qu'un  gouvernement  enlièremeiit  démocratique. 

Loin  de  nous  toutes  les  aristociaiies!  je  n'aime  pas  davantage 
celle  des  ambitieux  que  celle  des  tyrans ,  celle  des  gens  audacieux 
que  celle  des  hommes  populaires.  On  a  voulu  jeter  de  la  défa- 
veur sur  la  séance  d'hier  ;  celle  du  malin  m'a  paru  belle ,  parce 
qu'on  s'y  est  occupé  des  objets  d'intérêt  national  et  de  sûreié  gé- 
nérale :  je  n'en  dirai  j)as  autant  de  la  séance  qui  l'a  suivie.  Je 
sais  bien  qu'à  côié  de  nous  des  hommes  de  sang  prêchaient  le 
meurtre,  comme  iis  <mt  prêché  le  pillage;  je  les  ai  entendus; 
eh  bien  ,  je  décUire  que  si  j'étais  au  milieu  d'eux,  si  j'étais  dans 
les  prisons,  je  îeur  dirais  :  je  suis  libre  au  milieu  des  fers  :  vous 
êtes  des  scélérats,  et  vous  ne  pouvez  rien  sur  mon  opinion  et  ma 
pensée  :  vous  arrachez  la  vie,  mais  l'honneur  d'un  citoyen  n'est 
pas  en  votre  puissance.  —  On  a  parlé  à  cette  tribune  des  projets 
qu'on  a  hautement  énoncés  hier  aux  environs  de  la  salle ,  de  cou- 
per la  tête  à  quelques  députés.  Citoyens,  les  tètes  des  députés 
sont  bien  assurées  ;  les  têtes  des  députés  reposent  sur  l'existence 
de  tous  les  citoyens  ;  les  têtes  des  députés  sont  posées  sur  chaque 
département  de  la  République.  (On  applaudit  à  plusieurs  repri- 
ses. )  Qui  donc  oserait  y  loucher?  —  Le  jour  de  ce  crime  impos- 
sible la  République;  ses  ait  dissaule ,  et  Paris  anéanti. 

On  a  opposé firès-souvent à  l'assemblée,  qu'elle  n'était  pas  li- 
bre. }l  est  possible  que  ceux  qui  le  répètent  ne  le  soient  pas.  La 
libf^rte  tient  à  la  force  du  caractère  et  à  la  chaleur  briilanie  du 
cœur.  L'homme  est  toujours  libre  quand  il  veut  l'être:  et -ici  le 
représentant  du  p«-:i;p!e  a  toujours  obtenu ,  quand  il  ne  s'y  est 
pas  opposé  lui-même  ,  les  égar  ^s  et  les  respects  dus  à  la  repré- 
sentation nationale.  J'ai  montré ,  quand  vous  m'avez  honoré  de 
la  présidence,  qu'un  homme  libre  peut  rappeler  les  tribunes  à 
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leur  devoir ,  et  les  tribunes  ont  montré  aussi  qu'elles  le  connais- 
saient. Le  peuple  sent  le  besoin  d'être  honoré  ;  il  s'honore  lui- 
même  en  portant  des  éjjards  aux  citoyens  qu'il  a  chargés  de  le 
représenter. 

Je  demande  qu'en  méprisant  les  propos  infâmes  d'hommes  sa- 
lariés qu'il  faut  livrer  à  la  police,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
joui-,  et  s'occupe  des  mesures  de  sûreté  f^énérale. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.] 

—  On  lit  des  lettres  de  Dumourier.  Ce  général  regarde  l'échec 
d'Aix-la-Chapelle  comme  peu  important,  et  annonce  la  prise  de 
Gertruydcmberg,  qui  lui  ouvre  la  Hollande.  —  Une  lettre  des 
commissaires  à  Lyon  donne  quelques  détails  sur  les  projets  des 
conlre-révolntionnaires. 

[Robespieire.  Je  demande  à  parler  sur  les  nouvelles  des  armées. 
Citoyens ,  les  nouveaux  événemens  dont  vous  venez  de  recevoir  la 
nouvelle  ne  doivent  pas  nous  étonner.  Pour  moi  je  suis  loin  de 
me  décoîirager  de  la  r!;ar^he  rétrograde  de  notre  armée.  Quel- 
([ueaffligear.t(|u'il  soit  de  voir  les  courageux  Liégeois  abandonnés 
à  la  merci  des  tvians  dont  r.ous  les  avons  délivrés ,  il  n'est  pas 
pour  des  hommes  df^  revtrs  réels.  Nous  irons  à  l'ennemi ,  nous 
terrasserons  encore  une  fois  les  tyrans  qui  veulent  attenter  à 
noire  liberté.  Mais  il  fant  que  l'ardeur  guerrière  des  défenseurs 
de  la  pallie  soii  secondée  pav  la  sagesse  et  le  courage  des  repré- 
sentaiiS  de  la  nutioa.  Pour  moi,  j'avoue  que  mes  notions  en  po- 
litique ne  ressemblent  en  rien  à  celles  de  beaucoup  d'hommes. 
On  croit  avoir  tout  fait  en  ordonnant  qu'il  serait  fait  un  recrute- 
ment dans  toutes  les  parties  de  la  République,  et  moi  je  pense 
qu'il  faut  encore  un  régulateur  fidèle  et  uniforme  de  tous  les 
mouvernens  de  !a  révolution.  Je  ne  doute  pas  du  courage  de  nos 
soldats,  ptrsonuene  doit  en  douter;  mais  comment  veut-on  que 
cette  ardeur  se  soutienne  ;>i  les  soldats  voient  à  leur  léte  des  chefs 
coupables  et  impunis?  Je  ne  vois  pas  que  l'on  se  soit  encore  oc- 
cupe de  tel  officier,  dont  la  trahison  n'a  été  justifiée  par  personne. 
Vous  avez  entendu  vos  commissaires  vous  dire  que  lors  de  la  der- 
nière action ,  la  î>l!ipart  des  oOi-iers  avaient  abandonné  leur 
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poste.  Vous  avez  entendu  vous  dénoncer  celui  qui  a  dit  à  Dumou- 
rier  :  «  Je  n'aime  pas  la  République ,  mais  je  combattrai  pour 
vous.  >  Vous  avez  entendu  vous  dénoncer  celui  qui  disait  :  t  Si 
la  neutralité  venait  à  être  rompue  entre  la  France  et  l'électeur 
Palatin ,  il  ne  faudrait  pas  me  laisser  dans  cette  armée ,  car  ,  su- 
jet de  l'électeur,  je  ne  pourrais  répondre  de  moi.  »  Siengel,  en- 
fin ,  est  convaincu  de  trahison,  et  le  décret  d'accusalion  n'est  pas 
encore  porté  contre  lui!  Quels  succès  pouvons-nous  attendre,  si 
nous  pardonnons  de  pareils  attentais?  Quant  à  Dumourier,  j'a: 
confiance  en  lui,  par  cette  raison  qu'il  y  a  trois  mois  il  voulut  en- 
trer dans  la  Hollande ,  et  que  s'il  eût  exécuté  ce  plan,  la  révolu- 
tion était  faite  en  Angleterre,  la  nation  serait  sauvée  et  la  liberté 
établie. 

Dumourier  n'a  eu  jusqu'ici  que  des  succès  brillans ,  et  qui  ne 
me  sont  pas  à  moi  une  caution  suffisante  pour  prononcer  sur  lui. 
Mais  j'ai  confiance  en  lui,  parce  que  son  intérêt  personnel,  l'in- 
térêt de  sa  gloire  même  est  attaché  au  succès  de  nos  armes  ;  mais 
n'est-il  pas  p#ouvé  que,  dans  l'affaire  d'Aix-la-Chapelle,  la  Républi- 
que a  été  trahie  par  des  officiers  qui  n'étaient  pas  à  leur  poste, 
par  ceux  surtout  qui  se  sont  rendus  coupables  de  faits  dénoncés 
par  vos  commissaires?  Je  demande  enfin  que  Siengel  soit  mis  en 
état  d'accusation;  s'il  a  fui,  que  ses  biens  soient  confisqués,  et  que 
la  conduite  des  autres  officiers  soit  examinée. 

Ce  n'est  pas  assez  d'attacher  ses  regards  sur  un  fait  isolé,  sur 
un  individu.  En  examinant  l'ensemble,  la  marche  de  la  révolution, 
on  trouve  que  la  même  cause  enfante  tous  nos  maux,  je  veux  dire 
l'indulgence  coupable  que  l'on  a  toujours  eue  pour  les  ennemis 
du  bien  public.  R  est  difficile  de  concevoir  comment  des  hom- 
mes, à  qui  I  honneur  de  réformer  le  monde  semble  être  réservé, 
trembleiit  devant  un  ancien  aristocrate;  je  ne  sais  par  quelle  fa- 
talité la  loi  ne  peut  atteindre  encore  un  ci-devant  noble,  un  riche 
même  ;  mais  je  dis  que  tant  que  les  traîtres  seront  impunis ,  ia 
nation  sera  toujours  trahie.  R  ne  suffit  pas  de  remporter  des  vic- 
toires éclatantes ,  il  faut  faire  la  guerre  avec  vigueur,  avec  audace 
même,  il  faut  la  finir  bientôt.  La  guerre  ne  peut  pas  être  longue, 
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il  est  un  terme  aux  dépenses  énormes  d'une  nation  généreuse,  et 
ce  terme  ne  peut  pas  être  éloigné.  Il  faut  que  celte  campagne  fi- 
nisse la  guerre,  il  faut  que  tous  les  despotes  soient  renversés,  et 
la  liberté  établie  sur  les  débris  de  toutes  les  aristocraties;  pour 
cela  il  faut  des  représentans  du  peuple  fermes  et  pleins  d'énergie  ; 
sans  cela  nous  ne  verrons  que  troubles  dans  l'intérieur,  et  nous 
n'aurons  au-dehors  que  des  succès  brillans.  Nous  verrons  peut- 
être  même  s'établir  le  système  de  nous  donner  alternativement 
des  revers  et  des  succès,  jusqu'à  ce  que  l'épuisement  de  nos  for- 
ces et  de  nos  richesses  nous  entraîne  dans  l'abîme.  Tout  vous 
commande  donc  de  jeter  un  œil  vigilant  sur  l'armée  ;  voyez  ce  qui 
se  passe  autour  de  nous.  Déjà  à  Lyon  l'aristocratie  relève  une  tête 
insolente,  et  à  3Iontpellier  les  patriotes  sont  opprimés  et  désar- 
niés  par  l'ordre  despotique  d'un  directoire  oppresseur.  Les 
exemples  des  persécutions  se  multiplient  contre  les  plus  chauds 
amis  de  la  liberté. 

Tandis  que  le  patriotisme  de  nos  braves  frères  d'armes  porte 
la  terreur  au-dehors ,  au-dedans  il  est  abattu  par  les  coups  de 
l'aristocratie.  Je  vous  conjure,  au  nom  de  la  patrie,  de  changer 
le  système  actuel  de  notre  gouvernement  ;  et  pour  cela  il  faut  que 
l'exécution  des  lois  soit  confiée  à  une  commission  fidèle ,  d'un  pa- 
triotisme épuré;  une  commission  si  sûre,  que  l'on  ne  puisse  plus 
vous  cacher  ni  le  nom  des  traîtres  ni  la  trame  des  trahisons.  Eh 
quoi ,  citoyens,  si  Lacroix  et  Danton  n'étaient  pas  venus  vous  in- 
struire, vous  seriez  encore  dans  l'ignorance  profonde  des  circon- 
stances qui  ont  accompagné  l'affaire  d'Aix-la-Chapelle.  Rappelez- 
vous  le  contraste  de  ce  que  Lacroix  vous  a  dit  avec  les  lettres  que 
les  généraux  ont  écrites  au  ministre  de  la  guerre. 

La  veille  de  l'arrivée  des  commissaires ,  nous  étions  enivrés  de 
la  conquête  de  la  Hollande;  nous  ne  rêvions  que  succès.  Un  mot 
de  vos  commissaires  dissipa  ce  prestige ,  et  fit  connaître  l'austère 
vérité.  Ce  mélange  de  bonnes  et  de  mauvaises  nouvellr  s,  ressemble 
parfaitement  à  ce  qui  arrivait  dans  l'ancien  régime,  et  quand  La 
Fayette  commandait  nos  armées.  I!  importe  donc  de  nous  défier 
de  tout  ce  qui  ne  porte  pas  un  caractère  de  patriotisme  marqué. 
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Il  nous  faut  un  gouvernement  dont  loutes  les  parties  soient  rap- 
prochées. Il  existe  entre  la  Convention  et  le  conseil  exécutif  une 
barrière  qu'il  faut  rompre,  parce  qu'elle  empêche  celle  unité 
d'action  qui  fait  la  force  du  gouvernement.  Voyez  ce  qui  se  passe 
à  Londres  ;  voyez  avec  quelle  promptitude  s'exécutent  toutes  les 
résolutions  du  gouvernement  britannique.  C'est  que  toutes  les 
autorités,  divisées  en  apparence,  se  réunissent  en  effet  contre  la 
liberté  française. 

Chez  nous,  au  contraire,  le  conseil  exécutif  presque  isolé  ne 
communique  avec  vous  non  pas  seulement  par  les  moyens  des 
comités,  mais  par  celui  de  tel  ou  tel  individu  plus  intimement  lié 
à  telle  ou  telle  partie  du  ministère.  Les  comités  se  saisissent  d'une 
affaire  ;  sur  leur  rapport,  vous  prf  nez  des  décisions  précipitées. 
Ainsi  vous  avez  déclaré  la  guerre  tantôt  à  un  peuple,  tantôt  à  un 
autre ,  sans  avoir  consulté  quels  étaient  vos  moyens  de  soutenir 
vos  résolutions  :  ainsi  la  Convention  marche  sans  se  rendre 
compte  de  ce  qu'elle  a  fait  et  de  ce  qu'elle  a  à  faire.  Et  c'est  ici, 
citoyens,  que  j'appelle  toute  votre  attention.  Ne  conviendrez-vous 
pas  que  placés  par  votre  organisation  même  au  contre  de  l'Eu- 
rope politique,  au  centre  de  tous  les  peuples  quf  veulent  être 
libres ,  vous  deviez  vous  assurer  les  moyens  de  communiquer 
avec  eux  et  d'exciter  ces  mouvemens  que  le  despotisme  a  su  em- 
ployer si  habilement?  Ne  conviendrtz-vous  pas  que  vous  devez 
employer  quelque  chose  de  cet  art  dont  il  se  sert  pour  diviser  les 
ennemis?  Qu'est-il  résulté  des  opérations  politiques  de  votre  ca- 
binet? quels  ennemis  a-l-il  écartés?  quels  alliés  vousa-t-il  faits, 
même  parmi  les  peuples  qui  paraissaient  être  portés  pour  vous? 

Ce  qu'il  en  est  résulté,  c'est  que  tous  les  gouvernemens  vous 
ont  tour  à  tour  déclaré  la  guerre  ;  que  tour  à  tour  ils  ont  fait  des 
démarches  que  vous  avez  réputées  hostiles;  que,  dans  aucun 
pays  étranger,  il  ne  s'est  fait  un  mouvement  en  voire  faveur. 
Quels  sont  donc  les  résultats  visibles  des  opérations  invisibles  d'un 
ministre  dont  vous  n'avez  jamais  examiné  la  conduite?  Une  ca- 
lomnie perpétuelle  contre  la  révolution  ,  l'envoi  avec  profusion, 
dans  tous  les  pays ,  de  libelles  où  les  principaux  événemens  de 
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voire  révolution  étaient  dénaturés,  et  dont  l'effet  était  d'aliéner  l'o- 
pinion des  peuples  et  de  dénif^rer  les  hommes  qui  ont  le  plus  com- 
battu pour  la  liberté.  Voyez  ce  qui  se  dit,  ce  qui  se  fait  chez  l'é- 
tranger. Voyez  ce  qui  se  dit ,  ce  qui  se  l'ail  parmi  nous  ;  le  même 
esprit  anime  et  nos  ennemis  et  nos  agens  ;  ils  suivent  tous  le 
même  système.  Ici  j'articule  un  fait  qui  ne  pourra  élre  nie  ;  c'est 
qu'il  a  existé  parmi  les  agens  français  auprès  des  puissances 
étrangères  une  opposition  constante  à  la  réunion  des  peuples  à 
notre  République,  et  que  ceux  qui  loHl  opcVée  ont  eu  à  lutter 
contre  la  volonté  de  ceux  qui  éiaient  chargés  de  la  protéger. 
J'affirme  que  Dumourier  proposa,  il  y  a  iiois  mois,  l'invasion  de 
la  Hollande, et  qu'elle  fut  toujours  repoussée  parle  comité  diplo- 
matique; interrogez  là-dessus  les  paîrioles  bataves  ,  ils  vous  di- 
ront que  pendant  ce  délai  on  a  donné  le  temps  à  l'intrigue  de  se 
développer,  et  aux  despotes  de  se  rassembler.  Et  comment  au- 
riez-vous  pu  prendre  des  mesures  justes  à  cet  égard,  lorsque  vous 
ignoriez  les  faits? 

J'ai  é(é  amené  à  développer  ces  idées  par  cette  conviction  in- 
time que  tout  ie  mal  vient  de  ce  que  nous  n'avons  pas  un  gouver- 
nement assez  actif.  Je  conclus  à  ce  qae  beaucoup  de  réformes 
soient  faites  dans  cette  partie,  parce  que  c'est  la  plus  grande  me- 
sure de  salut  public  que  vous  puissiez  prendre,  et  que  sans  elle 
vous  irez  toujours  de  révolutions  en  révolutions ,  et  vous  con- 
duirez enfin  la  République  à  sa  perte. 

Danton.  Les  considérations  générales  qui  vous  ont  été  présen- 
tées sont  vraies  ;  mais  il  s'agit  moins  en  ce  moment  d'examiner  les 
causes  des  événemens  désastreux  qui  peuvent  vous  frapper ,  que 
d'y  appliquer  rapidement  le  remède.  Quand  l'édifice  est  en  feu, 
je  ne  m'attache  pas  aux  fripons  qui  enlèvent  des  meubles,  j'éteins 
lincendie.  Je  dis  que  vous  devez  être  convaincus  plus  q«e  jan^ais, 
par  la  lecture  des  dépêches  de  Dumourier,  que  vous  n'avez  pas 
un  instant  à  perdre  pour  sauver  la  République. 

Dumourier  avait  conçu  un  p'an  qui  honore  son  génie.  Je  dois 
lui  rendre  même  une  justice  bien  plus  éclatante  que  celle  que  je 
lui  rendis  dernièrement.  Il  y  a  trois  mois  qu'il  a  annoncé  au  pou- 
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voir  exécutif,  à  votre  comité  de  défense  générale,  que ,  si  nous 
n'avions  pas  assez  d'audace  pour  envahir  la  Hollande  au  milieu 
de  l'hiver,  pour  déclarer  sur-le-champ  la  guerre  à  l'Angleterre 
qui  nous  la  faisait  depuis  long-temps ,  nous  doublerions  les  dilii- 
cultés  de  la  campagne  ,  en  laissant  aux  forces  ennemies  le  temps 
de  se  déployer.  Puisque  l'on  a  méconnu  ce  trait  de  génie,  il  faut 
réparer  nos  fautes. 

Dumourier  ne  s'est  pas  découragé;  il  est  au  milieu  de  la  Hol- 
lande ;  il  y  trouvera  des  munitions  ;  pour  renverser  tous  nos  en- 
nemis il  ne  lui  faut  que  des  Français ,  et  la  France  est  remplie 
de  citoyens.  Voulons-nous  être  libres?  si  nous  ne  le  voulons  plus, 
périssons,  car  nous  l'avons  tous  juré.  Si  nous  le  voulons ,  mar- 
chons tous  pour  défendre  notre  indépendance.  Nos  ennemis  font 
leurs  derniers  efforts.  Pitt  sent  bien  qu'ayant  tout  à  perdre ,  il 
ne  doit  rien  épargner.  Prenons  la  Hollande,  et  Carthageesi 
détruite,  et  l'Angleterre  ne  peut  plus  vivre  que  pour  la  hberté. 
Que  la  Hollande  soit  conquise  à  la  liberté ,  et  l'aristocratie  com- 
merciale elle-même ,  qui  domine  en  ce  moment  le  peuple  anglais, 
s'élèvera  contre  le  gouvernement  qui  l'aura  entraînée  dans  cette 
guerre  du  despotisme  contre  un  peuple  libre.  Eile  renversera 
ce  ministère  stupide  qui  a  cru  que  les  lalens  de  l'ancien  régime 
pouvaient  étouffer  le  génie  de  la  hberté  qui  plane  sur  la  France. 
Ce  ministère  renversé  par  l'intérêt  du  commerce ,  le  parti  de  la 
liberté  se  montrera ,  car  il  n'est  pas  mort  ;  et  si  vous  saisissez  vos 
devoirs,  si  vos  commissaires  partent  à  l'instant,  si  vous  donnez 
lu  main  aux  étrangers  qui  soupirent  après  la  destruction  de 
toute  espèce  de  tyrannie,  la  France  est  sauvée,  et  le  monde  est 
libre. 

Faites  donc  partir  vos  commissaires  ;  soutenez-les  par  votre 
énergie;  qu'ils  parlent  ce  soir,  celte  nuit  même;  qu'ils  disent  à 
la  classe  opulente  :  Il  faut  que  l'aristocratiiî.de  l'Europe ,  succom- 
bant sous  nos  efforts,  paye  noire  délie,  ou  que  vous  la  payiez  ; 
le  peuple  n'a  que  du  sang,  il  le  prodigue.  Allons,  misérables! 
prodiguez  vos  richesses.  (  De  vii^  applaudissemens  se  font  enten- 
dre. )  Voyez,  citoyens,  les  belles  destinées  qui  vous  attendent. 
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Quoi  !  vous  avez  une  nation  entière  pour  levier,  la  raison  pour 
point  d'appui ,  et  vous  n'avez  pas  encore  bouleversé  le  monde  ! 
(  Les  applaudissemens  redoublent.  )  II  faut  pour  cela  du  cai  ac- 
lère,  et  la  vérité  est  qu'on  en  a  manqué.  Je  mets  de  côté  toutes 
les  passions  ;  elles  me  sont  toutes  parfaitement  étrangfères,  ex- 
cepté celle  du  bien  public.  Dans  des  circonsiaaces  plus  difliciles, 
quand  l'ennemi  était  aux  portes  de  Paris ,  j'ai  dit  à  ceux  qui  gou- 
vernaient alors  :  Vos  discussions  sont  misérables;  je  ne  connais 
que  l'ennemi,  battons  l'ennemi.  (Nouveaux  applaudissemens.) 
Vous  qui  me  fatiguez  de  vos  contestations  particulières ,  au  lieu 
de  vous  occuper  du  salut  de  la  République ,  je  vous  répudie  tous 
comme  traîtres  à  la  patrie.  Je  vous  mets  tous  sur  la  même  ligne. 
Je  leur  disais  :  Eh ,  que  m'importe  ma  réputation  !  Que  la  France 
soit  libre,  et  que  mon  nom  soit  flétri!  Que  m'importe  d'être 
appelé  buveur  de  sang  !  Eh  bien ,  buvons  le  sang  des  ennemis 
de  l'humanité  s'il  le  faut  ;  combattons ,  conquérons  la  liberté. 

On  paraît  craindre  que  le  départ  des  commissaires  affaiblisse 
l'une  ou  l'autre  partie  de  la  Convention.  Vaines  terreurs!  portez 
votre  énergie  partout.  Le  plus  beau  ministère  est  d'annoncer  au 
peuple  que  la  dette  terrible  qui  pèse  sur  lui  sera  desséchée  aux 
dépens  de  ses  ennemis ,  ou  que  le  riche  la  paiera  avant  peu.  La 
situation  nationale  est  cruelle  ;  le  signe  représentatif  n'est  plus 
en  équilibre  dans  la  circulation  ;  la  journée  de  l'ouvrier  est  au- 
dessous  du  nécessaire,  il  faut  un  grand  moyen  correctif.  Conqué- 
rons la  Hollande  ;  ranimons  en  Angleterre  le  parti  républicain  ; 
faisons  marcher  la  France ,  et  nous  irons  glorieux  à  la  postérité. 
Remplissez  ces  grandes  destinées  ;  point  de  débats ,  point  de  que- 
relles, et  la  patrie  est  sauvée. 

—  La  discussion  s'engage  aux  sujets  des  deux  généraux  La- 
noue  et  Stengel,  dont  Carra,  Gaston,  Lacroix  et  Thureau  suspec- 
tent les  intentions.  L'assemblée  décrète  qu'ils  seront  traduits  à 
la  barre. 

Cambacérès.  U  s'agit  de  sauver  la  chose  publique ,  il  faut  des 
moyens  actifs  et  généraux.  L'exemple  de  Stengel  pourra  peut- 
être  effrayer  quelques  pervers ,  mais  il  ne  peut  suffire.  Je  m'op- 
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pose  à  ce  que  la  séance  soit  levée  avant  que  nous  ayons  décrété 
l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire,  et  que  le  ministère  in- 
cohérent ,  qui  se  trouve  organisé  comme  s'il  existait  deux  pou- 
voirs, soit  changé. 

Tous  les  pouvoiis  vous  ont  été  confiés ,  vous  devez  les  exercer 
tous  ;  il  ne  doit  y  avoir  aucune  séparation  entre  le  corps  qui  dé- 
libère et  celui  qui  fait  exécuter.  11  ne  faut  point  suivre  ici  les 
principes  ordinaires.  Lorsque  vous  construirez  !a  constitution , 
vous  discuterez  celui  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Je  rappelle 
ma  proposition ,  et  je  demande  que,  séance  tenante,  on  organise 
le  tribunal  elle  ministère. 

(Des  cris  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  s'élèvent  dans  une  grande  par- 
tie de  la  salle. 

Quelques  rumeurs  succèdent  à  ces  cris.  —  C'est  Buzot  qui  pa- 
raît à  la  tribune.) 

Buzot.  Citoyens,  je  demande  la  paroîe.  (Les  murmures  redou- 
blent dans  la  partie  gauche  de  la  salle.)  Je  m'aperçois,  aux  mur- 
mures qui  s'élèvent ,  et  je  le  savais  déjà ,  qu'il  y  a  quelque  cou- 
rage à  s'opposer  aux  idées  par  lesquelles  on  veut  nous  mener  à 
un  despotisme  plus  affreux  que  celui  de  l'anarchie.  (Mêmes  ru- 
meurs.) Je  rends  grâces,  au  reste,  de  chaque  moment  de  mon 
existence,  à  ceux  qui  veulent  bien  me  la  laisser;  et  je  regarde  ma 
vie  comme  une  concession  volontaire  de  leur  part.  (Les  murmures 
continuent  dans  une  très-grande  partie  de  la.salle.)  Mais  au  moins 
qu'ils  me  laissent  le  temps  de  sauver  ma  mémoire  de  quelque 
déshonneur,  en  me  permettant  de  voter  contre  le  despotisme  de 
la  Convention  nationale. 

On  vous  présente  dans  ce  moment  deux  idées  ;  celle  d'un  tri- 
bunal extraordinaire,  et  celle  d'une  organisation  nouvelle  du  mi- 
nistère. Rien  n'empêche  que  vous  organisiez  ce  dernier  d'une 
manière  plus  active;  mais  j'ai  entendu  dire  à  cette  tribune  qu'il 
fallait  confondre  tous  les  pouvoiï  s ,  les  mettre  tous  dans  les  mains 
de  l'assemblée.  {Une  voix:  11  faut  agir,  et  non  pas  bavarder.) 
Vous  avez  raison,  vous  qui  m'interrompez.  Les  publicistes  aussi 
ont  dit  que  le  gouvernement  d'un  seul,  par  cela  même  qu'il  était 
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despotique,  était  plus  actif  que  le  {jouvernement  libre  de  plu- 
sieurs. Jean-Jacques  a  dit  aussi  que  sur  un  {jrand  territoire,  pour 
avoir  un  gouvernement  actif,  i!  fallait  le  gouvernement  d'un 
seul.  Eh  bien  !  que  ce  seul  soit  ici,  qu'il  soit  ailleurs.  (Il  s'élève  de 
violens  murmures)  ;  et,  par  un  seul ,  je  n'entends  pas  un  seul  in- 
dividu, mais  un  pouvoir  qui,  les  concentrant  tous ,  et  qui  ne  pou- 
vant être  arrêté  par  rien  ,  est  par  cela  même  despotique  ;  et  lor^,- 
que  vous  avez  reçu  des  pouvoirs  illimités,  ce  n'est  pas  pour  usur- 
per la  liberté  publique  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre 
pouvoir;  et  si  vous  les  confondez  tous,  si  tout  est  ici,  dites-moi 
quel  sera  le  terme  de  ce  despotisme,  dont  je  suis  enfin  las  moi- 
même? 

Julien  f  de  Toulouse.  C'est  pour  empêcher  l'organisation  du  tri- 
bunal qui  doit  punir  les  contre-révolutionnaires  que  Buzot  ba- 
varde si  long-temps. 

Marat.  Il  ne  s'est  pas  plaint  quand  tous  les  pouvoirs  étaient 
dans  les  mains  de  Roland. 

Lacroix.  Je  demande  que  l'on  s'occupe  d'abord  de  l'organisa- 
tion du  tribunal ,  et  ensuite  de  celle  du  ministère.  On  ne  cumule 
les  objets  que  par  esprit  de  tactique ,  et  que  pour  qu'on  ne  déli- 
bère sur  aucun. 

—  Cette  proposition  est  adoptée,  et  Lindet  fait  lecture  d'un 
projet  dont  voici  la  substance  :  «  Le  tribunal  extraordinaire  sera 
composé  de  neuf  membres  nommés  par  la  Convention.  —  Ils  ne 
seront  soumis  à  aucune  forme  pour  l'instruction.  —  Us  acquer- 
ront la  conviction  par  tous  les  moyens  possibles.  —  Le  tribunal 
pourra  se  diviser  en  deux  sections.  —  Il  y  aura  toujours  dans  la 
salle  destinée  à  ce  tribunal  un  membre  chargé  de  recevoir  les  dé- 
nonciations. —  Le  tribunal  jugera  ceux  qui  lui  auront  été  ren- 
voyés par  décret  de  la  Convention.  — Il  pourra  poursuivre  di- 
rectement ceux  qui,  par  incivisme,  auraient  abandontié  ou  négligé 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ceux  qui,  par  leur  conduite  ou  la 
manifestation  de  leurs  opinions ,  auraient  tenté  d'égarer  le  peu- 
ple; ceux  dont  la  conduite  ou  les  écrits,  ceux  enfin  qui,  par  les 
places  qu'ils  occupaient  sous  l'incien  régime,  rappellent  des  pré- 


52  CONVENTION    NATIONALE. 

rogatives  usurpées  par  les  despotes.  (Un  grand  nombre  de  mem- 
bres de  la  partie  gauche  applaudissent  à  ce  projet,  et  demandent 
qu'il  soit  mis  en  délibération.  —  Une  vive  agitation  se  manifeste 
dans  la  partie  opposée.) 

Vergniaud.  Lorsqu'on  vous  propose  de  décréter  l'établissement 
d'une  inquisition  mille  fois  plus  redoutable  que  celle  de  Venise , 
nous  mourrons  tous  plutôt  que  d'y  consentir.  Je  demande  que  la 
discussion  s'ouvre  sur  les  projets  présentés. 

Plusieurs  membres.  Fermez  la  discussion  et  mettez  aux  voix. 

Lepaux.  L'appel  nominal  pour  un  pareil  décret  ! 

JV Il  n'y  a  que  les  contre-révolutionnaires  qui  peuvent  le 

craindre. 

Amar.  Il  n'y  a  que  cette  mesure  qui  puisse  sauver  le  peuple; 
autrement  il  faut  qu'il  s'insurge  et  que  ses  ennemis  tombent. 

Cambon.  Je  n'attaquerai  point  le  pouvoir  révolutionnaire.  Je 
l'ai  assez  souvent  proclamé  à  celte  tribune  ;  mais  je  crois  qu'il  y 
aurait  de  l'imprudence  à  le  remettre  entre  les  mains  de  neuf  per- 
sonnes qui  seraient  à  notre  choix. 

Le  peuple  s'est  trompé  dans  les  élections,  nous  pouvons  comme 
lui  commettre  des  erreurs  ;  et  si  nous  mettions  ce  pouvoir  entre 
les  mains  de  neuf  intrigans,  de  neuf  ambitieux ,  qui  pourraient 
peut-être  se  vendre ,  quelles  digues  pourrait-on  leur  opposer? 
Quel  serait  le  terme  de  leur  tyrannie?  L'assemblée  elle-même  ne 
pourrait-elle  pas  en  être  la  victime?  (On  murmure.)  Il  faut  un 
pouvoir  révolutionnaire ,  j'en  conviens  ;  mais  il  faut  qu'il  reste 
dans  les  mains  de  l'assemblée.  C'est  à  elle  à  organiser  un  gouver- 
nement ferme,  à  prendre  tous  les  moyens  pour  atteindre  les  en- 
nemis du  peuple. 

Duhem.  On  égorge  dans  Liège  les  patriotes  sans  leur  donner 
de  jurés,  et  nous  en  donnerions  aux  voleurs  de  la  patrie  !  quelque 
mauvais  que  soit  ce  tribunal ,  il  est  encore  trop  bon  pour  des 
scélérats. 

Cambon.  Et  moi  aussi,  je  ne  trouve  rien  de  trop  dur  pour  des 
contre-révolutionnaires  ;  mais  un  bon  citoyen  peut  être  égorgé , 
et  voyez  quel  en  serait  l'inconvénient  :  les  hommes  de  bien ,  ef- 
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frayés ,  refuseraient  d'accepter  aucune  fonction  publique  ;  ils 
trembleraient  à  la  vue  de  cinq  personnes  chargées  de  mettre  en 
état  d'accusation,  chargées  seules  d'instruire  la  procédure  et 
d'appliquer  la  peine.  Les  inlrigans  domineraient  seuls,  et,  s'em- 
parant  peut-être  de  ce  tribunal  que  vous  aurez  imprudemment 
formé,  ils  s'en  serviraient  pour  écraser  les  amis  de  la  liberté,  et 
la  patrie  serait  à  jamais  perdue.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  Lindet. 

Barrere.  Il  est  impossible  que  des  citoyens  amis  de  la  liberté 
veuillent  imiter  les  plus  affreux  despotes  dans  leurs  vengeances. 
(  On  murmure.  )  C'est  par  honneur  pour  vos  lumières  et  votre 
justice  que  je  viens  parler  contre  le  projet  qu'on  propose  ;  si  c'eût 
été  pour  satisfaire  aux  sentimens  de  ma  conscience ,  je  me  serais 
contenté  de  mon  opinion  particulière. 

Je  le  répète,  il  est  impossible  que  mes  collègues  ,  qui  tous  ai- 
ment la  justice  et  la  liberté ,  veuillent  imiter  les  despotes  dans 
leurs  accès  de  rage,  rappeler  les  chambres  ardentes,  les  com- 
missions du  conseil  et  ce  que  l'histoire  de  noire  pays  nous  pré- 
sente à  chaque  époque  sous  le  règne  de  ceux  qui  l'avaient  plongé 
dans  l'abîme  le  plus  profond.  (L'orateur  se  tourne  vers  l'exlré- 
mité  gauche.  )  Je  suis  aussi  ennemi  que  vous  des  conspirateurs. 
(  Une  VOIX.  Cela  n'est  pas  vrai.  )  Citoyens,  je  vous  l'ai  déjà  dit, 
quand  on  ne  veut  pas  de  places,  qu'on  est  sans  ambition,  qu'on 
méprise  la  vie  ,  on  est  plus  fort  que  toutes  les  puissances.  Je  vous 
le  dis ,  les  jurés  sont  la  propriété  de  tout  homme  libre. 

BiUaud-Varennes.  Nous  le  voulons. 

Barrere.  Nous  le  voulons  !  c'est  ainsi  que  parlaient  les  rois  de 
l'ancien  régime. 

Billaud-Varennes.  Comme  Barrere  n'a  pas  entendu  ce  que  je 
voulais  dire,  je  demande  à  expliquer  mon  opinion.  Je  pense, 
ainsi  que  Cambon ,  qu'un  tribunal  de  neuf  membres  pourrait  de- 
veuir  redoutable,  même  aux  amis  de  la  liberté.  Je  demande,  par 
article  additionnel ,  que  les  jurés  attaches  au  tribunal  soient  nom- 
més, comme  ceux  du  17  août,  par  les  sections.  (Murmures.)  Je 
n'ai  pu  entendre  dire  que  toutes  les  sections  de  la  Répubhque... 


54  CONVENTION  NATIONALE. 

Lidon.  Je  demande  que  la  déclaration  de  Billaud  soit  inscrite 
au  procès-verbal. 

Barrh'c.  J'avais  donc  raison  d'annoncer  que  les  amis  de  la 
liberté  seraient  bientôt  réunis,  que  les  députés  de  la  République 
une  et  indivisible  voudraient  tous  un  tribunal  composé  d'hom- 
mes pris  dans  toute  l'étendue  de  la  République.  Dès  que  nous 
sommes  d'accord  ,  je  ne  demande  qu'à  rappeler  un  mot,  et  c'est 
celui  d'un  philosophe  qui  n'a  peut-être  que  trop  bien  décrit  notre 
situation  actuelle. 

«  Les  Lacédémoniens ,  dit  Salluste,  ayant  vaincu  les  Athé- 
niens ,  les  mirent  sous  le  gouvernement  de  trente  hommes.  Ces 
hommes  condamnèrent  d'abord  à  mort,  sans  formahtés  judiciai- 
res, les  plus  grands  scélérats  qui  étaient  en  horreur  à  tout  le 
monde,  et  dont  les  crimes  étaient  publics  et  non  contestés;  le 
peuple  applaudit  à  leur  supplice.  Cette  puissance  s'accrut  ensuite, 
et  bientôt  ils  frappèrent  arbitrairement  les  bons  et  lesméchans, 
de  sorte  que  la  République,  accablée  sous  le  joug,  fut  punie  de 
leur  avoir  donné  sa  confiance.  De  nos  jours,  lorsque  Sylla  fut 
victorieux ,  il  fit  égorger  un  nombre  considérable  de  citoyens  qui 
s'étaient  élevés  par  leurs  crimes  et  par  le  mal  qu'ils  avaient  fait 
à  la  République.  —  Qui  n'applaudit  pas  encore? — On  disait  hau- 
tement que  les  criminels  avaient  bien  mérité  leur  supplice  ;  mais 
il  fut  le  signal  d'un  carnage  affreux.  Dès  qu'un  homme  enviait 
une  maison  ou  (juelque  terre ,  il  faisait  tant  qu'on  en  mettait  le 
possesseur  au  nombre  des  proscrits.  » 

Je  reviens  à  l'objet  de  la  discussion  ,  et  je  demande ,  puisqu'il 
est  convenu  qu'il  y  aura  des  jurés ,  que  ces  jurés  soient  pris  dans 
toutes  les  sections  de  la  République;  qu'on  ajourne  à  demain. 

Philippeaux.  On  a  parlé  d'une  manière  générale  et  vague  con- 
tre le  projet  de  Lindet  ;  je  demande  à  démontrer  que ,  si  vous 
ne  voulez  pas  rapporter  le  décret  d'hier,  vous  devez  adopter  ce 
plan.  Je  dis  qu'il  ne  lîiut  pas  de  jurés  dans  ce  tribunal  extraordi- 
naire, précisément  pour  que  nous  puissions  conserver  cette  belle 
institution. 
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Fonfrede.  Nous  avons  fait  la  révolution  pour  avoir  des  jurés; 
c'est  faire  la  contre-rcvolulion  que  de  les  anéantir. 

Tlmreau.  Je  demande  que  les  jurés  soient  nommés  par  la  Con- 
vention nationale,  et  que  provisoirement  ils  soient  pris  à  Paris. 

Fonfrede.  Les  délits  que  le  tribunal  aura  à  punir  auront  pu 
être  commis  dans  les  départeriiens ,  dans  les  armées.  Je  demande, 
au  nori)  des  citoyens  de  mon  département,  qu'ils  puissent  con- 
courir à  la  nomination  des  jurés. 

Garreau.  Pour  qu'il  n'y  ait  point  de  délai,  je  demande  que  la 
Convention  nationale,  qui  représente  la  France,  nomme  elle- 
même  ses  jurés. 

—  La  Convention  décrète,  à  une  très-grande  majorité,  qu'il  y 
aura  des  jurés,  que  les  jurés  seront  nommés  par  elle  et  pris 
dans  tous  lés  déparlemens.  —  La  séance  se  lève. 

Danton,  s' élançant  à  la  tribune.  Je  somme  tous  les  bons  ci- 
toyens de  ne  pas  quitter  leur  poste,  (Tous  les  membres  se  re- 
mettent en  place  ;  un  calme  profond  règne  dans  toute  l'assem- 
blée. )  Quoi ,  citoyens  !  au  moment  où  notre  position  est  telle 
que,  si  Miranda  était  battu,  et  cela  n'est  pas  impossible ,  Du- 
mourier,  enveloppé,  serait  obligé  de  metîre  bas  les  armes,  vous 
pourriez  vous  séparer  sans  prendre  les  grandes  mesures  (ju'exige 
le  salut  de  la  chose  publique?  Je  sens  à  quel  point  il  est  impor- 
tant de  prendre  des  mesures  judiciaires  qui  punissent  les  contre- 
révolutionnaires  ,  car  c'est  poar  eux  que  ce  tribunal  est  néces- 
saire ;  c'est  pour  eux  que  ce  tribunal  doit  suppléer  au  tribunal 
suprême  de  la  vengeance  du  peuple.  Les  ennemis  de  la  liberté 
lèvent  un  front  audacif'ux  :  partout  confondus,  ils  sont  partout 
provocateurs.  En  voyant  le  citoyen  honnête  occupé  dans  ses 
loyers,  l'artisan  occupé  dans  ses  ateliers,  ils  ont  la  slupidiié  de 
se  croire  en  majorité  :  eh  bien  !  arrachez-les  vous-mêmes  à  la 
vengeance  populaire  ,  l'humanité  vous  l'ordonne. 

Rien  n'est  plus  difficile  que  de  définir  un  crime  pohtique.  Mais 
si  un  homme  du  peuple ,  pour  un  crime  particulier,  en  reçoit  à 
l'instant  le  châtiment;  s'il  est  si  difficile  d'atteindre  un  crime  po- 
litique, n'est-il  pas  nécessaire  que  des  lois  extraordinaires,  pri- 
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ses  hors  du  corps  social ,  épouvantent  les  rebelles  et  atteignent 
les  coupables?  Ici  le  salut  du  peuple  exige  de  grands  moyens  et 
des  mesures  terribles.  Je  ne  vois  pas  de  milieu  entre  les  formes 
ordinaires  et  un  tribunal  révolutionnaire.  L'histoire  atteste  cette 
vérité,  et,  puisqu'on  a  osé  dans  cette  assemblée  rappeler  ces 
journées  sanglantes  sur  lesquelles  tout  bon  citoyen  a  gémi ,  je  di- 
rai ,  moi,  que,  si  un  tribunal  eût  alors  existé,  le  peuple,  auquel 
on  a  si  souvent,  si  cruellement  reproché  ces  journées,  le  peuple 
ne  les  aurait  pas  ensanglantées  ;  je  dirai ,  et  j'aurai  l'assentiment 
de  tous  ceux  qui  ont  été  les  témoins  de  ces  événemens ,  que  nulle 
puissance  humaine  n'était  dans  le  cas  d'arrêter  le  débordement 
de  la  vengeance  nationale.  Profitons  des  fautes  de  nos  prédéces- 
seurs ;  faisons  ce  que  n'a  pas  fait  l'assemblée  législative  :  soyons 
terribles  pour  dispenser  le  peuple  de  l'être;  organisons  un  tribu- 
nal ,  non  pas  bien ,  cela  est  impossible ,  mais  le  moins  mal  qu'il 
se  pourra ,  afin  que  le  glaive  de  la  loi  pèse  sur  la  tète  de  tous 
ses  ennemis. 

Ce  grand  œuvre  terminé,  je  vous  rappelle  aux  armes,  aux 
commissaires  que  vous  devez  faire  partir,  au  ministère  que  vous 
devez  organiser  ;  car  nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler,  il  nous 
faut  des  ministres  ;  et  celui  de  la  marine ,  par  exemple  ,  dans  un 
pays  où  tout  peut  être  créé,  parce  que  tous  les  élémens  s'y 
trouvent  avec  toutes  les  qualités  d'un  bon  citoyen ,  n'a  pas  créé 
de  marine  ;  nos  frégates  ne  sont  pas  sorties ,  et  l'Angleterre  en- 
lève nos  corsaires.  Eh  bien!  le  moment  en  est  arrivé,  soyons 
prodigues  d'hommes  et  d'argent  ;  déployons  tous  les  moyens  de 
la  puissance  nationale,  mais  ne  mettons  la  direction  de  ces 
moyens  qu'entre  les  mains  d'hommes  dont  le  contact  nécessaire 
et  habituel  avec  vous  vous  assure  l'ensemble  et  l'exécution  des 
mesures  que  vous  avez  combinées  pour  le  salut  public.  Vous 
n'êtes  pas  un  corps  constitué ,  car  vous  pouvez  tout  constituer 
vous-mêmes.  Prenez-y  garde  ,  citoyens ,  vous  répondez  au  peu- 
ple de  nos  armées,  de  son  sang ,  de  ses  assignats  ;  car  si  ses  dé- 
faites atténuaient  tellement  la  valeur  de  cette  monnaie  que  les 
moyens  d'existence  fussent  anéantis  dans  ses  mains ,  qui  pour- 
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rait  arrêter  les  effets  de  son  resseniiment  et  de  sa  vcnj^^eance?  Si , 
dès  le  moment  que  je  vous  l'ai  demande,  vous  eussiez  fait  le  dé- 
veloppement de  forces  nécessaires ,  aujourd'hui  l'ennemi  serait 
déjà  repoussé  loin  de  vos  frontières. 

Je  demande  donc  que  le  tribunal  révolutionnaire  soit  organisé, 
séance  tenante;  que  le  pouvoir  exécutif,  dans  la  nouvelle  organi- 
sation, reçoive  les  moyens  d'action  et  d'énergie  qui  lui  sont  né- 
cessaires. Je  ne  demande  pas  que  rien  soit  désorganisé,  je  ne  pro- 
pose que  des  moyens  d'amélioration 

Je  demande  que  la  Convention  juge  mes  raisonnemens  et  mé- 
prise les  qualiÊcations  injurieuses  et  flétrissantes  qu'on  ose  me 
donner.  Je  demande  qu'aussitôt  que  les  mesures  de  sûreté  géné- 
rale seront  prises,  vos  commissaires  partent  à  l'instant  ;  qu'on  ne 
reproduise  plus  l'objection  qu'ils  siègent  dans  tel  ou  tel  côté  de 
cette  salle.  Qu'ils  se  répandent  dans  les  départemens ,  qu'ils  y 
échauffent  les  citoyens,  qu'ils  y  raniment  l'amour  de  la  liberté,  et 
que  s'ils  ont  regret  de  ne  pas  participer  à  des  décrets  utiles»  ou  de 
ne  pouvoir  s'opposer  à  des  décrets  mauvais ,  ils  se  souviennent 
que  leur  absence  a  été  le  salut  de  la  patrie. 

Je  me  résume  donc  :  ce  soir,  organisation  du  tribunal,  organi- 
sation du  pouvoir  exécutif;  demain,  mouvement  militaire;  que 
demain  vos  commissaires  soient  partis  ;  que  la  France  entière  se 
lève,  coure  aux  armes,  marche  à  l'ennemi;  que  la  Hollande 
soit  envahie;  que  la  Belgique  soit  libre;  que  le  commerce  d'An- 
gleterre soit  ruiné  ;  que  les  amis  de  la  liberté  triomphent  de 
celle  contrée  ;  que  nos  armes,  partout  victorieuses,  apportent 
aux  peuples  la  délivrance  et  le  bonheur,  et  que  le  monde  soit 
vengé.] 

—  Danton  descend  de  la  tribune  couvert  des  plus  vifs  applau- 
dissemens  ;  l'assemblée  ajourne  ces  différentes  propositions. 

La  séance  est  suspendue  ;  il  est  sept  heures. 

Du  dimanche  40,  à  neuf  heures  du  soir. 

[Le  maire  et  le  commandant-général  Santerre  sont  introduits  à 
la  barre. 
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Pache.  J'ai  été  instruit  dans  le  courant  de  la  journée  qu'il  se 
formait  des  rassemblemens  considérables.  J'ai,  chaque  fois,  re- 
quis le  commandant-général  de  veiller  par  tous  les  moyens  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  J'ai  encore  ap- 
pris que  dans  les  sections  on  délibérait  sur  la  fermeture  des  bar- 
rières. Le  conseil-général  a  pris  un  arrêté  pour  rappeler  la  loi , 
a  déclaré  qu'il  restait  en  permanence;  la  majorité  des  sections  a 
envoyé  au  conseil-général  des  députations  pour  l'assurer  de  sa 
soumission  à  la  loi.  On  peut  compter  à  présent  sur  la  tranquillité 
de  Paris. 

Santerre.  On  répandait  des  propos  insidieux ,  entre  autres  ce- 
lui-ci :  qu'on  voulait  un  roi  ;  et  on  parlait  du  citoyen  Égalité.  Voici 
l'ordre  que  j'ai  donné  ce  soir  10  mars.  Il  est  encore  besoin  d'une 
forte  surveillance  et  de  plus  d'exactitude  que  jamais.  Les  réserves 
de  cent  hommes  par  section  resteront  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
remplacées;  les  commissaires  des  sections  donneront  au  com- 
mandant-général avis  des  rassemblemens.  J'ai  donné  encore 
ordre  aux  réserves  d'être  prêtes  à  marcher  demain  à  six  heures. 
Les  barrières  sont  parfaitement  libres.  11  paraît  qu'il  n'y  a  guère 
que  trois  cents  factieux  qui  veubnt  faire  croire  à  un  soulève- 
ment pour  le  foire  naître.  J'ai  envoyé  dans  les  faubourgs  :  celui 
de  Saint-Antoine  ne  s'occupe  que  de  son  recrutement.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  maire ,  la  députation  du  conseil-général  et  le  commandant 
Santerre,  invités  aux  honneurs  de  la  séance,  traversent  la  salle  et 
se  rendent  à  leurs  fonctions. 

Un  reprend  la  discussion  sur  l'organisation  du  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Duhem  demande  le  rapport  du  décret  qui  attribue  des  jurés  à 
ce  tribunal. 

On  réel  ime  la  question  préalable. 

Le  président  la  met  aux  voix,  et  prononce  qu'il  y  a  lieu  à  déli- 
bérer. 

On  demande  avec  chaleur  l'appel  nominal. 

LaréveiUière-Lepeaux.  J'appuie  l'appel  nominal  afin  qu'on 
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sache  dans  le  département  de  i\[ayenne-et-Loire  que  j'ai  voulu 
que  le  pouvoir  national  fût  exercé  par  toutes  les  sections  de  l'Em- 
pire ,  et  non  par  une  section  particulière,  et  par  la  faction  qui  la 
tyrannise. 

Vergniaud.  Je  demande  aussi  l'appel  nominal,  afin  de  faire 
connaître  ceux  qui  se  servent  continuellement  du  mot  de  liberté 
pour  l'anéanlir. 

Tiiuriot.  Je  propose  un  amendement  qui  pourra  tout  concilier. 
Je  demande  que  les  jures  délibèrent  à  haute  voix. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amendement. 

Après  quelques  débats,  la  proposition  de  Thuriot  est  dé- 
crétée.] 

La  Convention  adopte  ensuite  successivement ,  et  après  une 
légère  discussion ,  les  autres  ariicles  du  projet  de  Lindet.  —  Voici 
la  loi  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  législation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER.  —  De  la  Composition  et  de  l'o7'ga7iisation  d'un 
tribunal  criminel  extraordinaire. 

»  Art.  \.  Usera  établi  à  Paris  un  tribunal  criminel  extraordi- 
naire, qui  connaîtra  de  toute  entreprise  contre-révolutionnaire, 
de  tous  attentats  contre  la  liberté,  l'égalité  ,  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République,  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'é- 
tat, et  de  tous  !es  complots  tendant  à  rétablir  la  royauté  ou  à  éta- 
blir toute  autre  autorité  attentatoire  à  la  liberté ,  à  l'égalité  et  à  la 
souveraineté  du  peuple ,  soit  que  les  accusés  soient  fonctionnaires 
civils  ou  militaires ,  ou  simples  citoyens. 

>  2.  Le  tribunal  sera  composé  d'un  juré,  et  de  cinq  juges  qui 
dirigeront  l'instruction  et  appliqueront  la  loi  après  la  déclaration 
des  jurés  sur  le  fait. 

>  3.  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  jugement ,  s'ils  ne 
sont  au  moins  au  nombre  de  trois. 

»  4.  Celui  des  juges  qui  aura  été  le  premier  élu  présidera,  et 
en  cas  d'absence,  il  sera  remplacé  par  !e  plus  ancien  d'âge. 
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»  5.  Les  juges  seront  nommés  par  la  Convention  nationale  à  la 
pluralité  relative  des  suffrages,  qui  ne  pourra  néanmoins  être  in- 
férieure au  quart  des  voix. 

>  6.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  un  accusateur  public  et  deux 
adjoints,  ou  substituts,  qui  seront  nommés  par  la  Convention  na- 
tionale, comme  les  juges,  et  suivant  le  même  mode. 

n  7.  Il  sera  nommé,  dans  la  séance  de  demain,  par  la  Conven- 
tion nationale ,  douze  citoyens  du  département  de  Paris  et  des 
quatre  départemens  qui  l'environnent,  qui  rempliront  les  opéra- 
tions de  juré,  et  quatre  suppléans  du  même  déparlement,  qui 
remplaceront  les  jurés  en  cas  d'absence,  de  récusation  ou  de  ma- 
ladie. Les  jurés  rempliront  leurs  fonctions  jusqu'au  i^""  mai  pro- 
chain, et  il  sera  pourvu  par  la  Convention  nationale  à  leur  rem- 
placement et  à  la  formation  d'un  juré  pris  entre  les  citoyens  de 
tous  les  départemens. 

»)  8.  Les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  générale,  attribuées 
aux  municipalités  et  aux  corps  administratifs  par  le  décret  du 
11  août  dernier,  s'étendront  à  tous  les  crimes  et  délits  mentionnés 
dans  l'article  1^'  de  la  présente  loi. 

»  9.  Tous  les  procèS'Verbaux  de  dénonciation ,  d'information , 
d'arrestation ,  seront  adressés  en  expédition  par  les  corps  admi- 
nistratifs à  la  Convention  nationale ,  qui  les  renverra  à  une  com- 
mission de  ses  membres  chargée  d'en  faire  l'examen,  et  de  lui  en 
faire  le  rapport. 

»  10.  Il  sera  formé  une  commission  de  six  membres  de  la  Con- 
vention nationale,  qui  sera  chargée  de  l'examen  de  toutes  les 
pièces,  d'en  faire  le  rapport,  de  rédiger  et  de  présenter  les  actes 
d'accusation,  de  surveiller  l'instruction  qui  se  fera  dans  le  tribu- 
nal extraordinaire ,  d'entretenir  une  correspondance  suivie  avec 
l'accusateur  public  et  les  juges  sur  toutes  les  affaires  qui  seront 
envoyées  au  tribunal ,  et  d'en  rendre  compte  à  la  Convention  na- 
tionale. 

>  11.  Les  ac. usés  qui  voudront  récuser  un  ou  plusieurs  jurés 
seront  tenus  de  proposer  les  causes  de  récusation  par  un  seul  et 
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même  acte,  et  le  tribunal  en  jugera  la  validité  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

»  12.  Les  jurés  voteront  et  formeront  leur  déclaration  publi- 
quement, à  haute  voix,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

t  13.  Les  jugemens  seront  exécutés  sans  recours  au  tribunal  de 
cassation. 

»  14.  Les  accusés  en  fuite  qui  ne  se  représenteront  pas  dans 
les  trois  mois  du  jugement  seront  traités  comme  émigrés  et  su- 
jets aux  mêmes  peines ,  soit  par  rapport  à  leur  personne,  soit  par 
rapport  à  leurs  biens. 

»  15.  Les  juges  du  tribunal  éliront  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages  un  greffier  et  deux  huissiers.  Le  greffier  aura  deux 
commis  qui  seront  reçus  par  les  juges. 

TITRE  n.  —  Des  peines. 

»  Art.  1 .  Les  juges  du  tribunal  extraordinaire  prononceront 
les  peines  portées  par  le  Code  pénal  et  les  lois  postérieures  con- 
tre les  accusés  convaincus;  et  lorsque  les  délits  qui  demeureront 
constans  seront  dans  la  classe  de  ceux  qui  doivent  être  punis  des 
peines  de  la  police  correctionnelle ,  le  tribunal  prononcera  ces 
peines  sans  renvoyer  les  accusés  aux  tribunaux  de  police. 

»  2.  Les  biens  de  ceux  qui  seront  condamnés  à  la  peine  de 
mort  seront  acquis  à  la  République,  et  il  sera  pourvu  à  la  sub- 
sistance des  veuves  et  des  enfans,  s'ils  n'ont  pas  de  biens  d'ailleurs. 

»  5.  Ceux  qui,  étant  convaincus  de  crimes  ou  de  délits  qui  n'au- 
raient pas  été  prévus  par  le  Code  pénal  et  les  lois  postérieures , 
ou  dont  la  punition  ne  serait  pas  déterminée  par  les  lois,  et  dont 
l'incivisme  et  la  résidence  sur  le  territoire  de  la  République  au- 
raient été  un  sujet  de  trouble  public  et  d'agitation  ,  seront  con- 
damnés à  la  peine  de  déportation. 

>  4.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  pourvoir  à  l'emplace- 
ment du  tribunal.  Le  traitement  des  juges,  greffier,  commis 
et  huissiers  sera  le  même  que  celui  qui  a  été  décrété  pour  les 
juges,  greffier,  commis  et  huissiers  du  tribunal  criminel  du  dé- 
parlement de  Paris,  » 
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COMMUNE   DE    PARIS.    —   SÉANCE   DU   10  MARS. 

Le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  l'administra- 
tion de  police  avertit  que  des  hommes  armés  se  portent  aux  bar- 
rières de  la  ville  pour  les  fermer. 

Plusieurs  décrets  du  5  septembre  et  autres  défendent ,  sous 
peine  de  mort,  de  fermer  les  barrières  sans  que  la  Convention 
nationale  en  ait  été  prévenue.  En  conséquence  le  conseil  arrête 
que,  jusqu'à  ce  que  la  Convention,  officiellement  avertie,  ait 
déclaré  ses  intentions  sur  la  fermeture  des  barrières ,  elles  conti- 
nueront de  rester  librement  ouvertes.  Le  commandant  général 
est  chargé  de  donner  les  ordres  nécessaires  et  de  faire  toutes  les 
dispositions  convenables  pour  maintenir  la  liberté  du  passage 
aux  barrières.  Cet  arrêté  est  aussitôt  envoyé  à  la  Convention  na- 
tionale, aux  quarante-huit  sections  et  à  l'état-major,  tenu  de  l'in- 
scrire dans  l'ordre. 

Un  commissaire  du  comité  de  la  section  du  Finistère  déclare 
que,  dans  !a  nuit  du  samedi  au  dimanche ,  quatre  particuliers,  se 
disant  de  la  société  des  Jacobins,  se  sont  rendus  au  comité  de 
cette  section,  à  l'effet  de  demander  que  l'on  sonnât  le  tocsin, 
qu'on  tirât  le  canon  d'alarme,  etc.  ;  ils  ont  ajouté  que  plusieurs 
sections  adhéraient  à  l'arrêté  dont  ils  étaient  porteurs.  On  a  exa- 
miné ces  prétendues  adhésions ,  qui  ne  portaient  aucun  timbre 
des  sections.  (On  s'écrie  de  toutes  parts  :  Ceux  qui  n'ont  pas  arrêté 
ces  scélérats  sont  plus  coupables  qu'eux  (1).) 

Jacques  Roux.  «  Ces  quatre  désorganisateurs  se  sont  présen- 
tés à  la  section  des  Gravilliers  à  quatre  heures  du  matin  ;  ils  y  ont 
fait  les  mêmes  propositions^:  je  demande  qu'on  arrête  les  agita- 
teurs. » 

Hébert.  «  Il  faut  mander  celui  qui  représente  ici  le  comman- 
dant-général ;  il  est  instant  d'arrêter  le  peuple  que  l'on  égare.  » 

Favantie.  «  Des  hommes  en  uniforme ,  le  sabre  nu ,  le  pisto- 
let à  la  main,  parcourent  les  rues.  Je  suis  instruit  que  des  malveil- 

(0  C'est  de  Varletet  de  sa  bande  que  ce  membre  veut  parler.  (JVote  des  mt.) 
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lans  s'insinuent  dans  les  groupes  avec  un  bouton  distinctif  sur  le- 
quel on  remarque  un  A  et  un  V.  » 

Un  gendarme.  <  Nous  sommes  quarante  à  la  réserve.  Nous 
avons  fait  des  patrouilles  dans  les  environs  de  la  Convention  ; 
tout  est  tranquille.  9 

Un  membre,  c  II  y  avait  ici  depuis  long-temps  une  dépulation 

nombreuse;  j'ai  vu  au  bureau  certains  particuliers (1). 

Ils  se  sont  retirés  en  murmurant ,  et  en  traitant  de  scélérats  plu- 
sieurs membres  de  la  Commune  ,  et  notamment  Hébert.  Ils  ont 
vu  que  nous  n'acquiescerions  pas  à  leur  demande.  > 

Santerre  paraît  à  neuf  heures  et  un  quart,  et  dit  :  «  Je  n'ai 
que  deux  cents  hommes  ;  je  vais  faire  partir  des  patrouilles  de 
demi-heure  en  demi-heure.  Depuis  plusieurs  jours  se  irouvent 
réunis  des  agitateurs  qui  ne  veulent  pas  que  la  République  s'af- 
fermisse. Tous  ceux  qui  veulent  interrompre  l'exécution  de  la 
loi  ne  sont  pas  républicains.  Nous  étions  surpris  que  le  crime 
restât  impuni...  On  emprisonne,  et  on  lâche  les  prisonniers... 
Ce  soir  j'ai  entendu  dire  que  l'insurrection  était  nécessaire.  Des 
hommes  eu  place,  la  plupart  ineptes ,  se  croient  capables  de  tout 
régir.  Paris  n'est  pas  le  peuple  entier  de  la  France.  Il  n'y  a  que 
des  hommes  perfides  qui  veulent  une  insurrection.  Je  ne  dirai  ni 
bien  ni  mal  de  Beurnonville  :  un  ministre  change  ses  agens  parce 
qu'il  est  responsable...  Renonçons  à  nos  intérêts  particuliers , 
et  prenons  tous  les  moyens  pour  empêcher  une  insurrection,  qui 
désorganiserait  tout,  t 

Sur  l'avis  que  les  mouvemens  deviennent  plus  graves  par  la 
nouvelle  des  cruautés  que  les  Prussiens  ont  exercées  dans  la  ville 
de  Liège ,  le  conseil-général  arrête  la  lettre  suivante  aux  qua- 
rante-huit sections.  Real  en  donne  lecture. 

<  Citoyens,  ouvrez  les  yeux,  de  grands  dangers  nous  envi- 
ronnent. Des  citoyens  égarés  demandent  que  les  barrières  soient 
fermées,  que  le  tocsin  sonne;  ils  veulent  une  nouvelle  insurrec- 
tion. Rapprochez  quelques  événemens ,  et  vous  serez  à  portée 

> 
(t)  Il  s'agit  ici  de  Fournier.  Varlet  et  GharapioD,  Voir  plus  bas  le  rapport  de 
tiarat  à  la  séance  du  1  i).  (  isote  des  auteurs.  ) 
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de  juger  les  scélérats  qui  égarent  les  citoyens ,  qui  conseillent  ces 
mouvemens.  Rappelez-vous  que  c'est  au  moment  même  où  les 
colonnes  ennemies  attaquaient  nos  cantonnemens  que  l'on  exci- 
tait à  Paris  les  désordres  dont  nous  avons  gémi  ;  réfléchissez  que 
c'est  au  moment  où,  après  avoir  pilié  Liège,  des  armées  de  bar- 
bares marchent  sur  Givet ,  veulent  encore  inonder  la  France , 
que  l'on  parle  de  faire  une  insurrection ,  qui  arrêterait  à  l'in- 
stant le  recrutement ,  une  insurrection  dont  le  véritable  effet  est 
aujourd'hui  d'anéantir  le  seul  centre  d'autorité  qui  puisse  sauver 
la  chose  publique.  Citoyens,  pour  vaincre  au-dehors  il  faut  que 
la  tranquillité  règne  au -dedans.  Des  malveillans  veulent  la  trou- 
bler ;  déjouez  les  complots  ,  restez  sous  les  armes  ;  que  la  force 
impose  à  ceux  qui  se  refuseraient  à  la  raison.  Le  conseil-général 
vient  de  se  déclarer  en  permanence ,  faites  de  même  ;  correspon- 
dez avec  lui,  et  que  la  plus  grande  surveillance  contienne  les  en- 
nemis qui  sont  au  milieu  de  nous.  ») 

Plusieurs  sections  annoncent  qu'elles  se  sont  déclarées  en  état 
de  permanence,  et  demandent  d'être  informées  de  l'état  de  Paris. 

Le  président  leur  répond  que  tout  annonce  que  le  calme  re- 
naît ,  et  que  les  mesures  prises  par  le  conseil  ont  eu  leur  effet. 

La  section  de  la  Cité  annonce  au  conseil  qu'elle  s'est  déclarée 
en  état d'insuirect'wn  permanente. 

Le  conseil-général  ayant  paru  étonné  de  cette  expression ,  in- 
surreclion,  les  membres  de  la  députation  ont  été  invités  à  s'ex- 
pliquer à  ce  sujet ,  et  ils  ont  répondu  que,  par  insurrection  per- 
manente ,  la  section  entendait  dire  permanence  armée. 

Le  conseil,  satisfait  de  cette  interprétation,  invite  néanmoins  la 
section  de  la  Cité  à  supprimer  ce  mot ,  comme  susceptible  d'une 
interprétation  précisément  opposée  à  celle  qu'elle  lui  donne. 

<  Le  conseil-général ,  considérant  que  les  émigrés  qui  ont  in- 
tention de  sortir  de  la  République  pourraient  se  servir  de  la  voie 
de  l'enrôlement  pour  effectuer  leurs  intentions  perfides;  consi- 
dérant en  outre  qu'il  serait  dangereux  d'admettre  dans  les  batail- 
lons des  citoyens  affligés  de  diverses  maladies; 

»  Arrête  que  les  sections  seront  invitées,  1°  à  n'enrôler  aucun 
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citoyen ,  que  préalablement  il  n'ait  été  visité  par  un  chirurgien 
nommé  par  la  section;  !2°  à  s'informer  exactement  des  nom, 
surnoms,  âge  et  profession  de  l'enrôlé,  du  lieu  et  du  temps  de 
son  domicile;  5°  enfin ,  à  étendre  ces  mesures  aux  enrôlemens 
qui  se  font  sur  les  amphithéâtres.  » 

Le  conseil-général  arrête  qu'il-  sera  envoyé  à  toutes  les  socié- 
tés populaires  une  invitation  conçue  en  ces  termes  : 

«  Citoyens ,  le  conseil-générai  de  la  Commune  a  vu  avec  dou- 
leur que  l'on  cherchait  encore  à  excifer  des  troubles  à  Paris  ;  ces 
troubles  ne  tendent  qu'à  retarder  le  recrutement  de  nos  armées, 
et  à  empêcher  nos  soldats  d'aller  repousser  nos  ennemis.  Ci- 
toyens ,  aidez-nous  à  étouffer  le  niai  qui  nous  menace.  Songez 
qu'un  jour  de  retard  est  un  malheur  public ,  que  nous  avons  nos 
frères  d'armes  à  venger ,  et  qu'en  arrêtant  nos  concitoyens  dans 
l'intérieur,  nous  abandonnons  nos  armées  qui  les  attendent 
comme  des  sauveurs.  » 

La  séance  a  été  suspendue  à  5  heures  et  demie  du  matin ,  ce 
i\  mars. 

CONVENTION   NATIONALE.  —  SÉANCE    DU   11    MARS. 

Au  commencement  de  cette  séance  ,  le  président  reçut  une  let- 
tre de  Beurnonville,  annonçant  sa  démission.  Danton  monta  à  la 
tribune ,  et  dans  un  long  discours  il  fit  l'éloge  du  ministre  et  de- 
manda qu'on  pût  à  l'avenir  choisir  les  membres  du  conseil  exé- 
cutif dans  le  sein  de  la  Convention.  Cetle  motion  improvisée  par 
Danton  fut  combattue  par  Laréveiilère-Lépeaux  ,  et  rejetée.  Le 
Patriote  français,  n.  MCCCVIII,  y  trouve  la  preuve  que  la  Mon- 
tagne voulait  s'emparer  du  pouvoir,  et  il  donne  la  liste  des  candi- 
dats qui  devaient  se  le  partager.  Selon  ce  journal,  Danton  aurait 
eu  le  njinistère  des  affaires  éliangères  ;  Dubois-Ci'ancé  celui  de 
la  guérie;  Jean-Bon  Saint-André  celui  de  'a  marine;  Thuriot  ou 
Cambacérès  celui  de  la  justice;  Fabre-d'Églantine  celui  de  fin- 
térieur;  Collot-dTIerbois  celui  des  contributions.  Nous  avons 
dû  relever  cette  assertion,  quoiqu'il  soit  bien  évident  Mne  Dan- 
ton ne  fît  pas  une  démarche  concertée.  Il  affirme  lui-mètna  qu'il 
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énonçait  une  opinion  personnelle ,  et  qu'il  ne  faisait  pas  une  mo- 
tion positive.  Robespierre  lut  le  seul  membre  du  côté  gauche  qui 
en  appuya  la  mise  en  discussion.  Ce  fui  cette  proposition  qui  fut 
écartée,  et  non  pas  la  moiion  elle-même,  car  elle  ne  fut  pas  for- 
mellement présentée.  Au  reste ,  les  Girondins  commençaient  à  se 
rassurer.  Le  même  journal  dit  sous  la  rubrique  du  lundi  1 1  mars  : 
«  Celle  nuit  a  été  assez  tranquille  ,  grâce  à  la  pluie  qui  a  dis- 
sipé les  aliroupeniens ,  grâce  à  la  bonne  contenance  de  quelques 
patriotes ,  grâce  surtout  à  la  lâcheté  des  conspirateurs.  —  Au- 
jourd'hui ,  même  lermenlaiion,  mais  peu  de  groupes,  à  cause  du 
mauvais  temps  ;  ni  Gorsas ,  ni  la  Chronique  n'ont  pu  encore  pa- 
raître. Les  autres  journalistes,  frappés  de  terreur,  ue  se  sont 
point  élevés  à  la  hauteur  des  dangers  de  la  patrie.  » 

Un  secrétaire  lit  la  rédaction  du  décret  d'organisation  du  nou- 
veau tribunal.  A  celte  occasion,  quelques  changemens  furent  in- 
troduits dans  le  projet  de  Lindet.  Nous  avons  cru  bon  d'en  faire 
connaître  les  auteurs  ;  au  reste  le  texte  rapporté  par  nous ,  pages 
r>9-61 ,  est  le  texte  définitif. 

[Robespien-e.  H  est  important  de  bien  définir  ce  que  vous  en- 
tendez par  conspirateurs  ;  autrement  les  meilleurs  citoyens  ris- 
queraient d'être  victimes  d'un  tribunal  institué  pour  les  protéger 
contre  les  entreprises  des  contre  -  révolutionnaires.  Toujours 
l'aciivilé  des  tribunaux  arisiocrates  s'est  tournée  contre  les  vrais 
amis  de  la  pairie  ;  toujours  ils  ont  trouvé  dans  la  loi  même  les 
moyens  de  l'appliquer  aux  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Depuis  les  La  reih  et  les  La  Fayette  ,  on  n'a  cessé  de  dire  :  Les 
contre-révolutionnaires,  ce  sont  les  anarchistes ,  les  agitateurs  : 
et  on  appliquait  ce  mot  aux  vrais,  aux  purs  patriotes.  Les  fayé- 
lisies,  les  constituiionnaires  et  tous  leurs  continuateurs  ont  abusé 
du  texte  de  la  loi  pour  dénoncer  aux  tribunaux  les  vrais  amis  de 
la  liberté  ;  et  je  n'ai  pas  besoin  d'en  citer  ici  des  exemples.  Si 
vous  laissez  la  porte  ouverte  aux  mêmes  abus,  le  tribunal  que 
vous  venez  de  créer  ne  sera  qu'un  tribunal  conire-révoluiion- 
naire.  Qui  le  fait  révolutionnaire  ?  C'est  le  caractère  des  hom- 
mes choisis.  Si  la  Convention  nationale  se  trompe ,  elle  met  un 
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nouvel  instrument  entre  les  mains  des  ennemis  de  la  pairie.  .le 
demande  qu'on  spécifie  ce  que  la  Convention ,  ce  que  les  amis  de 
la  liberté  entendent  par  conspiiaieurs,  contre-révolutionnaires. 
C'est  ce  qui  est  exprimé  dans  le  projet  de  Lindet,  susceptible  de 
modifications  et  de  corrections. 

Thurïoi.  Je  demande  que  Robespierre  présente  son  article 
comme  il  le  conçoit. 

Robespierre.  Le  voici  :  «  La  loi  défend,  sous  peine  de  mort, 
tout  attentat  contre  la  sûrelé  générale  de  leiat,  la  lil)erié,  l'éga- 
lité, l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République.  »  —  Puisque  vous 
avez  déclaré  révolutionnaireinent  que  quiconque  provoquerait  le 
rétablissement  de  la  royauté  sera  puni  de  mort,  je  veux  que  le 
décret  le  mentionne.  11  faut  que  ce  tribunal  punisse  tous  les  écrits. 
(Il  s'élève  des  murmures  dans  une  partie  de  la  salle.  )  Il  est 
étrange  qa'on  murmure  lorsque  je  propose  de  réprimer  un  sys- 
tème d'écrits  publics  dirigés  contre  la  liberté ,  qui  attaquent  les 
principes  de  la  souveraineté  et  de  l'égalité,  notamment  ceux  qui 
ont  été  soudoyés  par  le  gouvernement  lui-même  pour  apitoyer 
le  peuple  sur  le  sort  du  îyran ,  pour  réveiller  le  f  jnatisme  de  la 
royauté ,  pour  dénoncer  à  l'opinion  ceux  qui  ont  voté  la  mort  du 
tyran ,  pour  diriger  les  poignards  contre  les  défenseurs  de  la  li- 
berté (  Applaudissemens  à  plusieurs  reprises.),  pour  allumer  la 
guerre  civile... 

Albitte.  Je  demande  que  Robespierre  lise  sa  rédaction,  s'il  en 
a  une,  afin  que  nous  ne  perdions  pas  notre  temps. 

Robespierre...  en  désignant  Paris  comme  une  ville  qui  devait 
être  suspecte  aux  dépariemens  ;  en  désignant  le  berceau  de  la  ré- 
volution à  d'autres  parties  de  la  Répub'iqn:?  com;ne  nue  co:;îrée 
ennemie  contre  laquelle  elles  devaient  s'armer.  Je  veux  enfin  <iue 
ce  tribunal  punisse  les  administrateurs  qui ,  au  mépris  des  lois  et 
de  l'unité  de  la  République,  ont  levé  une  force  armée  de  leur 
propre  autorité.  (  Une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit.  ) 

Isnaid  propose  la  rédaction  suivante  : 

*  II  sera  établi  à  Paris  un  tiibunal  criminel  extraordinaire  qui 
connaîtra  de  toute  entreprise  contre-révolutionnaire,  de  tout  at- 
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tentât  conlre  la  iilerli',  regalité,  ruuiié,  l'indivisibilité  de  la 
République,  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'état,  et  de 
tous  les  complots  tendant  à  rétablir  la  royauté  ou  à  établir 
toute  autre  autorité  attentatoire  à  la  liberté,  à  l'égalité  et  à  la 
souyer:>in(  té  du  peuple ,  soit  que  les  accusés  soient  fonctionnai- 
res civils  ou  militaires,  ou  simples  citoyens.  » 
Cette  rédaction  obtient  la  priorité.  —  Elle  est  adoptée. 
N. . .  Je  demande  que  les  jurés  puissent  être  pris  dans  les  dé- 
partemeos  voisins  de  celui  de  Paris, 

Rabaud  de  Samt-Ét'umie.  Pour  accélérer  la  formation  du  tri- 
bunal ,  vous  avez  voulu  prendre  les  jurés  dans  le  département  de 
Paris;  mais  l'accélération  sera-t-elle  moindre  si  vous  les  choisis- 
sez parmi  les  citoyens  du  département  de  Seine-et-Oise  et  autres 
circonvûisins?  Je  demande  que  la  Convention  ladopte  la  proposi- 
tion faite  par  le  préopinant. 

La  Convention  décrète  que  les  jurés  seront  pris  dans  le  dé- 
partement de  Paris  et  dans  les  départemens  circonvoisins. 

Burat.  L'assemblée  constituante,  pour  établir  la  liberté  sur 
des  bases  solides ,  crut  indispensable  l'institution  des  jurés  en 
matière  criminelle.  Par  une  disposition  de  votre  décret  d'hier, 
vous  avez  sapé  celte  insiitniion  ,  le  boulevart  de  l'innocence.  En 
décrétant  que  les  jurés  opineraient  à  haute  voix  ,  vous  avez  ôlé 
cequ'd  y  a  de  !jon  dans  l'insiitulion  des  jurés.  Ce  mode  de  vote 
tend  à  gêner  leur  liberté.  Jo  demande  le  rapport  de  cet  article. 
Lamarque.  Les  observation^  du  préopinant  sont  faciles  à  ren- 
verser. Vous  avez  voulu  créer  un  tribunal  extraordinaire,  c'est- 
à-dire  un  ti  ibunal  qui  ne  fut  pas  assujetti  à  toutes  les  formes 
ordinaires.  Ce  n'est  qu'en  adoptant  (fue  les  jurés  opineraient  à 
haute  voix,  que  les  amis  de  la  liberté  ont  consenti  qu'il  y  eût 
des  jurés  dans  ce  tribunal. 

Ceux-là  insultent  le  peuple  de  Paris  qui  le  disent  capable  de 
gêner  les  mandataires  du  peuple  dans  leurs  fonctions.  Il  n'est 
pas  un  citoyen  qui  n'ait  trouvé  des  adorateurs  parmi  le  peuple 
lorsqu'il  a  émis  un  vœu  conforme  à  la  justice.  Reportez-vous , 
citoyens ,  au  commencement  de  la  révolution  :  l'assemblée  con- 
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slltuanie  ordonna  le  lenouvellemenl  de  toutes  les  administra- 
tions,  et  on  eut  de  bons  administrateurs,  parce  qu'ils  avaient  été 
élus  à  haute  voix.  SWéiablissemeni  (Im  tribunal  que  vous  venez 
de  crcer  est  un  bienfait,  maintenez  l'article.  Vous  le  détruisez 
si  vous  rejetez  l'article. 

On  demande  l'ordre  du  joiir. 

Guadet.  Je  demande  à  combattre  l'ordre  du  jour.  (  L'ordre 
du  jour!  ) 

Duhcm.  Fermez  la  discussion  ;  nous  ne  pouvons  entendre  un 
conspirateur. 

Les  nrîembres  à  la  droite  de  la  tribune  sont  dans  une  vive  agi- 
tation. 

Le  président.  Je  suis  ici  poni-  maintenir  l'ordie  ;  je  vais  con- 
sulter l'assemblée  pour  savoir  si  le  nom  de  celui  qui  a  dit  qu'il  y 
avait  dans  l'assemblée  des  conspirateurs  sera  inscrit  au  procès- 
verl3al. 

Duliem,  Chabot,  David  ,  Carrier  ei  plusieurs  auires  membres 
de  l'exirémité  gauche,  desctndatit  dans  le  milieu  de  la  saile,  s'é- 
crient :  Oui,  ouij,  ilija  ici  des  conspirateurs.  —  Il  s'élève  de  vio- 
lentes rumeurs  dans  la  parii    droite. 

Guadet.  Je  vous  sounne  de  faire  constater  dans  le  procès-ver- 
bal que  la  représentation  nationale  a  été  violée  en  .moi. 

L'assemblée  entière  est  pendant  quelque  temps  dans  l'agitation. 

Le  président.  Sur  la  liste,  Guailei  a  la  parole  après  Lamar- 
que;  il  doit  parler,  à  moins  i|ue  l'assemblée  ne  ferme  la  dis- 
cussion. 

L'assemblée  consultée  décide  que  la  discussion  sera  continuée. 

Guadet.  Le  préopinant,  en  prétendant  que  !e  vote  à  haute  voix 
était  le  seul  admissible,  parce  qu'uti  juré  révolutionnaire  ne  de- 
vait jamais  être  arrêté  dans  sa  iiîarciie,  a  donné  un  des  plus  solides 
motifs  à  l'opinion  contraire:  en  effet,  vous  devez  sentir  que  s'il 
s'agit  de  juger  promptement,  le  vote  au  scrutin  convient  mieux 
que  le  vote  à  haute  voix  ,  où  l'on  est  obligé  de  motiver  son  opi- 
nion ,  ce  qui  entraîne  un  temps  considérable.  Mais  ce  n'est  point 
^  des  cpDsidéralions  de  celte  ï'qtute  qu'il  faut  s'attacher,  Daqs 
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des  matières  où  il  s'agit  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  ciloyens,  le 
tenips  ne  doit  compter  pour  rien.  C'est  aux  principes  de  jusiice 
qu'il  faut  toujours  s'attacher.  J'entends  sans  cesse  répéter  ici  ces 
mots  de  Lberté,  égalité  :  eh  bien  !  citoyens,  l'égalité  est  violée  par 
l'institution  d'un  juré  qui  ne  reposera  pas  sur  la  même  base  que 
les  autres  jurés.  ICn  effet,  si  la  voie  du  voteù  h;iute  voix  est  plus 
favorable  à  l'innocence,  alors  vous  devez  déclarer  que  partout  les 
jurés  prononceront  de  cette  manière. 

Citoyens ,  le  vote  à  haute  voix  est  favorable  à  l'innocence  lors- 
que les  juges  sont  corrompus  ;  mais  dans  un  moment  où  la  mulli- 
tude  est  enflammée  par  les  passions ,  ce  mode  lui  est  funeste. 

Après  ce  qui  vient  de  se  passir  ici ,  je  puis  être  dispensé  de 
rien  dire  en  faveur  du  vote  secret.  Je  me  bornerai  à  remarquer 
que  l'institution  des  jurés  a  été  accueillie  avec  enthousiasme  par 
les  citoyens,  parce  que  les  juges  prononçaient  d'après  leur  con- 
science, et  qu'on  n'imaginait  point  qu'ils  pussent  être  influencés. 
Vous  avez  maintenant  à  décider  si  vous  devez  laisser  subsister  ce 
bienfait. 

Parmi  les  citoyens  qui  m'entendent,  il  peut  se  faire  qu'il  y  en 
ait  un  d'accusé,  quoiqu'innocent.  Je  lui  demande  si,  au  milieu  des 
passions  qui  nous  environnent,  il  croirait  son  innocence  suffisam- 
ment garantie  par  la  mesure  qui  est  proposée.  Pourquoi  donc 
veut-il  faire  juger  des  citoyens  par  des  mesures  qu'il  réprouverait 
pour  lui-mênje?  J'appuie  la  proposition  de  (établir  le  même  vote 
que  pour  tous  les  jurés  de  la  République. 

Prieur.  C'est  avec  regret  que  la  Convention  nationale  doit  voir 
renaître  une  discussion  dans  laquelle  elle  s'est  épuisée  la  nuit  der- 
nière.... 

Plusieurs  voix.  Ces  messieurs  dormaient. 

Prieur.  Une  discussion  dans  laquelle  les  avantages  et  les  désa- 
vantages du  mode  adopté  ont  été  combinés.  On  a  donc  déjà 
oublié  que  la  loi  que  nous  organisons  est  une  loi  révolutionnaire 
dirigée  contre  les  ennemis  de  la  pairie?  On  a  donc  oublié  que 
dans  celte  ci;  consîance,  où  les  contre-révolutionnaires  se  coalisent 
pour  renverser  la  République,  il  faut  pren(<rt}  des  mesures  ex« 
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iraordinaires  pour  les  arrêter  dans  leurs  coupables  entreprises? 
on  a  donc  enfin  oublié  que  c'est  sous  IVgide  de  celte  institution 
sainte  des  jurés  que  les  méchans  déchirent  la  patrie?  Nous  avons 
cherché,  cette  nuit ,  à  organiser  d'une  manière  utile  pour  la  pa- 
trie le  tribunal  que  vous  avez  créé  :  on  réclame  maintenant  sur 
le  vote  à  haute  voix  des  Jurés  ;  mais  le  témoin  ne  dépose-t-il  pas  à 
haute  voix?  Croil-on,  d'ailleurs,  que  les  juges  seront  assez  pu- 
sillanimes pour  se  la:>ser  mtiuiider  j.;ir  la  mnllilcde? 

On  a  demandé  que  dans  toutes  les  causes  les  juiés  vo'.assent 
hautement  ;  l'insfanl  viendra  où  vous  sentirez  la  nécessité  de  celte 
mesure  ;  l'instant  viendra  où  vous  sentirez  qu'il  est  nécessaire  de 
mettre  le  public  entre  la  conscience  des  jurés  et  leurs  devoirs. 

Vous  avez  vous-même  voté  à  haute  voix  contre  le  tyran,  et  vous 
n'avez  pas  craint  qu'on  vous  accusât  d'être  influencés  ;  pourquoi 
ne  croyez-voîîs  pas  les  jurés  capables  d'une  pareille  fermeté? 
Élevez  er  fin  les  honimes  a  leur  hauteur.  Je  demande  le  maintien 
du  décret.  —  La  demande  est  adoptée. 

—  A  la  séance  du  soir,  sur  la  motion  de  Lacroix,  il  iiit  décrété 
que  Blanchelande  et  tous  les  accusés  dont  l'affaiie  était  pendante 
au  tribunal  criminel  du  17  août  seraient  iiaduils  devant  le  nou- 
veau. 

SÉANCE    DU    i'2   MARS. 

Une  compagnie  de  volontaires  de  la  section  Poissoimière  de- 
mande à  défiler  dans  la  saile, 

El!e  est  admise  avec  une  députaiicn  de  celte  secrfrn. 

L'orateur  de  celte  cléputation.  Législateurs,  vous  voyez  devant 
vous  les  volontaires  que  fournit  la  section  Poissonnière.  Ils  se  lé- 
licitent  de  pouvoir  devancer  de  quelques  jours  les  autres  troupes 
qui  partiront  incessamment  de  Paris.  La  section  notss  a  chargés 
de  vous  laire  part  en  même  temps  de  la  réponse  faite  par  son 
président  aux  députés  envoyés  pai-  la  Convention  pour  presser  le 
recrutement  ;  la  voici  : 

c  Citoyens,  il  est  des  circonstances  où  les  revers  annoncent 
des  succès.  Le  coup  qni  a  frappé  nos  frères  de  Liège  a  porté 
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jusqu'à  nos  cœurs.  Le  peuple  va  se  lever  tout  entier,  et  ne  posera 
les  armes  qu'après  avoir  terrassé  les  tyrans.  Paris  s'estime  heu- 
reux, et  particulièrement  la  section  Poissonnière,  de  pouvoir 
donner  une  nouvelle  preuve  de  son  patriotisme.  Maintenant, 
mandataires  du  peuple,  nous  devons  vous  transmettre  ses  justes 
plaintes.  La  Convention  nationale  n'a  pas  déployé  toute  l'énergie 
qu'on  en  devait  attendre.  Beuinonville  n'eût  jamais  dû  par- 
venir au  ministère  ;  il  n'a  point  la  confiance  delà  nation;  au  nom 
des  citoyens  ici  présens,  je  vous  demande  sa  destitution.  Les  gé- 
i  nérai'x  ne  sont  pas  à  leur  poste,  c'est  par  leur  faute  que  notre 
\  avant-gar  de  a  été  forcée  et  perdue  ;  je  demande  un  décret  d'accu- 

•  sation  contre  Dumourier  et  son  état-major (Un  cri  général 

d'indigaation  s'élève  dans  l'assemblée.)  » 

Lîdon.  Je  demande  que  la  section  Poissonnière  soit  déclarée 
calomniatrice. 

On  demande  que  le  pétitionnaire  soit  mis  en  état  d'arrestation. 

Robespierre  jeune.  Je  demande  qu'on  ne  le  juge  pas  sans  l'en- 
tendre. 

Le  président.  Les  volontaires  présens  demandent  à  prêter  Je 
serment  et  à  défiler. 

Boileau.  Il  faut  que  Duojourier  vsoit  justifié  avant  qu'ils  sortent. 

Cliazai.  Le  président  de  cette  section  est  connu  par  son  aristo- 
cratie. 

Une  longue  agitation  règne  dans  l'assemblée. 

Lacroix  fait  remarquer  que  le  dï  apeau  des  volontaires  a  des 
fleurs-de-lis ,  et  qu'il  a  des  cravates  blanches. 

Une  citoyenne  des  tribunes  jette  dans  la  salle  un  ruban  trico- 
lore pour  être  attaché  au  drapeau  des  volontaires  de  la  section 
Poissonnière.  (On  applaudit  à  plusieuis  reprises.) 

Le  président.  Les  braves  volontaires  qui  sont  là  me  font  dire 
qu'ils  ont  partagé  l'indignation  de  rassemblée.  (On  applaudit.) 
Ils  demandent  à  prêter  le  serment. 

Le  président  prononce  la  formule.  Les  volontaires  jurent,  dé- 
chirent leur  drapeau ,  le  foulent  aux  pieds,  mettent  au  bout  de  la 
pique  !e  bonnet  de  la  liberté.  (Tonte  l'assemblée  se  lève,  et  par- 


MAHS  (1795).  75 

tage,  par  ses  acclamations,  l'eniiiousiasrne  patriotique  des  volon- 
taires et  les  applaudisseinens  des  spectateurs.) 

Cambacérès  demande  que  le  président  de  la  section  soit  arrêté 
sur-le-champ.  —  Sergent  demande  la  question  préalable. 

Isnard.  Citoyens,  ce  qui  vient  de  se  passer  est  un  coup  de  lu- 
mière qui  doit  nous  éclairer  sur  les  manœuvres  qu'emploient  les 
ennemis  delà  Piépublique.  L'arisiocralie,  qui,  i  ouveau  Protëe, 
revêt  toutes  sortes  de  formes,  a  bien  senti  qu'il  ne  suffisait  pas 
de  faire  attaquer  la  liberté  par  les  ennemis  du  dehors,  mais  qu'il 
fallait  mettre  à  ptofit  toutes  les  vertus  qui  embrasent  les  repré- 
sentans  du  peuple,  prendre  le  masque  du  patriotisme,  et  nous 
amener  à  une  désorganisation  totale.  Depuis  plus  d'un  mois,  je 
vois  cesysième  suivre  avec  une  couîbinaison  profonde  sa  marche 
perfide.  Je  savais  bien  que  le  feu  du  patriotisme  brûlait  dans  le 
cœur  de  mes  collègues,  mais  je  craignais  qu'i's  ne  servissent,  sans 
le  vouloir,  ces  manœuvres  criminelles.  Je  l'ai  dit  à  ceite  tribune, 
je  fus  accueilli  avec  défaveur  :  la  vérité  éblouit  quelquefois  les 
hommes.  Loisque  je  disais  à  l'assemblée  législative  (lue  la  ccnsii- 
tution  ancienne  était  mauvaise,  qu'il  fallait  la  déchirer,  on  me  fit 
descendre  de  la  tribuue  ;  mais  tel  est  le  bonheur  de  la  France , 
que  les  complots  formés  contre  elle  tournent  toujours  à  la  honte 
de  leurs  auteurs.  On  fomente,  depuis  quelques  jours,  un  mou- 
vement qu'on  a  cherché  à  imprimer  à  la  généralité  des  citoyens. 
Combien  a'homn:e3  pervers  se  sont  répandus  dar)s  les  sections  , 
dans  les  sociétés  pojtulaires  ,  dans  les  groupes  !  Ici ,  ils  disaient 
qu'il  fallait  sonner  le  tocsin  ;  là,  fermer  Jes  barrières  ;  ailleurs, 
tirer  le  canon  d'alarme;  dans  d'autres  endroits,  on  insistait  pour 
que  Dumouiiei  fiit  amené  pieds  et  poings  liés.  Je  rends  justice 
au  patriotisme  des  Jacobins  ;  mais,  il  faut  l'avouei-,  c'est  dans  leur 
sein  que  cette  motion  épouvantable  a  été  faile  par  ua  homme 
masqué,  par  un  aristocrate  s-^ms  doute.  Dumourier  amené  pieds 
et  poings  liés!  Sans  doute  un  général  victorieux,  sans  doute  un 
général  qui  a  sauvé  la  République  dans  les  plaines  de  Champagne, 
un  général  qui  a  fait  pâlir  les  puissances  du  Nord ,  méritait  bien 
f|ue  ces  despotes  dépensassent  quelque  ar^îpnt  pour  faire  amener 
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pieds  et  poings  liés  ,  pour  faire  assassiner  celui  qui  leur  a  été  et 
qui  doit  leur  être  si  funeste.  (On  applaudit.) 

Citoyens ,  et  vous,  peuple ,  que  l'expérience  de  ce  jour  vous 
serve  pour  l'avenir.  N'oubliez  jamais  qu'un  peuple  qui  comme 
nous  est  en  révolution  s'égare  aisément  dans  les  sentiers  périlleux 
qui  mènent  à  h  liberté!  Songez  que  ceux  qui  se  disent  ses  plus 
ardens  amis  souvent  ne  le  sont  pas,  et  que  ceux-là  le  sont  sin- 
cèrement ,  qui  savent  préférer  même  le  dnnger  aux  applaudisse- 
niens,  qu'il  est  si  aisé  d'obtenir  ;  et  vous,  ô  mes  collègues,  si 
vous  voiriez  que  ce  jour  soit  celui  du  saîut  de  la  patrie ,  celui  de 
la  mort  des  tyrans,  que  ce  jour  vous  éclaire  ;  qv.e  ce  jour,  en  vous 
rendant  mefians  sur  toutes  les  nianœuvres  de  l'aristocratie,  soit 

celui  où,  abjurant  toutes  vos  haines (La  pîui  grande  partie 

de  l'assemblée ,  et  quelques  nietnbres  de  l'extrémité  gauche  se 
lèvent  en  répétant  par  acclamation:  Oui,  otn!)  soit  celui  où, 
abjurant  toutes  vos  haines .  excepté  celle  du  crime ,  vous  confon- 
drez vos  passion.^  dans  une  srule  qui  doit  nous  embraser  tous, 
l'amour  de  la  patrie.  (On  applaudit.)  Voilà,  citoyens,  le  vrai 
moyen  de  sauver  la  République,  de  la  sauver  de  tous  ses  enne- 
mis ,  de  la  délivrer  de  tous  ses  dangers.  II  faut  encore  que  nos 
discussions  soient  moins  tumultueuses  ;  car,  et  permettez-moi  de 
le  dire,  si  vous  ne  semez  que  du  bruit,  vous  ne  recueillerez  que 
des  tempêtes.  Je  me  résume  en  demandant  que  ces  deux  citoyens 
soient  mis  en  état  d'airestaiion  pour  être  jugés  par  le  tribunal 
révolutionnaire,  et  que  les  représentans  du  peuple  s'unissent  d'es- 
prit et  de  sentiment  pour  travailler  à  la  sûreté  et  au  bonheur  de 
la  Républi'jue. 

—  Lnard  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applaudissemens. 
La  Convention  ordonne  l'impression  de  son  discours. 

Marai.  J'ai  à  vous  dévoiler  des  complots  horribles.  Quelles 
(ju'aieni  été  les  liaisons  politiques  de  Dumourier,  quelles  qu'aient 
été  ses  relations  avec  la  cour,  je  le  crois  lié  au  salut  public  de- 
puis le  10  août,  et  particulièrement  depuis  que  la  tète  du  tyran 
est  tombée  sous  le  glaive  de  la  loi.  Il  y  est  lié  par  le  succès  de  ses 
armes,  et  c'est  moi  qui  paraît  à  cette  tribune  pour  combattre  la 
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molion  insensée  ou  m'ëlcver  contre  la  proposition  profondément 
perfide  du  décret  d'accusation  conlre  ce  (général.  Si  cette  propo- 
sition était  adoptée ,  ce  serait  ouvrir  aux  ennemis  les  portes  de 
la  République. 

Vous  tenez  ici  le  fil  d'un  complot  général  pour  perdre  la  pa- 
trie ,  complot  dont  ces  perfides  citoyens  sont  les  meneurs  ,  et 
qui  a  été  ourdi  dans  la  section  Poissonnièie,  contre  laquelle  je  me 
suis  élevé  tant  de  fois.  Les  citoyens  (;ui  sont  î>  la  barre  doivent, 
non-seulement  être  mis  en  état  d'arrestation,  mais  il  faut  les  for- 
cer à  déclarer  leurs  complices ,  car  ils  en  ont. 

Une  voix.  Toi.  (  De  violens  murmures  se  font  entendre  de 
toutes  les  parties  de  la  salle.  ) 

Julien.  Je  demande  que  le  membre  qui  s'est  permis  celte  per- 
sonnalité soit  censuré ,  et  que  son  nom  soit  inscrit  au  procès-ver- 
bal. 

Marat.  C'est  une  injure  à  laquelle  je  n'oppose  que  le  mépris. 
Je  prie  l'assemblée  d'oublier  toutes  ces  querelles  particulières. 
L'assemblée  consultée ,  le  membre  est  rappelé  à  l'ordre ,  et  son 
nom  sera  inscrit  au  procès-verbal. 

Marat.  Le  complot  général  de  perdre  la  liberté  publique ,  dont 
le  pétitionnaire  que  vous  venez  d'entendre  n'est  qu'un  fil,  a  été 
ourdi  dans  cette  méaie  section.  Il  a  commencé  à  éclater  par  la 
pétition  sur  les  grains.  Ce  comp'ot  s'est  successivcîoent  poité sur 
différons  objets.  Les  troubles  alarmans  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  en 
sont  la  preuve.  Il  y  a  quelques  jours  que  des  suppôts  de  l'an- 
cienne police,  aux  ordres  sans  doute  des  agens  ministériels  et 
des  députés  contre-révolutionnaires,  excitaient  le  peuple  à  l'as- 
sassinat. 

Je  demande  que  le  pétitionnaire  lise  l'article  de  sa  pétition  où 
l'on  demande  les  têtes  de  Gensonné  ,  Ver>',niaud  et  de  Guadei , 
crime  atroce ,  qui  tend  à  la  dissolution  de  la  Convention  et  à  la 
perte  de  la  pan  ie.  (Applaudissemens  unanimes.)  Moi-même,  je 
me  suis  élevé  dans  les  groupes  contre  ces  assassins ,  je  me  suis 
transporté  à  la  sociélé  populaire  des  Coideliers;  j'y  ai  prêché 
la  paix ,  et  j'ai  confondu  ces  orateurs  soudoyés  par  l'aristocraiie. 
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Je  dénonce  un  nommé  Fournier,  qui  s'est  Irouvé  à  toutes  les 
émeutes  popuiaires  ;  le  même  qui ,  à  l'affaire  du  Chanip-de-Mars, 
a  poi  îë  le  pistolet  sur  la  poitrine  de  La  Fayetle  ,  et  qui  est  resté 
impuni,  tandis  que  des  patiiotes  étaient  massacrés. 

Biltaud-  Varennes.  Cet  homme  se  promenait  dans  Paris  tan- 
dis que  des  patriotes  géinissaient  dans  les  prisons. 

Un  membre.  Il  piésidait  aux  massacies  du  2  septembre. 

Mnrat.  C'eit  ce  scélérat  qui  est  à  la  tète  de  cette  sédition.  Je 
demande  contre  lui  le  décret  d'accusation  ;  il  nous  (lonnera  le  fii 
de  cette  trame,  dont  je  somme  la  Convention  de  livier  les  auteurs 
au  tribunal  révolutionnaire.  Je  demande  aussi  que  les  citoyens 
qui  ont  accompagné  les  prévenus  soient  ahiiis  aux  honneurs  de 
la  séance. 

Bourdon  [de  l'Ohe'i.  11  y  a  deux  jours  que  ce  même  Fournit  r 
a  dit  à  trois  ou  qu.itre  scélérats  :  c  Si  vous  aviez  voulu  me  suivre, 
j'aurais  donné  un  coup  de  pistolet  à  Pétioj.'.  (Un  îuouvement 
d'hoi-reur  et  d'indignation  s'élève  dans  toute  l'assemblée.  ) 

Barrerc.  Citoyens,  c'est  donc  ainsi  que  la  pairie  déjoue  les  com- 
plots (|ui  so;!t  dirigés  contre  elle.  Vous  voyez  depuis  trois  jours 
se  dérouler  devant  vous  cette  tiame  ourdie  depuis  long-temps 
pour  changer  la  forme  du  gouvernement.  Je  ne  viens  pas  aujour- 
d'hui réunir  comme  dans  un  faisceau  tous  les  points  de  ces  com- 
plots; l'imprudence  des  meneurs  avancera  le  nioment  où  l'on 
pourra  reunir  tous  les  fils  de  cette  intrigue  perfide.  Ce  n'est  point 
quelques  télés  de  la  Convention  que  l'on  veut  faire  tomber,  ce 
n'est  point  la  vie  de  quelques  hommes  que  l'on  veut ,  c'est  la  vie 
du  peuple. 

On  sait  aussi  que  ce  sont  toutes  les  couis  de  l'Europe,  les  aris- 
tocrates do  l'intérieur  et  les  ennemis  de  la  République  et  de  l'éga- 
lité, qui  fomentent  ces  troubles.  Je  ra.fige  riussi  dans  cette  c'a^se 
les  prêtres  qui  s  en  vont  dans  les  campagnes  fanaiisunt  le  peu- 
ple. J'ai  déjà  vu  une  infinité  de  complots  déjoués;  celui-là  le 
sera  aussi.  L'aristocratie  commence  la  campagne  de  1795,  comme 
elle  a  commencé  celle  de  1792.  Suivez  le  fil  en  1792;  elle  tour- 
menta l'armée  en  lui  inspirant  de  la  défiance  pour  ses  chefs;  elle 
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afjit  de  même  aujourd'hui.  En  179^2,  elle  lui  inspira  des  lenc  ui-s 
paniques,  et  aujourd'hui  les  dënonrialions  se  rniill'plient  pour 
produire  les  mêmes  effets.  Elle  vient  ensuite  à  Paris  pour  exa- 
miner le  résultat  de  ses  manœuvres,  et  elle  sème  le  désordre  en 
exagérant  les  malheurs.  Je  viens  au  fait  qui  concerne  les  péti- 
tionnaires qui  sont  à  votre  barre.  J'apprends  que  l'un  d'eux  est 
jufje  de  paix  :  eh  bien  !  je  le  re^jarde  ,  moi ,  comme  un  a^jent  de 
l'aristocratie.  Un  juge  de  paix  !...  celui  que  la  société  charge  des 
fonctions  les  plus  augustes  ;  celui  dont  le  ministère  est  de  porter 
le  calme  et  d'apaiser  les  haines  ,  a  pu  se  charger  de  provoquer 
iûjuslrment  la  vengeance  du  peuple  contre  un  citoyen.  Je  de- 
mande qu'il  soit  destitué  de  celle  fonction ,  qu'il  est  indigne  de 
remplir.  Je  ne  suis  pas  d'avis  du  décret  d'accusation  ;  je  demande 
simplement  qu'ils  soient  mis  en  état  d'arrestation.  Lorsque  vous 
aurez  entendu  la  lecture  des  registres  des  délibéi  aiions  de  la  sec- 
lion  Poissonnière,  cette  section  qui  porta  jadis  le  nom  de  Me- 
mis  Plaisirs  ,  comme  pour  marquer  ce  qu'il  y  avait  de  plus  cor- 
rompu ,  je  ne  dis  pas  parmi  le  peuple,  qui  ne  connut  jamais  que 
des  plaisirs  innocens,  mais  à  la  cour  des  rois,  reçut  vos  com- 
missaires avec  les  principes  qu'on  y  avait  répandus  depuis  qua- 
tre jours.  Et  si,  comme  on  vous  l'a  dénoncé,  elle  a  délibéré  de 
mettre  en  état  d'arrestation  deux  cents  membres  de  la  Conven- 
tion nationale,  vous  prendrez  aiois  telle  mesure  que  votre  sa- 
gesse vous  dictera.  Je  demande  que  le  discours  que  l'orateur  a 
dans  les  mains  soit  déposé  sur  le  bureau  ;  c'est  avec  cela  que 
vous  motiverez  le  décret  d'accusation.  Il  y  a  une  autre  mesure 
à  prendre  :  en  même  temps  que  vous  frappez  deux  citoyens,  il 
faut  inviter  la  section  dont  ils  sont  membres  de  dire  franchement 
l'opinion  qu'elle  a  sur  ces  deux  individus. 

Je  demande  ensuite  qu'on  ne  passe  pas  légèrement  sur  un 
acte  de  patriotisme  du  conseil-général  de  la  Commune  de  Paris. 
Dans  la  nuit  du  9  au  10,  tout  était  arrangé  [;our  dominer  Paris 
et  la  Convention  par  la  terreur  ;  on  devait  sonner  le  locsin ,  ii- 
rer  le  canon  d'alarme ,  et  faire  fermer  les  barrières.  Les  arisîo- 
crates  seraient  venus  ici,  couverts  des  haillons  de  la  misère, 
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égorger  une  partie  de  la  Convenlion.  (  Un  grand  nombre  de  voix 
de  tontes  les  parties  de  la  salle  :  C'est  vrai.  ) 

Plusieurs  membres.  Le  conseil-général  de  la  Commune  et  San- 
terre. 

Barrhre.  Il  n'était  pas  dans  mon  intention  d'oublier  le  com- 
mandant-général. La  dernière  mesure  que  je  propose  est  fondée 
sur  le  droit  naturel ,  droit  qui  n'a  jamais  été  méconnu...  même 
par  le  despotisme ,  c'est  que  tout  homme  accusé  doit  être  en- 
tendu. Je  demande  donc  ,  avant  que  vous  preniez  aucune  déter- 
mination ,  que  l."S  deux  citoyens  qui  sont  à  la  barre  donnent  leurs 
moyens  de  défense.  Vous  avez  vu  l'indignation  de  ces  braves  mi- 
litaires qui  ont  au  milieu  de  vous  déchiré  le  drapeau  aristocrati- 
que qui  leur  avait  été  donné  par  la  section.  On  m'assure  qu'il 
en  existe  encore  trois  pareils  dans  la  même  section  ;  je  demande 
qu'ils  soient  brûlés.  Certes,  il  n'est  pas  étonnant  de  voir  des 
hommes  venir  avec  un  tel  drapeau  dénoncer  le  vainqueur  de 
Jemmapes  et  d'Argonne ,  cet  homme  à  qui  les  Anglais  vou- 
draient ôter  la  vie ,  cet  homme  enfin  qui  a  sauvé  la  République. 
Je  sais  bien  que  dans  une  République  il  faut  que  le  roc  Tarpéïen 
soit  près  du  Capitole  ;  mais  jusqu'à  présent  Dumourier  n'est  en- 
core monté  qu'au  Capitole  ;  et  quand  des  scélérats  viennent  dire 
que  la  roche  Tarpéïenne  est  là  ,  je  leur  répondrai  que  c'est  pour 
eux.  (  De  vifs  applaudissemens  s'élèvent  et  se  prolongent  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.  ) 

Lesage  {d'Eure -et- Loire).  Voici  un  arrêté  de  la  section  de 
Bon-Conseil,  qui  vous  montrera  jusqu'à  quel  point  on  peut  égarer 
les  sections. 

10  mars  1793.  «  L'assemblée  générale  de  la  section  de  Bon- 
Conseil  arrête  qu'il  sera  envoyé  sur-le-champ  une  députation  à 
la  Convention  nationale,  pour  lui  demander  que  Brissot ,  Péiion , 
Buzot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné,  Barbaroux,  Gorsas,  Cla- 
vière ,  Rebecqui ,  Lanjuinais  ,  etc.,  soient  mis  en  état  d'arresta- 
tion et  poursuivis  par  un  tribunal  révolutionnaire...  » 

C'était  le  tribunal  extraordinaire  que  vous  avez  décrété.  (Il 
s'élève  de  violens  murmures  dans  la  partie  gauche  de  la  salle .) 
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Duroî.  Président,  censurez  Lesage  pour  avoir  insulté  la  Con- 
vention. 

Maure.  Mons'eur  Lesage,  vous  jouez  le  rôle  de  Tartuffe. 

Lesage  fait  d'inutiles  efforts  pour  se  faire  entendre. 

Un  péùlionnaire.  Citoyens,  c'est  moi  qui  avais  l'honneur  de 
présider  la  section   lorsque   vos    commissaires    s'y  rendirent. 
D'après  un  avis  du  maire,  j'avais  convoqué  les  citoyens;  l'as- 
semblée se  trouva  très-nombreuse.  En  attendant  l'arrivée  des 
commissaires,  chacun  proposa  les  réclamations  qu'il  croyait  de- 
voir être  faites.  Les  esprits  s'échauffèrent  par  ces  motions  et  les 
récits  dont  on  les  appuyait.  Comme  pres.ident ,  on  me  fit  tenir 
note  de  toutes  les  propositions ,  afin  de  les  présenter  à  vos  com- 
missaires; mais  dans  ma  réponse  je  n'ai  fait  aucune  provocation 
au  meurtre.  J'ai  dit  que  Roland  ,  accusé  de  toute  part,  jouissait 
de  la  liberté ,  et  que  les  citoyens  de  la  section  pensaient  qu'il  au- 
rait dû  porter  sa  tête  sur  l'échafaud  ;  j'ai  ajouté  aussi  que  l'on  de- 
mandait que  Beurnonville  fût  déclaré  avoir  perdu  la  confiance  de 
la  nation;  j'ai  dit  que  le  décret  du  iO  décembre  pour  la  Belgique 
devait  être  étendu  à  toute  la  République  ,  et  qu'aucun  ci-devant 
privilégié  ne  devait  occuper  de  places  dans  les  administrations; 
j'ai  demandé  le  rapport  du  décret  désastreux  qui  a  déclaré  l'ar- 
gent marchandise  ;  j'ai  dit  que  depuis  quatre  ans  le  peuple  était 
en  butte  à  toutes  les  perfidies  de  la  plupart  de  ses  chefs  ;  j'ai  dit  : 
Il  faut  que  le  peuple  se  lève  encore  une  fois ,  et  qu'il  ne  s'asseye 
plus  que  tous  ses  ennemis  ne  soient  exterminés;  j'ai  dit  enfin  à 
vos  commissaires  que  la  section  entière  irait  aux  frontières ,  mais 
que,  comme  il  y  aurait  des  inconvéniens  à  abandonner  l'intérieur 
aux  contre-révolutionnaires ,  elle  se  bornerait  à  envoyer  le  plus 
grand  nombre  de  ses  membres,  et  que  les  aunes  resteraient  ici 
pour  défendre  la  Convention. 

Quant  au  drapeau  ,  je  n'en  avais  pas  vu  la  couleur  ;  cela  est  re- 
latif au  militaire  ;  et  moi  je  ne  m'en  mêle  pas.  Je  ne  sais  pour- 
quoi on  a  choisi  une  ancienne  flamme  de  Saint-Lazare,  nom  que 
portait  autrefois  notre  section,  et  qui  est  figuré  par  les  let- 
tres S.  L.  Que  l'on  demande  à  ma  section  des  renseignemens 
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sur  mon  compte,  jo  ne  cloute  pas  que  tous  les  citoyens  ne  certi- 
fient que  j'ai  toujours  été  un  des  plus  chauds  patriotes.  J'ai  été 
membre  de  la  municipalité  du  iO  août,  et  je  suis  encore  nommé 
officier  municipal  dans  celle  qui  se  forme  dans  ce  moment. 

Plusieurs  voix.  Vous  ne  parlez  pas  du  fait  relatif  à  Dumou- 
rier. 

Le  pétitionnaire.  Voici  ce  qu'il  en  est.  Les  revers  qu'avait 
éprouvés  l'armée  de  Valence  avaient  échauffé  toutes  les  télés  ; 
on  les  attribuait  à  la  perfidie  et  aux  trahisons  des  chefs  ;  cela 
conduisit  les  citoyens  à  m'ordonner  de  demander  le  décret  d'ac- 
cusation contre  Dumourier. 

Aux  voix  le  décret  (C arrestation!  continue-t-on  de  s'écrier  dans 
une  très-grande  partie  de  la  salle. 

Marat.  Je  demande  que  la  Convention  m'accorde  le  plus  pro- 
fond silence  ;  ce  que  j'ai  à  dire  tient  éminemment  au  salut  public. 

On  ne  sait  rien  quand  on  ne  déchire  pas  le  voile.  Il  est  possible 
que  le  président  de  la  section  Poissonnière  et  celui  qui  leur  sert 
d'organe  ne  soient  qu'égarés. Quant  à  moi,  j'ai  reçu  une  dénon- 
ciation dans  laquelle  on  me  dit  qu'ils  ne  sont  que  des  agens  subal 
ternes ,  et  que  le  foyer  est  dans  le  sein  de  la  Convention.  Oui , 
je  dis  que  le  foyer  est  dans  le  parti  Roland,  dans  les  hommes 
d'étal  de  la  Convention ,  qui  veulent  détruire  la  République. 
(  Des  runjeurs  et  des  éclats  de  rire  se  font  entendre  dans  une 
grande  partie  de  l'assemblée.  )  Voici  leur  pian  :  dans  le  moment 
où  ils  ont  vu  que  l'opinion  publique  se  tournait  contre  eux ,  ils 
ont  proposé  une  réconciliation  qui  n'était  qu'une  pantalonnade 
dont  le  premier  acteur  était  Isnard.  Vous  avez  sagement  fait  de 
décréter  un  tribunal  révolutionnaire  ;  il  sera  le  boulevarl  de  la 
liberté.  Ils  ont  d'abord  tenté  de  l'écarter,  mais  n'ayant  pas 
réussi ,  ils  ont  voulu  l'organiser  à  leur  mode;  mais  leur  complot 
a  été  encore  déjoué.  Ils  ont  voulu  empêcher  le  recrutement  des 
volontaires  ,  ils  ont  tout  fait  pour  arrêter  le  départ  des  commis- 
saires. (  Un  grand  nombre  de  voix  à  la  droite  de  la  tribune  :  Ce 
sont  eux  qui  ne  veulent  pas  partir.  )  Voici  leur  plan  ;  je  le  dé- 
voile pour  les  livrer  à.  l'indignation  publique.  Lorsque  les  commis- 
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saires  seront  partis ,  ils  se  mettront  en  insurrection  contre  les 
patriotes.  (  Les  rumeurs  et  les  rires  redoublent  dans  la  partie 
droite...) 

Marat,  aux  interrupteurs.  Je  vous  rappelle  à  la  pudeur. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Plusieurs  voix  du  côté  droit.  Nous  demandons  que  Marat  soit 
entendu. 

Lasource.  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre  après  que 
Marat  aura  fini.  Je  réclame  qu'il  soit  entendu  jusqu'au  bout,  afin 
de  ne  pas  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  c'est-à-dire 
qu'on  ne  croie  pas  que  le  foyer  de  la  contre-révolution  est  ici 
dans  le  sein  de  la  Convention. 

Marat.  C'est  parce  que  je  vous  dis  la  vérité  que  vous  ne  vou- 
lez pas  m'entendre.  Voici,  vous  disais -je,  le  plan  des  hommes 
d'état.  Quand  les  commissaires  patriotes  seront  partis,  on  pro- 
voquera au-dehors  des  propos  incendiaires  contre  les  patriotes 
qui  seront  restés  à  la  Convention  ;  on  appellera  contre  eux  le 
meurtre.  Je  prie  la  Convention  de  prendre  des  mesures  très-sé- 
vères pour  arrêter  leurs  complots ,  pour  leur  ôter  tout  moyen  , 
soit  de  dissoudre  la  Convention ,  soit  de  la  transporter  dans  une 
ville  aristocrate.  Et  moi,  qui  n'aime  pas  les  hommes  d'état,  je  dé- 
clare à  la  Convention  que ,  plutôt  de  souffrir  qu'il  soit  porté  at- 
teinte à  leur  sûreté,  je  leur  ferai  un  rempart  de  mon  corps,  en 
même  temps  que  je  la  défendrai  contre  leurs  machinations.  Be- 
venant  à  ce  qui  concerne  les  péiitionnaires,  je  demande  que  le 
comité  de  surveillance  examine  leurs  vie  et  mœurs,  et  qu'il  re- 
cherche les  provocateurs  de  la  mesure  indiscrète  qu'on  vous  a 
proposée.  Je  sollicite  en  outre  le  décret  d'accusation  contre  cet 
Américain ,  contre  Fournier  ;  c'est  le  chef  de  la  bande,  j'en  suis 
convaincu ,  parce  que  je  lui  ai  ouï  dire  dans  la  société  des  Cor- 
deliers. 

Lasource.  C'est  ainsi  que  les  ennemis  du  bonheur  public  sont 
féconds  en  moyens  perfides.  La  séance  avait  commencé  par  un 
état  de  choses  qui  devait  tournera  l'instruction  de  la  F'rance  et 
au  profit  de  la  liberté  ;  elle  fiait  par  un  changement  de  scène  qui 
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tourne  à  l'ëgarement  du  peuple  et  au  profit  des  conspirateurs. 
Marat  était  convenu  ce  matin  que  les  mouvemens  qui  ont  eu 
lieu  avaient  leur  cause  immédiate  dans  un  complot  lénébreuse- 
ment  tramé  contre  la  Convention  nationale  ;  il  s'était  élevé  con- 
tre celte  affreuse  conjuration  ;  et  son  opinion ,  j'ose  le  dire,  n'é- 
tait pas  indifférente.  Les  conjurés  l'ont  senii.  Ils  n'ont  pas  voulu 
que  le  peuple  restât  convaincu  qu'il  existait  un  projet  de  contre- 
révolution  qu'on  lui  faisait  exécuter  à  lui-même ,  sans  qu'il  s'en 
doutât. 

Marat  est  sorti  ;  qu'a-t-on  fait?  Ne  vois-tu  pas ,  lui  a-t-on  dit, 
qu'on  te  joue  et  que  tu  es  dupe?  ne  vois-tu  pas  que  c'est  le  côté 
droit  qui  a  ourdi  cette  trame?  ne  vois-tu  pas  que  c'est  dans  le 
sein  même  de  la  Convention  nationale  qu'existe  le  foyer  de  la 
conspiration?  C'a  été  assez  pour  une  imagination  habituée  à  ne 
voir  que  de  sinistres  fantômes  :  il  est  venu ,  dans  le  délire  de 
cette  imagination  égarée ,  répéter  ce  qu'on  lui  avait  dit  :  s'il  est 
de  bonne  foi ,  il  en  conviendra.  [Marat.  Vous  mentez.)  Je  mens 
si  peu  que  je  ne  parle  que  d'après  l'aveu  de  Marat.  N'est-il  pas 
convenu  lui-même  qu'on  venait  de  lui  faire  la  dénonciation  qu'il 
portait  à  la  tribune?  Or,  qu'était-ce  avouer,  sinon  qu'il  répétait 
ce  qu'on  venait  de  lui  dire? 

En  suivant  attentivement  les  hommes ,  on  les  connaît.  Quicon- 
que a  fait  cette  étude  conviendra  d'une  vérité  qu'il  faut  que  la 
Convention  et  la  nation  sachent  une  fois  pour  toutes.  Marat  n'est 
pas  la  tête  qui  conçoit ,  mais  le  bras  qui  exécute  ;  il  est  l'instru- 
ment d'hommes  perfides ,  qui ,  se  jouant  avec  adresse  de  sa  som- 
bre crédulité ,  et  mettant  à  profit  son  aptitude  naturelle  à  voir 
tous  les  objets  sous  des  couleurs  funèbres ,  lui  persuadent  tout 
ce  qu'ils  veulent  et  lui  font  dire  tout  ce  qu'il  leur  plaît.  Une  fois 
qu'ils  ont  monté  sa  tête ,  cet  homme  extravague  et  délire  à  leur 
gré.  (  Une  voix.  Parlez  des  choses,  et  non  des  hommes.)  Des  cho- 
ses! eh  bien  ,  j'en  vais  parler. 

Je  dis  que  si  la  dénonciation  de  Marat  restait  jetée  dans  l'opi- 
nion sans  que  la  fausseté  en  fût  démontrée,  elle  laisserait  aux 
conspirateurs  toute  la  force  de  leurs  moyens.  Qu'ont-ils  dit  au 
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peuple  pour  l'égarer?  Qu'uno  partie  de  s^îs  repre'sentans ,  indi- 
gnes de  sa  confiance,  trahissaient  avec  scélératesse  ses  intérêts 
les  plus  sacrés.  Si  la  dénonciation  de  Maral  restait  sans  réponse, 
le  peuple  resterait  trompé;  il  croirait  avoir  été  mu  par  des  pa- 
triotes indignés  contre  des  mandataires  infidèles,  et  non  avoir 
été  instigué  par  des  ennemis  de  la  liberté  étrangers  à  tout  au- 
tre sentiment  qu'au  sacrilège  désir  de  la  contre-révolution.  Le 
prétexte  qu'ils  ont  eu  pour  tenter  une  première  conspiration  dé- 
jouée ,  ils  l'auraient  encore  tout  entier  pour  en  tenter  une  se- 
conde, qui  pourrait  avoir  plus  de  succès. 

Citoyens ,  Je  ne  justifie  ni  ne  condamne  les  opinions  de  per- 
sonne ,  mais  je  veux  éclairer  et  la  Convention ,  et  Paris  et  les  dé- 
partemens.  C'est  ici ,  vous  dit-on ,  qu'est  la  cause  des  mouve- 
mens  qui  ont  eu  lieu ,  le  foyer  du  complot  qui  vient  d'échouer. 
Quelqu'un  conçut-il  jamais  une  absurdité  plus  révoltante?  Que 
demandaient  les  attroupemens  qui  ont  troublé  la  tranquillité  pu- 
blique ?  les  têtes  de  Brissot ,  de  Guadet ,  de  Buzot ,  de  Gensonné , 
et  de  quelques  autres  ;  et  ce  sont  ces  hommes ,  dont  on  deman- 
dait les  têtes,  que  vous  accusez  d'avoir  excité  ces  mouvemens. 
Ils  les  ont  excités  ces  mouvemens  dirigés  contre  eux  seuls ,  ils 
les  ont  excités  pour  le  plaisir  de  voir  tomber  leurs  tètes  !  Cette 
inculpation  n'est-elle  pas  le  comble  de  la  mauvaise  foi  ou  de  la 
folie? 

Non ,  citoyens ,  ils  n'ont  point  été  les  artisans  des  troubles 
ceux  d'entre  vous  dont  on  votait  la  mort.  Les  artisans  de  ces 
troubles  sont  les  agens  de  Pitt,  de  Guillaume  ou  de  François  ; 
les  artisans  de  ces  troubles  sont  les  valets  des  émigrés  ;  les  arti- 
sans de  ces  troubles  sont  les  fuyards  de  la  Savoie ,  de  Mayence , 
de  la  Belgique,  qui  affluent  dans  Paris,  où  ils  ne  se  sont  jetés 
que  pour  conspirer;  les  artisans  de  ces  troubles  sont  tous  les 
coupables  amis  d'un  régime  détruit  qu'ils  pleurent ,  et  qui  ne 
vous  pardonneront  jamais  l'abolition  de  lu  royauté ,  l'établisse- 
ment de  la  Piépublique  el  le  supplice  du  tyran. 

J'appelle  en  témoignage  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  le 
mieux  connu  Paris,  qui  ont  le  plus  suivi ,  le  plus  dirigé  la  révo- 
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luiion.  L'un  d'eux  m'avouait  hier  au  soir,  au  comité  de  surveil- 
lance ,  qu'il  ne  connaissait  rien  au  mouvement  dont  Paris  était 
a{jite;  que  les  hommes  qui  le  dirigeaient ,  qui  dominaient  dans 
les  sections ,  étaient  des  êtres  que  personne  n'avait  jamais  vus. 
{Plusieurs  voix.  C'est  vrai.)  Ce  n'était  ni  de  quelques  hommes, 
ni  d'un  côté  qu'ils  méditaient  la  perte,  mais  de  la  Convention 
tout  entière;  ce  n'était  pas  d'un  coupenient  de  tètes  qu'il  s'agis- 
sait, mais  d'une  contre-révolution ,  du  renversement  de  la  Répu- 
blique, du  rétablissement  de  la  royauté. 

Ici ,  citoyens  mes  collègues ,  les  raisonnemens  cessent ,  et  les 
faits  parlent.  Dans  ces  rassemblemens  nocturnes  où  retentis- 
saient des  cris  de  rage  et  des  sentences  de  mort ,  où  le  fer  étin- 
celait  déjà  dans  les  mains  des  assassins  de  la  patrie;  dans  ces 
rassem'olemens,  le  dirai-je?  on  a  porté  l'audace  jusqu'au  plus 
horrible  blasphème  :  on  a  parlé  d'un  roi. 

Était-ce  indiscrétion  d'agens  secondaires  qui  ont  trop  tôt  dé- 
voilé le  but  de  leurs  maîtres,  ou  moyen  de  sonder  le  peuple, 
pour  voir  s'il  aurait  la  bassesse  de  redemander  un  tyran  ou  de 
le  souffrir?  Je  ne  sais  ;  mais  c'est  ce  mot  qui  a  sauvé  la  Républi- 
que,  par  l'horreur  qu'il  a  inspiré.  En  l'entendant,  le  peuple  a 
frémi;  il  a  aperçu  l'abîme  où  l'on  l'entraînait;  il  a  vu  qu'on  vou- 
lait le  replonger  dans  les  fers  qu'il  vient  de  rompre;  il  s'est  dis- 
persé ;  les  conspirateurs,  restés  seuls,  ont  fui  soudain  pour  échap- 
per et  à  la  honte  et  à  la  peine  du  parricide  qu'ils  tramaient.  S'ils 
ne  s'étaient  dévoilés  trop  tôt,  c'en  était  fait  de  la  liberté.  Avez- 
vous  pu  croire  un  instant  qu'on  n'en  voulût  qu'à  ceux  d'entre 
vous  qui  avaient  voté  pour  l'appel  au  peuple  ?  Dormiez-vous  en 
paix  dans  celte  erreur?  Eh  bien  !  ouvrez  les  yeux  ;  sachez  que 
nous  n'aurions  point  échappé,  ni  vous,  ni  moi,  qui  avions  voté 
la  mort  du  tyran.  Les  réiablisseurs  de  la  royauté  auraient-ils 
épargné,  dans  leur  fureur  liberticide,  ceux  qui  avaient  prononcé 
le  supplice  du  dernier  des  rois?  Non,  ce  sont  précisément  vos 
têtes  qu'ils  auraient  frappées.  Encore  un  jour  d'erreur,  et  vous 
n'existiez  plus.  Aboyez  la  profondeur  de  l'abîme  sur  les  bords  du- 
quel vous  avez  conduit  la  patrie,  eu  servant  sans  le  savoir,  par 
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des  dëclamaiions  outrées  contre  vos  collègues,  les  noirs  projets 
des  conspirateurs  qui  en  voulaient  ë{jalement  et  à  vous  et  à  eux. 
Frémissez  en  pensant  que  vous  fûtes  l'instrument  dont  on  se  ser- 
vait pour  renverser  la  Convention  nationale  et  la  liberté.  Peuple 
français,  sache-le  bien  ,  c'est  une  contre-révolulioa  qu'on  a  voulu 
faire;  tel  est  le  danger  où  lu  as  été.  Cette  vérité  restant  démon- 
trée, j'en  conclus  que  le  président  et  lejugedepaix  delà  section 
Poissonnière  peuvent  bien  avoir  été,  sans  le  croire,  des  agens 
des  contre-révolutionnaires,  puisque  des  membres  même  de  la 
Convention  ont  été  joués  dans  le  même  sens.  Ils  ne  sont  pas  cri- 
inine's  s'ils  n'ont  été  que  dupes.  Je  demande  qu'ils  ne  soient 
pas  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestaiion  ,  mais  seulement  ren- 
voyés au  comité  de  sûreté  générale.  Je  demande  encore  avec 
Marat,  qui  a  eu  raison  aujourd'hui,  et  qui  a  donné  des  preuves 
de  bonne  foi ,  qu'un  des  chel^  de  la  conjuration ,  que  Fournier , 
ce  grand  coupable,  qui  a  voulu  exciter  une  insurrection  contrôla 
liberté  ,  et  faire  égorger  le  peuple  par  le  peuple  même;  je  de- 
mande, dis-je ,  que  cet  homme,  responsable  à  la  pairie  du  sang 
qu'il  a  voulu  répandre,  soit  mis  sur-le-champ  en  arrestation. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  président.  Je  rappelle  les  diverses  propositions  qui  ont  été 
faites.  Le  premier  projet  présenté  est  celui  de  Barrère  ;  vous  le 
connaissez  tous.  Bréard  a  demandé  que  les  pétilionnairf  s  fussent 
renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale;  enfin  on  a  demandé  le 
décret  d'accusation  contre  Fournier. 

La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de  Bréard.  Il  est  dé- 
crété que  les  pétitionnaires  de  la  section  Poissonnière  sont  ren- 
voyés au  comité  de  sûreté  générale  pour  y  être  interrogés.  — 
Fournier  sera  en  état  d'arrestation  ,  et  les  scellés  seront  apposés 
sur  ses  papiers.] 

SÉANCE   DU    13   MARS. 

[  Vergniaud.  Je  demande  la  parole. 

Marat,  C'est  pour  vous  faire  perdre  le  temps. 
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Vergniaud.  Lorsque  la  conspiration  des  poudres  eut  été  dé- 
couverte à  Londres ,  il  ne  put  convenir  qu'aux  auteurs  même  de 
la  conspiration  de  prétendre  que  c'était  perdre  le  temps  que  de 
l'employer  à  en  développer  la  trame. 

Je  demande  à  dénoncer  des  faits  relatifs  à  la  grande  conjura- 
tion dont  le  hasard  vous  a  fait  découvrir  hier  le  premier  fil. 
J'adjure  la  Convention  nationale  de  me  permettre  aussi  quelques 
développemens  sur  les  moyens  employés  par  l'aristocratie,  depuis 
plusieurs  mois ,  pour  nous  conduire  graduellement  à  notre  perte. 
Sans  cesse  abreuvé  de  calomnies,  je  me  suis  abstenu  de  la  tri- 
bune tant  que  j'ai  pensé  que  ma  présence  pourrait  y  exciter  des 
passions ,  et  que  je  ne  pouvais  y  porter  l'espérance  d'être  utile 
à  mon  pays.  Mais  aujourd'hui  que  nous  sommes  tous ,  je  le  crois 
du  moins ,  réunis  par  le  sentiment  d'un  danger  devenu  commun 
à  tous;  aujourd'hui  que  la  Convention  nationale  eniïere  se  trouve 
sur  les  bords  d  un  abîme  où  la  plus  légère  impulsion  peut  la 
précipiter  à  jamais  avec  la  liberté  ;  aujourd'hui  que  les  émissaires 
de  Catilina  ne  se  présentent  pas  seulement  aux  portes  de  Rome, 
mais  qu'ils  ont  l'insolente  audace  de  venir  jusque  dans  cette  en- 
ceinte déployer  les  signes  de  la  contre-révolution ,  je  ne  puis  plus 
garder  un  silence  qui  deviendrait  une  véritable  trahison. 

Bien  résolu  d'éviter  des  personnalités  indignes  de  moi,  et 
t|ui  jetteraient  le  désordre  dans  l'assemblée,  priant  même  tous 
les  membres  qui  la  composent  de  s'interdire  des  applications  qui 
sont  loin  de  ma  pensée,  je  vais  dire  ce  que  je  sais,  ce  que  je 
crois  vrai.  Je  le  dirai  sans  crainte  du  peuple,  car  le  peuple  aime 
la  vérité.  Je  le  dirai  sans  crainte  des  assassins ,  car  les  assassins 
sont  lâches ,  et  je  sais  défendre  ma  vie  contre  eux. 

Telle  est  la  nature  du  mouvement  qui  nous  entraîne ,  que  déjà , 
depuis  long-temps ,  il  n'est  plus  possible  de  parler  du  respect 
pour  les  lois,  pour  l'humanité,  pour  la  justice,  pour  les  droits 
de  l'homme,  dont  la  conquête  nous  coûte  cependant  quatre  an- 
nées de  combats,  sans  être  qualifié  au  moins  d'intrigant,  et  plus 
souvent  encore  d'aristocrate  et  de  contre-révolutionnaire  ;  qu'au 
contraire,  provoquer  au  meurtre,  e>;citer  au  pillage,  c'est  un 
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moyen  sûr  d'obtenir  des  hommes  qui  se  sont  emparés  du  {gou- 
vernail de  l'opinion  les  palmes  du  civisme  et  le  titre  {jlorieux  de 
patriote:  aussi  !e  peuple  est-il  comme  divisé  en  deux  classes, 
dont  l'une,  délirante  par  l'excès  d'exaltation  auquel  on  l'a  por- 
tée, travaille  chaque  jour  à  sa  propre  ruine;  et  l'autre,  frappée 
de  stupeur ,  traîne  une  pénible  existence  dans  les  angoisses  de 
terreurs  qui  ne  connaissent  plus  de  terme. 

L'égarement  est  si  profond  qu'on  se  tromperait  si  l'on  attri- 
buait les  pillages  de  février  à  une  erreur  instantanée.  Ils  ont  été 
le  résultat  d'une  opinion  fortement  inculquée  dans  les  âmes ,  for- 
tement exprimée  dans  les  discours,  que  ces  attentats  à  la  pro- 
priété, ces  actes  de  violence  qui  ont  plongé  plusieurs  familles 
dans  la  misère  étaient  des  actes  patriotiques,  et  que  ceux  qui 
les  blâmaient  n'étaient  que  les  vils  souteneurs  de  l'accapare- 
ment. 

Cette  funeste  aberration  de  l'esprit  public  a  été  indirectement 
favorisée  par  des  mesures  prises  par  la  Convention,  mesures 
dont  je  n'entends  point  faire  la  censure  :  une  indulgence  politi- 
que a  pu  les  faire  adopter.  Je  veux  parler  des  amnisties.  Le  jour 
où  les  meurtriers  de  Simoneau  ont  obtenu  l'jmpunité ,  la  résolu- 
tion courageuse  de  mourir  pour  la  loi  a  dû  naturellement  s'af- 
faiblir dans  le  cœur  des  magistrats  du  peuple  ;  l'audace  qui  la 
viole  a  diî  au  contraire  s'accroître  dans  le  cœur  des  scélérats. 

Le  jour  où  les  auteurs  des  premiers  troubles  à  raison  des  sub- 
sistances ont  obtenu  l'impunité,  il  s'est  formé  de  nouveaux  com- 
plots pour  troubler  la  République,  sous  le  prétexte  des  subsis- 
tances :  de  là  les  pétitions  insensées  et  les  injures  faites  à  vos 
propres  commissaires. 

Ainsi,  de  crimes  en  amnisties,  et  d'amnisties  en  crimes,  un 
grand  nombre  de  citoyens  en  est  venu  au  point  de  confondre  les 
insurrections  séditieuses  avec  la  grande  insurrection  de  la  liberté, 
et  de  regarder  les  provocations  des  brigands  comme  les  explo- 
sions d'ames  énergiques,  et  le  brigandage  même  comme  des 
mesures  de  sûreté  générale. 

Celait  un  grand  pas  de  fair  pour  les  ennemis  de  la  Républi- 
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que  d'avoir  ainsi  perverti  la  raison  et  anéanti  les  idées  de  mo- 
rale. Il  restait  au  peuple  des  défenseurs  qui  pouvaient  encore 
l'éclairer,  des  hommes  qui  dès  les  premiers  jours  de  la  révolu- 
tion se  sont  consacrés  à  ses  succès,  non  par  spéculation,  pour 
faire  oublier  une  vie  criminelle,  ou  trouver  sous  la  bannière  de 
la  liberté  des  moyens  de  se  souiller  de  nouveaux  crimes  ;  non  pour 
acquérir  des  hôtels  et  des  carrosses,  en  déclamant  avec  hypocri- 
sie contre  les  richesses ,  mais  pour  avoir  la  gloire  de  coopérer  au 
bonheur  de  leur  patrie ,  sacrifiant  à  cette  seule  ambition  de  leurs 
âmes  état,  fortune ,  travail ,  Iximille  même ,  en  un  mot,  tout  ce 
qu'ils  avaient  de  plus  cher.  L'aristocratie  a  tenté  de  les  perdre 
par  la  calomnie.  Elle  les  a  poursuivis  par  des  dénonciations 
perfides,  par  l'imposture,  par  des  cris  forcenés,  soit  dans  d'in- 
fâmes libelles ,  soit  dans  des  discours  de  tribune  plus  infâmes  en- 
core ,  dans  les  assemblées  populaires,  dans  les  places  publiques, 
chaque  jour,  à  toute  heure,  à  tout  instant. 

On  a  vu  se  développer  cet  étrange  système  de  liberté  d'après 
lequel  on  vous  dit  :  Vous  êtes  libres  ;  mais  pensez  comme  nous 
sur  telle  ou  telle  question  d'économie  politique,  ou  nous  vous 
dénonçons  aux  vengeances  du  peuple.  Vous  êtes  hbres  ;  mais 
courbez  la  têle  devant  l'idole  que  nous  encensons,  ou  nous  vous 
dénonçons  aux  vengeances  du  peuple.  Vous  êtes  libres  ;  mais  as- 
sociez-vous à  nous  pour  persécuter  les  hommes  dont  nous  redou- 
tons la  probité  et  les  lumières,  ou  nous  vous  désignons  par  des 
dénominations  ridicules ,  et  nous  vous  dénoncerons  aux  ven- 
geances du  peuple. 

Alors,  citoyens,  il  a  été  permis  de  craindre  que  la  révolu- 
tion, comme  Saturne,  dévorant  successivement  tous  ses  enfans, 
n'engendrât  enfin  le  despotisme  avec  les  calamités  qui  l'accom- 
pagnent. 

En  même  temps  que  l'aristocratie  nourrissait  l'imagination  du 
peuple  de  soupçons,  de  méfiances,  d'erreurs  et  d'exagérations, 
elle  travaillait  à  diviser  la  Convention  nationale ,  et  malheureuse- 
ment elle  n'a  obtenu  que  trop  de  succès. 

Une  partie  des  membres  qui  la  composent  a  regardé  la  révo- 
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lution  comme  finie  à  l'instant  où  la  France  a  été  constituée  en 
République.  Dès-lors  elle  a  pensé  qu'il  convenait  d'arréler  le 
mouvement  révolutionnaire,  de  rendre  la  tranquillité  au  peu- 
ple, et  de  faire  proniptement  les  lois  nécessaires  pour  la  rendre 
durable. 

D'autres  membres,  au  contraire ,  alarmés  des  dangers  dont  la 
coalition  des  tyrans  nous  menace ,  ont  cru  qu'il  importait  à  l'é- 
nergie de  notre  défense  d'entretenir  encore  toute  l'effervescence 
de  la  révolution. 

Cédant  à  des  insinuations  étrangères  et  à  des  préventions  fo- 
mentées avec  art,  ceux-ci  ont  appelé  les  premiers  d'abor  J,  Feuil- 
lans,  ensuite  aristocrates  ;  et  les  premiers  ont  appelé  les  seconds 
anarcliistes. 

La  Convention  nationale  avait  un  grand  procès  à  juger.  Les 
uns  ont  vu  dans  l'appel  au  peuple ,  ou  dans  la  simple  réclusion  du 
coupable,  un  moyen  d'éviter  une  guerre  qui  allait  faire  répandre 
des  flots  de  sang,  un  hommage  solennel  rendu  à  la  souveraineté 
du  peuple. 

Les  autres  n'ont  vu  dans  cette  mesure  qu'un  germe  de  guerres 
intestines,  et  une  condescendance  pour  le  tyran.  Ils  ont  appelé 
les  premiers  royalistes  ;  les  premiers  ont  accusé  les  seconds  de 
ne  se  montrer  si  ardens  pour  faire  tomber  la  tête  de  Louis  que 
pour  placer  la  couronne  sur  le  front  d'un  nouveau  tyran.  Dès-lors 
le  feu  des  passions  s'est  allumé  avec  fureur  dans  le  sein  de  celte 
assemblée,  et  l'aristocratie,  ne  mettant  plus  de  bornes  à  ses  espé- 
rances, a  conçu  l'infernal  projet  de  détruire  la  Convention  par 
elle-même  ;  combinant  toutes  ses  démarches  d'après  le  degré 
d'exaltation  des  têtes,  elle  a  dit  :  Enflammons  encore  les  haines; 
faisons  en  sorte  que  la  Convention  nationale  elle-même  soit  le 
cratère  brûlant  d'où  sortent  ces  expressions  sulfureuses  de  con- 
spirations, de  trahisons,  de  contre-révolution.  Mettons  à  profit 
les  imprudences  d'un  patriotisme  trop  ardent,  pour  que  la  colère 
du  peuple  paraisse  dirigée  contre  une  partie  de  la  Convention  par 
l'autre.  Notre  rage  fera  le  reste  ;  et  si  dans  le  mouvement  que 
nous  aurons  excité  périssent  quelques  membres  de  la  Convention, 
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nous  présenterons  ensuite  à  la  France  leurs  collègues  comme 
leurs  assassins  et  leurs  boui  reaux  ;  l'indignation  publique  que 
nous  aurons  soulevée  produira  bientôt  une  seconde  catastrophe 
qui  engloutira  toute  la  représentation  nationale. 

Ainsi  tramait  l'aristocratie,  lorsque  la  déroute  d'Aix-la-Cha- 
pelle ,  les  malheurs  de  la  ville  de  Liège  tombée  au  pouvoir  d'un 
ennemi  féroce,  la  douleur  dont  ce  revers  a  pénétré  les  bons 
Français,  les  fautes  graves  ou  les  trahisons  auxquelles  il  faut 
l'imputer,  ont  fait  croire  que  l'époque  était  arrivée  où  l'on  pou- 
vait faire  éclater  la  première  insurrection  contre-révolutionnaire. 

On  a  arrêté  d'abord  de  demander  le  décret  d'accusation  con- 
tre Dumourier,  tous  les  généraux  et  leurs  états-majors.  C'était 
un  moyen  sûr  de  livrer  nos  armées  au  désespoir  et  à  la  désorga- 
nisation. 

Des  patriotes  avaient  conçu  l'idée  d'un  tribunal  révolution- 
naire pour  épouvanter  les  conspirateurs.  Ce  tribunal ,  s'il  était 
organisé  d'après  les  principes  de  la  justice,  pourrait  être  utile. 
La  Convention  avait  accueilli  l'idée  de  sa  formation  :  on  résolut 
de  le  faire  servir  même  au  succès  de  la  contre-révolution.  Voici 
comment  :  on  se  flatta  qu'il  serait  facile  de  persuader  à  la  Con- 
vention que  les  ministres  étaient  coupables  de  la  déroute  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  et  d'en  obtenir  au  moins  leur  renvoi  ;  qu'il  ne  serait 
pas  impossible  de  l'amener  à  en  choisir  de  nouveaux  dans  son 
propre  sein  ;  qu'il  s'y  trouverait  des  membres  assez  corrompus 
par  l'ambiiion  pour  vouloir  cumuler  sur  leurs  têtes  les  fonctions 
exécutrices  et  Ses  fonctions  législatives,  et  que  par  l'intrigue  et  la 
terreur  on  parviendrait  à  les  faire  élire.  Une  fois  que  des  hommes 
revêtus  de  l'inviolabilité  inhérente  au  caractère  de  représentant 
du  peuple  auraient  tenu  entre  leurs  mains  tous  les  trésors  de  la 
République,  auraient  eu  à  leur  disposition  toutes  les  places ,  tou- 
tes les  faveurs,  les  bienfaits  pour  séduire,  l'autorité  pour  épou- 
vanter, tous  les  moyens  d'intrigue,  de  corruption,  de  popula- 
rité, et  même  de  sédition,  ils  auraient  écrasé  de  la  toute-puis- 
sance de  leur  ascendant  la  Convention  nationale,  qui  n'eut  plus  été 
entre  leurs  mains  qu'un  instrument  pour  légaliser  leurs  crimes  et 
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leur  tyrannie  ;  et  si  quelque  citoyen  avait  voulu  élever  une  voix 
gémissame  contre  celte  nouvelle  et  exécrable  tyrannie,  le  tribu- 
nal révolulionnaire  était  là  pour  le  ju^jer  comme  un  conspirateur, 
et  lui  imposer  silence  en  faisant  lo.'uber  sa  télé.  Ici,  je  m'empresse 
de  rendre  hommage  à  la  vérilé.  La  Convention  réunissant  tous 
les  pouvoirs,  quelques  patriotes,  dont  je  respecte  la  probité,  ont 
pu  d'abord  ne  voir  ni  danger  ni  violation  des  principes  dans  l'é- 
lection qui  serait  l'aile  des  ministres  au  sein  de  l'assemblée  ;  mais 
bientôt  tous  se  sont  réunis  à  l'opinion  contraire,  et  la  Convention 
a  échappé  à  l'unanimité  au  danger  qui  l'avait  menacée.  Je  lui  dirai 
cependant  que  plus  d'un  Brutus  veillait  à  sa  sûreté,  et  que  si, 
parmi  ses  membres,  elle  avait  trouvé  des  décemvirs,  ils  n'auraient 
pas  vécu  plus  d'un  jour. 

J'entre  maintenant  dans  les  détails  d'exécution  de  la  trame 
odieuse  que  je  viens  de  vous  dévoiler.  Permeitez-moi  seulement 
une  observation  préliminaire  sur  ce  qui  se  passe  dans  plusieurs 
sections  de  Paris.  Leur  longue  permanence  a  depuis  long-temps 
fatigué  la  plus  grande  partie  des  citoyens  que  leur  patriotisme  y 
conduisait  ;  ils  s'y  rendent  encore  par  zèle,  mais  moins  nombreux, 
moins  exactement  ;  et  lorsque  la  séance  se  prolonge  trop ,  appe- 
lés par  leurs  affaires  domestiques ,  par  les  soins  qu'ils  doivent  à 
leurs  familles,  souvent  par  des  devoirs  civiques ,  ils  se  retirent. 
On  ne  voit  alors  dans  les  sections  que  des  hommes  oisil^ ,  sans 
état,  inconnus,  souvent  étrangers  à  la  section,  quelquefois  à  Pa- 
ris, même  à  la  République,  ignorans,  grands  motionneurs,  guidés 
au  moins  par  l'envie  de  faire  du  bruit ,  peut-être  par  la  malveil- 
lance et  les  suggestions  des  puissances  étrangères  :  de-là  des  ar- 
rêtés ridicules ,  incendiaires ,  que  les  sections  s'empresseraient  de 
désavouer  si  elles  les  connaissaient. 

Pendant  la  discussion  sur  l'affaire  de  Louis,  on  vous  dénonça 
un  arrêté  de  section  par  lequel  elle  s'était  déclarée  en  état  d'in- 
surrection. Elle  observa  que,  par  insurrection,  elle  entendait  sur- 
veillance ;  cette  explication  parut  vous  satisfaire.  A  la  même  épo- 
que ,  il  se  forma  un  comité  appelé  aussi  d'insurrection,  ou  comité 
révolulionnaire;  et  l'on  assure  que  ce  comité  existe  encore.  Un 
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comité  révolutionnaire  auprès  de  la  Convention  nationale  !  Mais 
quels  sont  donc  ses  pouvoirs?  quelle  résolution  veut-il  faire? 
le  despotisme  n'est  plus,  il  veut  donc  détruire  la  liberté;  il  n'y 
a  plus  de  tyran ,  il  veut  donc  renverser  la  n^présentation  na- 
tionale? 

On  nomme  plusieurs  membres  de  ce  comité;  Fournier,  que 
vous  avez  fait  mettre  hier  en  état  d'arrestation;  Desfieux,  connu 
à  Bordeaux  par  ses  escroqueries  et  ses  banqueroutes  ;  dans  Pa- 
ris, par  son  apologie  du  2  septembre;  aux  Jacobins ,  par  ses  in- 
vitations coniinuelles  au  meurtre;  un  étranger  appelé  Lajouski, 
intrigant  dans  les  bureaux  et  dans  les  clubs,  commandant  avec 
Fournier  l'expédition  des  prisonniers  dOrléans,  commandant  en 
chef  les  brigands  qui  ont  été  briser  les  presses  de  la  Chronique  et 
de  Corsas ,  arrêté  à  Amiens  dans  le  mois  de  janvier  pour  avoir 
voulu  jeter  le  trouble  dans  la  ville ,  et  annonçant  alors  le  pillage 
qui  devait  se  faire  à  Paris  dans  le  mois  de  février.  Je  déposerai 
sur  le  bureau  le  procès-verbal  de  son  arrestation ,  son  interroga- 
toire et  les  dépositions  faites  contre  lui. 

On  sait  que  des  ci-devant  nobles ,  des  prêtres ,  des  satellites  du 
despotisme ,  des  agens  de  l'Angleterre ,  ont  emprunté  le  masque 
du  patriotisme  pour  s'introduire  dans  une  société  qui  en  fut  tou- 
jours le  foyer  ;  que  là  ils  s'efforcent  de  l'égarer  par  l'exagération 
de  ses  propres  principes;  qu'ils  ont  osé  y  ériger  l'assassinat  en 
vertu,  et  qu'ils  ne  cessent  de  la  fatiguer  par  des  motions  aussi 
révoltantes  pour  l'humanité  que  dangereuses  pour  la  patrie  et 
funestes  pour  la  liberté. 

Depuis  quelques  jours  surtout  ils  y  criaient  avec  fureur  que  le 
seul  reproche  qu'on  pût  faire  aux  journées  de  septembre ,  c'était 
d'avoir  été  incomplètes  ;  qu'il  fallait  purger  la  terre  du  conseil 
exécutif,  des  généraux,  des  brissotins,  des  girondins ,  desrolan- 
dins,  de  tous  ceux ,  en  un  mot ,  qu'ils  avaient  inscrits  sur  leurs 
listes  de  proscription. 

Le  9  de  ce  mois,  à  la  séance  du  soir,  un  de  ces  orateurs  de  Co- 
blentz,  surprenant  la  parole  à  la  complaisance  delà  société,  in- 
vite les  ciiovens  des  tribunes  à  se  rendre  le  lendemain  à  celles 
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de  la  Convention ,  parce  qu'il  y  aura  une  expédition  à  faire. 

Pendant  la  nuit,  les  assassins  résolurent  de  briser  toutes  les 
presses  des  journalistes  ;  ils  avaient  oui  raconter  que  le  farouche 
vainqueur  d'Alexandrie  avait  dit,  en  parlant  de  la  bibliothèque 
qu'il  livra  aux  flammes  :  Ou  elle  ne  contient  que  ce  qu'il  y  a  dans 
l'Alcoran,  ou  elle  contient  autre  chose  :  au  premier  cas,  elle  est 
inutile  ;  au  second,  elle  est  dangereuse.  Us  ont  dit  aussi  :  ou  ces 
journaux  ne  contiennent  que  des  provocations  au  meurtre  et  au 
pillage ,  ou  ils  contiennent  autre  chose.  Au  premier  cas,  ils  sont 
inutiles  ;  nous  n'avons  pas  besoin  de  leurs  leçons.  Au  second,  ils 
sont  dangereux  ;  car  ils  pourraient  contrarier  nos  projets.  Vous 
savez  le  reste.  Si  les  presses  du  Moniteur^  de  Prudhomme  et  de 
quelques  autres  journalistes  ont  été  respectées ,  c'est  parce  que 
les  ouvriers  imprimeurs  se  sont  mis  dans  un  état  de  défense  res- 
pectable. 

Le  10,  dans  la  matinée,  une  consigne  a  été  donnée  par  des 
étrangers  aux  sentinelles  même  qui  veillent  autour  de  vous. 
On  leur  a  ordonné  d'écarter  les  femmes,  de  ne  laisser  entrer  que 
les  hommes  qui  avaient  une  expédition  à  faire,  celle  dont  il  avait 
été  parlé  la  veille  aux  Jacobins.  Et  ce  qu'il  y  a  d'étrange ,  la  con- 
signe fut  exécutée  ;  pas  une  femme  ne  parut  à  vos  tribunes.  On 
vous  dénonça  le  pillage  des  presses.  Gamon  vous  dénonça,  avec 
des  preuves  écrites ,  le  fait  de  la  consigne.  Sur  la  première  dé- 
nonciation, vous  ordonnàles  simplement  que  le  maire  de  Paris 
rendrait  compte  des  faits.  Sur  la  seconde,  vous  passâtes  à  l'ordre 
du  jour.  J'oserai  vous  le  dire,  citoyens,  votre  faiblesse  ou  votre 
insouciance  ont  failli  vous  perdre. 

Le  club  des  Cordeliers  prend  un  arrêté  que  l'on  dit  ainsi  conçu  ; 

«  Le  département  de  Paris,  partie  intégrante  du  souverain,  est 
invité  à  s'emparer  de  l'exercice  de  la  souveraineté;  le  corps  élec- 
toral de  Paris  est  autorisé  à  renouveler  les  membres  traîtres  à  la 
cause  du  peuple  ;  il  sera  envoyé  des  députés  au  comité  d'insur- 
rection. » 

La  section  des  Quatre-Nations  fait  porter  dans  les  autres  sec- 
tions une  adresse  ainsi  conçue  : 
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f  Voulez-vous  être  libres?  youlez-voiis  sauver  la  patrie? écou- 
tez-nous. Nul  doute  que  l'invasion  de  la  Belgique  ne  soit  l'œuvre 
de  la  faction  impie  qui  paralyse  la  Convention  nationale,  et  de'- 
cliire  le  sein  de  la  République.  On  reconnaît  le  complaisant  des 
rois,  le  héros  du  camp  de  la  Lune,  le  traître  Dumourier,  aux 
succès  de  nos  ennemis.  Les  défenseurs  de  la  patrie  se  lèvent,  mais 
ils  jettent  au-dedans  leurs  premiers  regards  sur  les  chefs  de  con- 
spiration ;  au  moment  où  il  faut  agir,  ils  ne  s'arrêteront  point  à 
vous  peindre  les  menées  odieuses  des  Roland  ,  des  Brissot ,  des 
Gensonné,  des  Guadet,  desPétion,  des  Barbaroux,  des  Lou- 
vet ,  etc.  Aux  yeux  de  tous  les  Français  libres ,  ces  traîtres  sont 
plus  que  démasqués,  car  ils  ont  la  conviction  intime  de  leurs 
trahisons  ;  ils  pensent  que  la  nouvelle  proposition  faite  ces  jours- 
ci  par  des  patriotes ,  d'établir  un  nouveau  tribunal  révolution- 
naire, et  celle  de  la  desûtution  des  ministres,  sont  des  palliatifs 
insuffisans,  de  fausses  mesures,  puisqu'elles  n'attaquent  qu'indi- 
rectement les  assassins  de  l'intérieur,  qui  trouvent  un  point  de 
ralliement  au  sein  même  de  la  Convention.  Ils  demandent,  comme 
mesure  suprême  et  seule  efficace ,  que  le  département  de  Paris, 
partie  intégrante  du  souverain ,  exerce  en  ce  moment  la  souve- 
raineté qui  lui  appartient.  Qu'à  cet  effet,  toutes  les  sections  et 
cantons  soient  convoqués,  pour  autoriser  l'assemblée  électorale 
du  département  de  Paris  à  révoquer  et  rappeler  les  mandataires 
infidèles,  etc.,  etc.  » 

Dans  la  section  Poissonnière,  on  donne  à  des  hommes  qui  vont 
combattre  pour  la  liberté  un  drapeau  rouge  et  blanc,  orné  de 
cravates  blanches,  ayant  sur  la  lance  deux  fleurs  de-lis  et  deux 
L  croisées,  c'est-à-dire  un  drapeau  de  Coblentz,  un  drapeau  de 
la  servitude,  un  drapeau  du  royalisme ,  un  drapeau  de  la  contre- 
révolution.  On  abuse  de  la  trop  inadvertante  candeur  des  jeunes 
recrues  auxquelles  on  fait  ce  perfide  présent,  et  le  signe  à  jamais 
flétri  des  despotes  a  pu  se  déployer  un  instant  dans  le  temple 
même  d'où  est  partie  la  foudre  qui  a  terrassé  le  despotisme. 

Le  iO,  dans  la  soirée,  des  ho.mmes  armés  se  réunissent  du  côté 
des  Champs-Elysées,  des  groupes  nombreux  sont  formés  sur  la 
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terrasse  des  Feuillans,  ci  les  agens  de  Pitt  s'y  disséminent  pour 
les  embraser. 

On  se  porte  aux  Jacobins.  Là,  un  contre-révolu lionnaire  pro- 
pose de  se  diviser  en  deux  bandes,  dont  l'une  se  portera  sur  la 
Convention,  l'ar.lre  sur  les  membres  du  conseil  exécutif.  On  pré- 
fère d'aller  d'abord  aux  Cordeliers  où  est  le  rendez-vous  général. 
On  y  arrête  de  faire  fermer  les  barrières,  sonner  le  tocsin,  et  de 
se  mettre  en  marche  pour  l'exécution  du  complot.  Qui  a  pu  en 
arrêter  le  succès? 

i"  La  surveillance  du  conseil  exécutif,  qui ,  enveloppé  dans  la 
proscription ,  pressait  de  toute  son  influence  la  Commune. 

Beurnonville  a  erré  une  grande  partie  de  la  nuit  dans  les 
rues,  pour  suivre  de  l'œil  et  de  son  sabre  les  manœuvres  des 
conjurés. 

2°  La  surveillance  de  la  Commune  qui  a  empêché  de  fermer  les 
i)arrières,  de  sonner  le  tocsin,  et  que  vous  avez  justement  dé- 
crété avoir  bien  mérité  de  !a  patrie. 

5°  L'assurance  donnée  aux  conjurés,  par  quelques  espions,  que 
plusieurs  membres  dont  ils  désiraient  le  plus  de  boire  le  sang, 
n'étaient  pas  présens  à  la  séance  de  la  nuit. 

4°  L'assurance  qui  leur  fut  encore  donnée  que  le  bataillon  des 
fédérés  de  Brest,  sur  le  départ  duquel  vous  avez  eu  une  discus- 
sion si  chaleureuse,  était  sur  pied ,  prêt  à  marcher  au  secours  de 
la  Convention  ,  au  premier  monvement  qu'on  ferait  pour  l'atta- 
quer. 

5°  La  crainte  de  l'indignation  manifestée  par  presque  toutes 
les  sections  lorsqu'on  avait  pu  l'audace  de  leur  faire  des  insinua- 
tions sur  le  crime  qu'on  voulait  commettre.  Et  il  m'est  bien  doux 
de  vous  apprendre  que,  dans  ce  célèbre  faubourg  Saint-Antoine, 
où  l'on  idolâtre  la  liberté  et  maudit  l'anarchie ,  où  l'on  veut  sin- 
cèrement et  avec  énergie  la  République,  où  l'on  exècre  toute 
espèce  de  tyrannie  ,  dans  ce  faubourg  qui  a  tant  mérité  de  la  re- 
connaissance des  vrais  amis  de  la  patrie,  et  qui  aura  les  justes 
hommages  de  la  postérité,  des  ciloyens  ont  formé  uiie  garde 
pour  votre  président,  (On  applaudit.) 
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Citoyens ,  toile  est  la  profondeur  de  l'abîme  qu'on  avait  creusé 
sous  vos  pas.  Je  vous  ai  montré  tout  ce  que  je  connaissais  des 
dangers  que  vous  avez  courus,  non  pour  exciter  des  alarmes ,  ils 
sont  passes  :  toute  terreur  serait  maintenant  presque  aussi  ridi- 
cule que  votre  sécurité  a  pensé  vous  devenir  funeste.  Mais  j'ai 
cru  que  leur  reconnaissance  était  importante  pour  vous  diriger 
dans  la  conduite  que  vous  tiendrez  à  l'avenir.  Le  bandeau  est-il 
enfin  toiubé?  Aurez-vous  appris  à  reconnaître  les  usurpateurs 
du  titre  d'amis  du  peuple  ? 

Et  toi,  peuple  infortuné,  seras-tu  plus  long-temps  la  dupe 
des  hypocrites  qui  aiment  mieux  obtenir  tes  applaudissemens 
que  les  mériter,  et  surprendre  la  faveur,  en  flattant  tes  passions, 
que  te  rendre  un  seul  service  ?  Méconnaîtras-iu  toujours  le  cou- 
Tù^e  du  citoyen  qui,  dans  un  état  libre,  ne  pouvant  tenir  sa 
gloire  que  de  toi,  ose  cependant  te  contrarier  lorsqu'on  l'égaré, 
et  brave  jusqu'à  ta  colère  pour  assurer  ton  bonheur?  (On  ap- 
plaudit.) 

Les  royalistes  ont  cherché  à  l'opprimer  avec  le  mot  de  con- 
stitulion  ;  les  anarchistes  l'ont  trompé  par  l'abus  qu'ils  ont  fait 
du  mot  souveraineté.  Peu  s'en  est  fallu  qu'ils  n'aient  bouleversé 
la  République  en  faisant  croire  à  chaque  section  que  la  souve- 
raineté résidait  dans  son  sein.  Aujourd'hui,  les  contre-révolu- 
tionnaires le  trompent  sous  les  noms  d'égahté  et  de  liberté. 

Un  tyran  de  i'anliquité  avait  un  ht  de  fer  sur  lequel  il  faisait 
élendre  ses  victimes,  mutilant  celles  qui  étaient  plus  grandes  que 
le  lit,  disloquant  douloureusement  celles  qui  l'étaient  moins  pour 
leur  faire  atteindre  le  niveau.  Ce  tyran  aimait  l'egahié  :  et  voilà 
celle  des  scélérats  qui  le  déchirent  par  leurs  fureurs.  L'égalité 
pour  l'homme  social  n'est  que  celle  des  droits.  Elle  n'est  pas 
plus  celle  des  fortunes  que  celle  des  tailles,  celle  des  forces,  de 
l'esprit,  de  l'activité,  de  l'industrie  et  du  travail. 

On  te  la  présente  souvent  sous  l'emblème  de  deux  tigres  qui 
se  déchirent.  Vois-la  sous  l'emblèjie  plus  consolant  de  deux  frè- 
res qui  s'embrassent.  Celle  qu'on  veut  le  faire  adopter,  fille  de 
la  haine  et  de  la  jalousie,  est  toujours  armée  de  poignards.  La 
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vraie  égalité,  fille  de  la  nature,  au  lieu  de  les  diviser,  unit  les 
hommes  par  les  liens  d'une  fraternité  universelle.  C'est  elle  qui 
seule  peut  faire  ton  bonheur  et  celui  du  monde.  Ta  liberté!  des 
monstres  l'étouffent  et  offrent  à  ton  culie  égaré  la  licence.  La  li- 
cence, comme  tous  les  faux  dieux,  a  ses  druides  qui  veulent  la 
nourrir  de  victimes  humaines.  Puissent  ces  prêtres  cruels  su- 
bir le  sort  de  leurs  prédécesseurs!  puisse  linfamie  sceller  à 
jamais  la  pierre  déshonorée  qui  couvrira  leurs  cendres  ! 

Et  vous,  mes  collègues,  le  moment  est  venu  :  il  faut  choisir 
enfin  entre  une  énergie  qui  vous  sauve  et  la  faiblesse  qui  perd 
tous  les  gouvernemens  ,  entre  les  lois  et  l'anarchie ,  entre  la  Ré- 
publique et  la  tyrannie.  Si ,  étant  au  crime  la  popularité  qu'il  a 
usurpée  sur  la  vertu ,  vous  déployez  contre  lui  une  grande  vi- 
gueur, tout  est  sauvé.  Si  vous  mollissez,  jouets  de  toutes  les  fac- 
tions, victimes  de  tous  les  conspirateurs,  vous  serez  bienlôt  es- 
claves.  Nous  avons  failli  être  vaincus  sans  combattre  par  ce 
ministre  pervers  qui  n'eût  été  que  ridicule  par  ses  forfanteries 
envers  la  France,  s'il  n'eût  réussi  par  ses  manœuvres  à  diviser 
deux  grandes  nations  faites  pour  s'esiimer,  et  dont  la  bienveil- 
lance réciproque  eût  maintenu  la  tranquillité  de  l'Europe.  Nous 
avons  failli  succomber  sous  les  intrigues  de  Pitt ,  de  ces  orateurs 
célèbres  parleurs  fougues  virulentes,  des  Burke,  dos  Windham, 
des  Scheffield ,  qui  nous  ont  représentés  comme  des  cannibales, 
parce  que  nous  n'avons  pas  voulu  nous  laisser  dévorer  par  des 
cannibales  privilégiés,  je  veux  dire  par  des  rois;  qui,  sur  une 
terre  plus  d'une  fois  rougie  de  ce  sang  qu'ils  appellent  royal,  se 
sont  apitoyés  avec  tant  de  bassesse  sur  le  sort  d'un   tyrau  dont 
eux-mêmes  ont  prouvé  la  perfidie  et  volé  la  mort  par  leurs  pré- 
paratifs hostiles  et  par  leurs  nienacf  s. 

Citoyens,  profitons  des  leçons  de  l'expérience;  ncjus  pouvons 
bouleverser  les  empires  par  des  victoires,  m:iis  nous  ne  ferons 
des  révolutions  chez  les  peuples  que  par  le  spectacle  de  notre 
bonheur.  Nous  voulons  renverser  les  trônes,  prouvons  que  nous 
savons  être  heureux  avec  une  république...  (  Murmures.  )  Étes- 
vous  fâchés  que  je  ne  me  permette  pas  de  persorinalités?...  Si 
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nos  principes  se  propagont  avec  tant  de  lenteur  chez  les  nations 
étrangères ,  c'est  que  leur  éclat  est  obscurci  par  des  sophismes 
anarchiques,  des  mouvemens  tumultueux,  et  surtout  par  un 
crêpe  ensanglanté. 

Lorsque  les  peuples  se  prosternèrent  pour  la  première  fois  de^ 
vant  le  soleil  pour  l'appeler  père  de  la  nature,  pensez-vous  qu'il 
fût  voilé  par  les  nuages  destructeurs  qui  portent  les  tempêtes? 
non  sans  doute  :  brillant  de  gloire ,  il  s'avançait  alors  dans  l'im- 
mensité de  l'espace,  et  répandait  sur  l'univers  la  fécondité  et  la 
lumière. 

Eh  bien  ,  dissipons  par  notre  fermeté  ces  nuages  qui  envelop- 
pent notre  horizon  politique  ;  foudroyons  l'anarchie  non  moins 
ennemie  de  la  liberté  que  le  despotisme;  fondons  la  liberté  sur 
les  lois  et  une  sage  constitution.  Bientôt  vous  verrez  les  trôoes 
s'écrouler,  les  sceptres  se  briser,  et  les  peuples,  étendant  IcMfs 
bras  vers  vous ,  proclamer  par  des  cris  de  joie  la  fraternité  uni- 
verselle. 

Je  demande  :  1°  que  le  conseil  exécutif  soit  tenu  de  rendre 
compte  des  renseignemens  qu'il  peut  avoir  sur  le  comité  révolu- 
tionnaire et  sur  les  événemens  des  9, 10  et  il  de  ce  mois  ; 

2°  Qu'il  soit  tenu  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation  les  mem- 
bres du  comité  d'insurrection ,  principalement  Desfieux  et  La- 
jouski  ; 

5"  Que  les  sections  de  Paris  et  le  club  des  Gordeliers  soient 
tenus  de  donner  communication  de  leurs  registres  ; 

4°  Qu'il  soit  fait  une  adresse  au  peuple  pour  l'éclairer  sur  les 
manœuvres  des  contre-révolutionnaires. 

5°  Que  le  ministre  de  la  justice  soit  tenu  de  rendre  compte, 
tous  les  trois  jours,  de  la  procédure  qui,  suivant  votre  décret 
d'hier,  sera  faite  contre  les  auteurs  de  la  conspiration. 

—  Vergniaud  descend  de  la  tribune  couvert  d'applaudisse- 
mens.  On  demande  l'impression  de  ce  discours.  —  Saint-André 
paraît  à  la  tribune.  —  Marat  obtient  la  parole. 

Marat.  Je  ne  me  présente  point  avec  des  discours  fleuris,  avec 
des  phrases  parasites  pour  mendier  des  applaudissemens  ;  je  me 
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présente  avec  quelques  idées  lumineuses  faites  pour  dissiper  tout 
le  vain  batela^je  que  vous  venez  d'entendre.  Personne  n'est  plus 
que  moi  pénétré  des  scènes  scandaleuses  qui  ont  eu  lieu  parmi 
nous ,  et  des  dissensions  funestes  qui  ont  éclaté  dans  cette  assem- 
blée. Personne  plus  que  moi  n'a  été  affligé  de  voir  ici  deux  par- 
tis ,  dont  l'un  ne  voulait  pas  sauver  la  patrie ,  et  l'autre  ne  savait 
pas  la  sauver.  (De  vifs  applaudissemens  éclatent  dans  une  extré- 
mité de  la  salle  et  dans  les  tribunes.  —  Des  murmures  s'élèvent 
dans  les  autres  parties  de  la  salle.  )  Je  ne  prétends  pas  blesser 
personne  ;  la  vérité  toute  nue  ne  doit  offenser  que  les  hommes 
qui  s'y  reconnaissent.  Dans  ce  côté  (  en  désignant  la  partie  de 
la  salle  à  la  droite  de  la  tribune)  sont  les  hommes  d'état;  je  ne 
fais  pas  ù  tons  un  crime  de  leur  égarement,  mais  je  n'en  veux 
qu'à  leurs  meneurs  ;  mais  il  est  prouvé  que  les  hommes  qui  ont 
voté  l'appel  au  peuple  voulaient  la  guerre  civile,  et  que  ceux  qui 
ont  voté  pour  la  conservation  du  tyran  votaient  la  conservation 
de  la  tyrannie.  Ce  n'est  pas  moi  d'ailleurs  qui  les  poursuis,  c'est 
l'indignation  publique.  Je  ne  viens  point  jeter  une  pomme  de 
discorde  ;  ceux  qui  m'entendent  savent  que  j'ai  parcouru  moi- 
même  les  sociétés  populaires ,  que  je  leur  ai  prêché  la  modéra- 
tion et  l'obéissance  aux  lois,  et  que  je  les  ai  engagées  moi-même 
à  faire  un  rempart  de  leurs  corps  à  la  Convention  nationale  si 
elle  venait  à  être  menacée.  En  cela ,  je  n'ai  suivi  que  le  senti- 
ment de  mon  cœur.  Et  vous  (s'adressant  à  la  partie  droite),  si 
la  sincérité,  l'amour  du  bien  public,  sont  dans  vos  cœurs,  je  vous 
engage  à  vous  montrer  toujours  d'accord  avec  les  patriotes  ;  voilà 
le  seul  vœu  que  je  forme  ,  voilà  la  seule  action  qui  puisse  sau- 
ver la  République.  Je  m'oppose  à  l'impres.  ion  d'un  ùiscouri  qui 
porterait  dans  les  départemens  nos  alarmes  et  le  tableau  de  nos 
divisions.  Je  vote  pour  qu'à  l'instant  nous  nous  occupions  du  re- 
crutement et  de  l'organisation  du  ministère.  (On  applaudit.) 

Guadet  occupe  le  fauteuil. 

Le  président.  Puisque  l'assemblée  veut  connaître  des  faits,  il 
est  de  mon  devoir  de  lui  donner  lecture  d'une  lettre  que  je  viens 
de  recevoir.  La  voici  : 


1()0  CONVENTION    NATIONALE. 

<  Citoyen  président ,  rinlé»*êt  que  tout  bon  républicain  doit 
prendre  à  la  conservation  des  représentans  de  la  nation ,  défen- 
seurs de  notre  liberté ,  m'impose  le  devoir  de  vous  avertir  qu'une 
conjuration  est  formée  contre  In  vie  de  plusieurs  de  nos  meilleurs 
députés.  Je  suis  instruit  et  dans  la  confidence  de  vils  scélérats 
payés  par  l'aristocratie  ;  ils  doivent  sous  peu  se  présenter  en  ar- 
mes devant  l'assemblée,  et  lui  demander  la  permission  de  défiler 
devant  elle  ;  c'est  alors  qu'ils  doivent  exécuter  leur  horrible  pro- 
jet. Je  serai  assez  récompensé  si  cet  avis  peut  garantir  ma  pa- 
trie d'un  pareil  malheur.  Signé,  Jourdain.  »  ] 

—  Une  vive  discussion  s'engage  sur  cette  lettre.  Guadet  est 
soupçonné  de  l'avoir  supposée.  Il  crie  à  la  calomnie,  et  assure 
qu'elle  vient  de  lui  être  remise  par  un  député  du  côté  gauche. 
Celui-ci  soutient  que  la  lettre  communiquée  par  lui  est  de  la  ci- 
toyenne Lavergne,  dont  le  maii ,  en  prison  à  Arras ,  demande  à 
être  transféré  dans  une  autre  ville.  L'un  des  secrétaires-com- 
mis de  la  présidence  parait  à  la  tribune  et  déclare  que  cette  let- 
tre, adressée  au  président ,  et  timbrée  de  la  petite  poste  ,  a  été 
remise  par  lui.  —  L'assemblée  décide  que  Jourdain  sera  traduit 
à  la  barre. 

L'impression  du  discours  de  Vergniaud  et  de  celui  de  Marat 
est  mise  aux  voix  et  adoptée.  11  s'élève  des  réclamations  ;  on  de- 
mande le  rapport  du  décret  ;  le  président  le  met  aux  voix  et  pro- 
nonce qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  De  vives  rumeurs  éclatent 
dans  Textrémité  gauche. 

[Julien,  de  Toulouse.  Je  réclame  un  article  de  règlement  ainsi 
conçu  :  «  En  cas  d'absence  du  président,  l'ex-président  doit  oc- 
cuper le  fauteuil.  »  Je  réclame  que  Dubois  -  Crancé  remplace 
Guadet  au  fauteuil.  (  De  vifs  appîaudissemens  s'élèvent  dans  les 
tribunes  et  dans  l'extrémité  gauche  de  la  salle. — Plusieurs  mem- 
bres placés  près  de  Dubois-Crancé  l'entraînent  au  fauteuil.) 

Guadet  demande  lu  parole.  —  Des  murmures  violens  et  des 
cris  répétés  à  bas  du  fauteuil  couvrent  sa  voix.  —  Présidez,  la 
majorité  vous  soutiendra,  s'écrie-t-on  dans  une  partie  de  la  salle. 
(  Un  tumulte  agite  l'assemblée.) 
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Gensonné ,  président ,  remonte  au  fauteuil  au  bruit  des  ap- 
plaudissemens  de  la  grande  majorité.] 

Sur  les  observations  de  Barrère ,  le  décret  qui  ordonnait 
l'impression  du  discours  de  Verfjniaud  et  de  celui  de  3Iarai  est 
rapporté,  attendu  qu'ils  ont  été  prononcés  d'abondance,  et  qu'ils 
contiennent  des  choses  dont  l'envoi  ne  serait  pas  sans  inconvé- 
nient. 

On  reprend  le  débat  sur  le  coni:té  d'insurrection.  Lamarque 
s'oppose  à  l'arrestation  de  Lajouski ,  qu'il  croit  bon  citoyen. 
Boyer-Fonfrède  s'étonne  du  peu  d'énergie  de  l'assemblée,  quand 
elle  ne  peut  douter  qu'on  l'ait  conduite  au  bord  du  précipice  ; 
il  interpelle  Danton  de  déclarer  s'il  ne  lui  a  pas  dit  qu'il  pensait 
qu'un  mouvement  contre-révolutionnaire  avait  été  préparé  ;  que 
l'étranger  avait  un  parti  à  Paris,  et  qu'il  devait,  lui  Danton, 
proposer  une  grande  mesure  à  l'assemblée.  Danton  dit  que  cela 
est  vrai.  Boyer-Fonfrède  vote  l'arrestation  de  tous  les  membres 
du  comité  insurrecteur.  Décrété. 

[Le  ministre  de  la  justice.  Quelles  qu'aient  été  mes  recherches, 
je  n'ai  rien  appris  qui  pût  constater  l'existence  de  ce  comité ,  si 
ce  n'est  la  tenue  d'une  assemblée  dans  une  salle  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  par  des  citoyens  qui  avaient  pour  but  les  subsistances 
de  Paris ,  mais  dont  l'un  avoua  à  un  commis  de  mes  bureaux 
qu'ils  devaient  préparer  une  insurrection. 

Depuis  quelque  temps  le  conseil  exécutif  entendait  parler  de 
mouvcmens  qu'on  préparait;  il  cherchait  partout  des  renseigne- 
mens,  et  en  obtenait  peu  ;  car  il  a  peu  de  moyens  pour  en  obte- 
nir. Dimanche  10,  entre  sept  et  huit  heures,  on  entendit  des  cris 
aux  environs  de  la  Convention  nationale  :  c'étaient  des  fédérés 
répandus  dans  les  rues  qui  criaient  et  chantaient.  Je  craignis  que 
ce  désordre  n'eût  des  suites  plus  graves.  Les  ministres  se  rassem- 
blèrent; celui  des  affaires  étrangères  nous  communiquait  divers 
bruits  incertains,  quand  un  de  ses  employés  arriva  :  il  venait  du 
club  des  Jacobins ,  et  nous  annonça  qu'on  venait  d'y  faire  la  mo- 
tion de  se  diviser  en  deux  bandes  ;  que  l'une  se  porterait  sur  la 
Convention  nationaie ,  pour  y  couper  les  têtes  de  ceux  qui  avaient 
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refusé  de  voter  la  mort  du  roi  ;  que  l'autre  irait  égorger  les  mi- 
nistres et  ferait  maison  nette.  Cet  employé  ajouta  qu'un  autre 
molionnaire  avait  déciaré  que  pour  faire  prospérer  la  Républi- 
que il  fallait  employer  des  moyens  plus  modérés ,  et  qu'il  était 
d'avis  qu'on  mît  en  état  d'arrestation  les  membres  du  côté  droit 
de  la  Convention  nationale  et  les  ministres.  A  l'instant  arriva  aux 
Jacobins  Dubois-Crancé  ;  il  leur  dit  :  Vous  perdez  la  République 
si  vous  employez  de  telles  mesures ,  car  toutes  sont  horribles. 
Le  discours  de  Dubois-Crancé  aurait  dû  faiie  impression  ,  car  il 
contenait  une  grande  vérité  ;  cependant  un  moment  après  il  sor- 
tit des  Jacobins  une  foule  de  fédérés  qui ,  passant  par  les  Tuile- 
ries ,  se  grossit  de  quelques  groupes  et  se  rendit  aux  Cordeliers. 

Tout  ce  que  nous  entendions  augmentait  nos  alarmes;  trois 
avis  s'ouvraient  parmi  nous.  Le  premier  voulait  que,  comme 
ministre  de  l'intérieur,  je  fisse  battre  la  générale;  je  ne  crus 
point  en  avoir  le  droit.  Le  second  fut  de  nous  rendre  au  lieu  de 
nos  séances ,  et  d'appeler  au  conseil  le  maire  et  le  commandant 
de  la  force  armée,  afin  d'avoir  dans  notre  sein  les  fonctionnaires 
qui  pouvaient  la  requérir.  Nous  prîmes  le  parti ,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  moi ,  d'aller  à  la  mairie;  nous  demandâmes 
au  maire  quelle  était  la  situation  de  Paris  :  il  nous  répondit  qu'on 
avait  voulu  se  porter  sur  les  barrières  pour  les  fermer,  mais  que 
le  commandant-général  l'avait  empêché;  il  nous  annonça  que  la 
Commune  avait  pris  un  arrêté  pour  rappeler  aux  sections  que  la 
loi  punissait  de  mort  ceux  qui  fermeraient  les  barrières,  et  les 
inviter  à  se  tenir  en  permanence  pour  prévenir  les  troubles. 
J'avoue  que,  malgré  les  mesures  prises  pour  prévenir  les  mal- 
heurs ,  je  le  crus  difficile ,  parce  que  leur  cause  semblait  être 
puissante. 

Retourné  chez  le  ministre  des  affoires  étrangères ,  je  crus  en- 
tendre sonner  le  tocsin  ;  l'aide-de-camp  du  ministre  de  la  guerre 
entra  ;  il  paraissait  ému  ;  il  nous  assura  qu'il  venait  de  l'entendre 
sonner  ;  il  nous  invita  à  prendre  de  promptes  mesures  ;  car , 
ajouta-i-il,  on  en  veut  à  vos  têtes,  et  notamment  à  celles  de 
Beurnonville  et  de  Giavière.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
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rentra  chez  lui,  et  Clavière  m'invita  à  le  conduire  dans  un  en- 
droit de  Paris ,  qu'il  m'indiqua. 

Je  croyais ,  traversant  Paris,  trouver  les  rues  pleines  d'un  peu- 
ple en  fureur;  je  cioyais  entendre  retentir  tous  les  tocsins  ;  mais 
non,  nous  ne  trouvâmes  que  la  solitude  et  le  silence.  Nous  pas- 
sâmes autour  de  la  Convention  nationale  ;  là  surtout  réjjnait  le 
calme  le  plus  profond. 

Pendant  ce  jour  (i'orji{>  ' ,  le  maire  m'a  toujours  dit  qu'il  exis- 
tait une  {][rande  cause  d'inquiétude  dans  le  peuple;  que  beaucoup 
d'ennemis  de  la  révolution  voulaient  profiler  de  ses  passions  pour 
les  tourner  contre  la  liberté;  il  ne  m'a  pas  dissimulé  que  nos  têtes 
étaient  menacées;  mais  il  m'a  toujours  inspiré  un  sentiment  de 
sécurité,  car  les  précautions  prises  pour  prévenir  ces  attentats 
étaient  très-étendues.  Le  ministre  de  la  guerre  a  toujours  reçu 
dû  général  Santerre  les  mêmes  assurances. 

Voilà  le  récit  naïf  de  tout  ce  qui  est  parvenu  à  ma  connaissance. 

Duboïs-Crancé.  Je  dois  ajouter  au  compte  qu'on  vient  de  vous 
rendre  un  fait  important  :  c'est  que  ia  section  de  la  Ha!le-aux- 
Blés  ayant  demandé  à  faire  défiler  devant  la  société  des  Jacobins 
ses  volontaires ,  il  en  entra  plus  de  mdie.  C'est  dans  cette  foule 
(jue  s'introduisirent  des  malintentionnés  qui  firent  les  motions 
les  plus  odieuses  ;  et  si  quelques-unes  de  ces  motions  ont  été  en 
partie  exécutées,  c'est  encore  par  ces  mêmes  hommes;  cela  est 
si  vrai,  qu'après  leur  départ  lu  société  resta  en  séance  pour 
prouver  qu'aucun  de  ses  membres  ne  prenait  aucune  part  à  ces 
désordres.] 

—  Foornier  paraît  à  la  barre;  il  nie  le  prop(;s  que  lui  a  attri- 
bué Bourdon  de  l'Oise,  et  se  justifie  des  faits  qu'on  lui  a  impu- 
tés. L'assemblée  rapporte  le  décret  d'accusation  rendu  contre  lui, 
et  le  renvoie  par-devant  le  tribunal  révolutionnaire  pour  v  être 
entendu  comme  témoin.  —  L'on  procède  à  la  nomination  des 
juges  et  jurés  de  ce  tribunal;  les  juges  sont  :  Lieubotle,  du 
Dotibs:  Pesson,  de  Verdun;  Montalais ,  Desfougères,  Remy 
Foucault,  Deliège,  d'Alençon  ;  l'accusateur  public  est  le  citoyen 
Faure  ;  ses  substituts ,  Fouquier-Thinville ,  Verteuil  et  Fleuriot. 
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Les  noms  des  jures  sont  :  Dumont ,  Brisson ,  Coppens ,  Lagrange, 
Langlier,  Feuquière,  ex-consiiluant;  Cabanis,  Jourdeuil,  Fal- 
lot.  Moulins,  Gaunet,  Laroche  et  Fournier. 

SÉANCE    DU    14   MARS. 

Une  dëputation  du  Panthéon-Français  est  admise  à  la  barre. 
[L'orateur  de  la  dépulation.  La  section  du  Panthéon-Français 
nous  envoie  pour  vous  donner  lecture  de  l'arrêté  suivant  : 

Section  du  Panthéon-Français.  —  Extrait  du  registre  des  délibé- 
rations du  13  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Dans  le  moment  où  l'assemblée  était  nombreuse,  un  citoyen 
a  dit: 

€  Citoyens,  on  nous  menace  d'un  dictateur  !  A  l'instant  l'assem- 
blée se  lève  tout  entière  saisie  d'horreur;  elle  a  juré  à  l'unani- 
mité de  poignarder  tout  dictateur  (on  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises dans  toutes  les  parties  de  la  salle),  protecteur,  tribun, 
triumvir,  régulateur,  ou  tous  autres,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  qui  tendraient  à  détruire  la  souveraineté  du  peuple  ; 
et  l'assemblée  a  ajouté  :  Qu'ils  paraissent ,  le  poijinard  est  aiguisé. 
(Les  applaudisseniens  recommencent  avec  plus  de  force.)  L'as- 
semblée arrête  de  plus  que  pendant  huit  jours  le  serment  sera 
renouvelé  dans  son  sein ,  et  que  le  procès-verbal  de  cette  séance 
sera  communiquée  la  Convention  nationale  et  aux  quarante-sept 
autres  sections.  »  (On  applaudit.) 

Le  président  répond  à  la  dëputation.  On  demande  l'impression 
de  l'arrêté  de  la  section  du  Panthéon,  et  de  la  réponse  du  prési- 
dent, et  l'envoi  aux  départemens  et  aux  armées.  Ces  propositions 
sont  adoptées. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  l'élection  des  ministres  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur. 

Sur  o30  votans ,  Beurnonville  obtient  536  suffrages  pour  le  mi- 
nistère de  la  guerre.Sur  o20,  Garât,  ministre  actuel  de  la  jus- 
tice, obtient  500  suffrages  pour  le  ministère  de  l'intérieur.  — 
Les  concurrens  étaient  Bouchoite  et  Loyseau.] 
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Lasource  communi((iie  à  l'assemblée  la  liaison  des  troubles  de 
Paris  avec  ceux  des  dépariemens.  Il  annonce  que  le  comité  de 
sûreté  générale  a  fait  arrêter  vingt-huit  conspirateurs  dans  diffé- 
rentes villes.  Boyer-Fonfrède  rapporte  que  des  mouvemens  sem- 
blables à  ceux  de  Paris  se  sont  munifestés  à  Bordeaux ,  mais  que 
les  auteurs  en  sontarrèiés.  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Beaune,  parlant  qu'ils  ont  arrêté  les  chefs  d'un  complot  qui 
tendait  à  empêcher  le  recrutement  de  l'armée.  Fauchet  et  Bancal 
annoncent  que  des  tenta lives  du  même  genre  ont  eu  heu  dans  les 
dépariemens  du  Calvados  et  du  Puy-de-Dôme. 

[iV....  Vous  avez  mis  en  état  d'arrestation  le  citoyen  Lajous.ki. 
Je  dois  dire  à  l'assemblée  que  c'est  un  excellent  patriote,  et  que, 
le  10  août ,  il  commandait  trois  baiieries  de  canon. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Moral.  J'invoque  la  justice  de  l'assemblée  pour  un  brave  ci- 
toyen, excellent  patriote,  qui,  dans  ce  moment,  est  la  victime  des 
intrigues  deBarl  aroux  et  de  la  faction....  (De  violens  murmures 
et  des  cris  à  l'ordre  couvrent  la  voix  de  l'orateur.) 

Le  ■président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre.  Émettez  votre  opinion, 
mais  point  de  personnalités  ;  il  est  temps  de  les  bannir  de  nos 
discussions. 

Maral.  Dites-moi  donc  comiienl  on  inculpe  un  individu  sans  le 
nommer.  Je  dis  que  c'est  Baî  baroux  qui  a  passé  la  dénonciation 
à  Vergniaud  ;  je  dis  que  Lajou^ki  est  un  patriote  très-révolution- 
naire, qui,  ayant  frondé  Roland  et  Beurnonville  ,  est  maintenant 
leur  victime.  Il  a  des  rails  à  revéier  ;  je  vous  demande,  au  nom  de 
la  justice  éternelle,  qu'il  soit  entendu  à  la  barre. 

Le  présideni.  Lajouski  est  ici  ;  il  demande  d'être  traité  comme 
Fournier,  et  que  vous  lui  permettiez  de  se  présenter  à  la  barre. 

Plusieurs  voix.  Oui,  oui. 

Il  est  introduit. 

Lajouski.  Ciloyens ,  c'est  avec  surprise  que  j'ai  vu  mon  nom 
inscrit  sur  les  journaux  comme  conspirateur,  je  suis  ici  fort  de  ma 
conscience  ;  j'aitendrai  que  vous  m'interrogiez. 

Thuriot.  C'est  par  e!  reur  que  le  décret  a  été  expédié  au  mi- 
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nistre  de  la  justice  ;  il  n'y  en  a  point  eu  de  particulier  pour  Des- 
fieux  et  Lajouski  j  l'assemblée  a  seulement  chargé  le  conseil  exé- 
cutif de  poursuivre  les  membres  du  comité  d'insurrection.  Je 
demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  n'y  a  point  de  décret 
particulier  à  Lajouski. 

Un  grand  nombre  de  membres.  C'est  vrai  ;  aux  voix.  —  La  pro- 
position de  Thurioî  est  adoptée.] 


Suites  de  la  journée  du  10  mars.  —  Tentative  de  réconciliation 
entre  les  Girondins  et  les  Montagnards.  —  Danton.  —  Marat. 
—  Dumourier.  —  Séances  de  la  Convention  du  14  au  19  mars. 

Du  12  au  26  mars,  il  y  eut  une  assez  grande  tranquillité  dans 
le  peuple  de  Paris.  Les  feuilles  girondines  sont  les  premières  à 
en  faire  la  remaïque.  Elles  emploient  les  instans  de  cette  trêve 
passagère  à  récciaiiner  cuiilie  les  anarchistes ,  et  à  colérer  les 
amis  de  l'ordre.  A  mesure  qu'il  arrive  des  nouvelles  des  dépar- 
temens,  plus  elles  sont  fâcheuses,  plus  les  journalistes  dont  il 
s'agit  se  donnent  de  mal  afin  de  les  rattacher  à  la  grande  conspi- 
ration. A  les  en  croire ,  le  même  lîl  a  fait  jouer  à  la  fois  Paris  et 
toute  la  province.  Si  les  émigrés  et  les  prêtres  agitent  la  Bre- 
tagne ,  si  Léonard  Bourdon  a  manqué  d'être  assassiné  à  Orléans, 
et  Manuel  à  Montargis  ;  si  les  troubles  de  Lyon  se  sont  accrus , 
il  n'en  faut  pas  douter,  le  comité  insurrecteur  a  préparé  ces  dés- 
ordres et  en  a  donné  le  signal. 

Nous  allons  transcrire,  du  Patriote  français,  l'article  dans 
lequel  il  annonce  la  fin  de  la  crise ,  tout  en  augurant  un  avenir 
liieilleur  : 

€  Paris ,  le  14  ma)'s.  Nos  Catilina  nous  laissent  assez  de  repos 
depuis  trois  jours;  mais  il  est  aisé  de  voir  que  ce  calme  n'est  que 
l'intervalle  d'une  tempéle  à  une  autre.  Cependant,  en  pilotes  ha- 
biles, les  républicains  doivent  profiler  de  ce  calme  pour  se  prépa- 
rer à  lutter  contre  l'orage.  Il  faut  qu'ils  se  rallient  partout,  à  la 
Convention  nationale,  à  la  Commune ,  et  dans  les  sections,  m-éme 
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dans  les  clubs.  Dans  la  Convention  nationale  l'absence  des  têtes 
les  plus  effervescentes  permettra  de  délibérer  avec  plus  de  tran- 
quillité ,  et  par  conséquent  avec  plus  de  vigueur.  A  la  Commune, 
le  renouvellement  du  conseil-général  doit  l'aire  esperei-  un  chan- 
gement favorable  aux  principes  ;  d'ailleurs  il  paraît  que  les  chefs 
ont  fait  quelques  réflexions  sur  l'issue  du  mouvement  que  l'on 
voulait  opérer  ;  ils  se  sont  peut-éire  convaincus  qu'il  n'y  aurait 
eu  rien  à  gagner  pour  eux. 

»  Dans  les  sections ,  même  dans  celles  qui  étaient  le  plus  pro- 
fondément aveuglées,  les  esprits  sages  commencèrent  à  prendre 
le  dessus  ;  on  s'y  défit  des  prêcheurs  d'insurrection ,  on  s'y  per- 
suada qu'ils  pourraient  bien  n'être  que  les  émissaires  de  Piit  ou 
de  Brunswick.  Dans  les  clubs,  il  y  a  encore  un  grand  nombre 
de  patriotes,  auxquels  on  ne  peut  reprocher  qu'une  exagération 
de  principes,  qu'une  excessive  chaleur  de  tête;  plusieurs  d'entre 
eux  ont  déjà  réfléchi  sur  la  conduite  de  leurs  meneurs  ;  ils  ont 
vu  que  ces  messieurs  avaient  beaucoup  plus  d'ambition  que  de 
patriotisme,  qu'ils  voulaient  une  révolution  nouvelle,  mais  pour 
en  être  les  chefs,  et  qu'après  cette  révolution  il  en  faudrait  encore 
une  autre  pour  élever  d'autres  ambitieux. 

»  Tel'e  est  la  si'uaiion  actuelle  des  esprits;  el!e  est  rassurante. 
Si  l'on  y  joint  la  difficulté  d'opérer  une  insurrection  sérieuse,  à 
cause  de  la  diversité  des  opinions  et  des  vues,  et  la  facilité  d'en 
imposer  à  des  brigands  aussi  lâches  qu'effrontés,  on  se  convain- 
cra qu'il  n'y  aura  rieuà  craindre  qu'autant  qu'on  le  voudra  bien, 
et  on  désirera  beaucoup  plus  qu'on  ne  redoutera  un  mouvement 
qui  ne  serait  funeste  qu'à  ses  auteurs.  »  \^Palrioie  français^ 
n.  MCCGII.) 

On  voit ,  par  le  dernier  paragraphe  de  cet  article,  que  si  la 
peur  avait  d'abord  persuadé  les  Girondins  de  l'existence  d'un 
complot ,  tous  leurs  efforts  de  tribune  pour  le  rendre  vraisem- 
blable, et  en  exa^jérer  l'étendue,  ne  furent  atiire  chose  que  de  la 
lactique  parlementaire.  Girey-Dupré  devinait  alors  et  metîait  en 
œuvre  le  système  par  lequel  tous  les  pouvoirs  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  le  9  thermidor,  et  qui  tous  ont  été  plus  ou   n.oins 
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girondins,  ont  cherché  à  s'affermir.  Il  provoque  en  effet  le  parti 
de  SCS  adversaires,  en  le  qualifiant  de  lâche,  et  il  insinue  en  même 
temps  à  son  propre  parti  que  les  excès  des  anarchistes  sont  plus 
à  désirer  qu'à  redouter,  parce  qu'ils  retomberont  sur  la  télé  de 
leurs  auteurs.  Ce  machiavélisme  gouvernemental  a  beaucoup  été 
perfectionné  sous  le  régime  des  deux  chartes,  où  les  violences 
de  l'opposition  ont  été  toujours  exploitées,  et  ai  souvent  provo- 
quées. 

Au  sein  de  la  Convention  nationale,  les  Girondins  travaillaient 
à  une  réconciliation  entre  le  côté  droit  et  les  membres  les  moins 
exaltes  du  côté  gauche,  ou  dont  l'exaltation  tenait  plus  à  la  cha- 
leur du  sang  qu'à  la  rigueur  et  à  l'inflexibihlé  des  principes.  Ma- 
rat  nous  apprend,  n°  CXLVÏI  de  son  journal,  que  le  vendredi 
15  mars  Guadet  avait  cherché  à  se  concilier  Danton  par  des 
flagorneries  outrées,  et  cela  en  pleine  séance  du  comité  de  défense 
générale.  A  la  séance  de  la  Convention  du  i3  mars,  i'iriterpella- 
lion  de  Boyer-Fonfi  ède  e!  la  réponse  de  Danton  sont  une  preuve 
de  plus  que  ce  personnage  communiquait  avec  les  Girondins.  Ce 
fut  lui  qui  reçut  miî^sion  le  lendemain  pour  aller  en  Belgique  en- 
gager Dumourier  à  retirer  une  lettre  qu'il  venait  d'écrire  à  la 
Convention  nationale ,  et  que  les  Girondins,  la  regardant  comme 
trop  imprudente  (Gensonné  présidait  alors),  n'avaient  pas  jugé 
à  propos  de  communic^uer  à  l'assemblée.  Les  manœuvres  où 
Danton  avait  joué  l'un  des  principaux  rôles  lors  de  la  retraite  des 
Prussiens  après  la  campagne  de  l'Argonne,  ses  vieilles  liaisons 
avec  Dumourier,  et  les  rapports  intimes  que  sa  qualité  de  com- 
missaire en  Belgique  avait  entretenus  naguère  entre  ce  dernier 
et  lui ,  tout  concourt  à  rendre  probable  qu'il  connaissait  les  plans 
du  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord.  Ce  qui  confirme  d'ail- 
leurs une  présomption  si  bien  fondée,  c'est  la  conduite  de  Dan- 
ton jusqu'après  la  nouvelle  du  désastre  de  Neer-Winden.  Il  ne 
manqua  aucune  occasion  de  faire  crier  son  propre  patriotisme, 
ni  de  louer  Dumouiier,  qu'il  avait  ajouiné  à  sa  prochaine  victoire, 
ou  à  sa  prochaine  délaite.  Le  caractère  connu  de  ce  conventionnel 
s'accorde  parfaitement  avec  nos  inductions.  Révolutionnaire  par 
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tempérament,  il  avait  rassasie  ses  passions  à  cet  égard ,  sans  ja- 
mais négliger  ni  le  soin  de  son  repos,  ni  ses  plaisirs.  Maintenant 
que  la  révolution  menaçait  de  se  prolonger  et  de  fonder  un  pou- 
voir moral  d'un  despotisme  absolu,  comment  Danton,  tout  en 
ménageant  les  convenances  que  son  passé  lui  imposait,  n'aurait- 
il  pas  abondé  dans  des  calculs  par  lesquels  lui  était  assurée  la 
jouissance  paisible  d'une  grande  renommée  et  d'une  grande  for- 
lune?  Il  espéra  ce  résultat,  et  laissa  marcher  les  intrigues  qui  le 
préparaient  tant  que  Duniourier  eut  une  armée.  Après  la  fuite 
de  ce  général,  Danton  commença  de  craindre.  Ses  sympathies 
pour  les  Girondins  s'échauffèrent  (  voir  les  mémoires  de  Garât 
dans  le  t.  XVIIl  de  ÏHist.  parlent.  )  en  proportion  de  la  rapidité 
avec  laquelle  leur  destinée  s'accomplissait,  et  appelait  la  sienne. 
Désormais  ses  fureurs  démagogiques  seront  une  comédie,  et 
nous  ne  le  retrouverons  déployant  franchement  ia  force  que  son 
organisation  prélait  à  son  audace,  que  devant  le  tribunal  qui  l'en- 
voya à  l'échalaud  pour  avoir  participé  aux  trahisons  de  Dumou- 
lier,  et,  chose  singulière,  car  la  preuve  n'en  était  pas  encore  ac- 
quise, pour  s'être  conduit  en  hypocrite  au  'ù\  mai  1795.  En  celte 
extrémité,  il  redeviendra  révolutionnaire  pour  son  salut  person- 
nel, mais  ce  sera  vainement. 

Si  les  sentimens  de  Danton,  tels  que  nous  les  avons  estimés 
par  ses  actes ,  étaient  contestables ,  il  faudrait  expliquer  pour- 
quoi, lui  autrefois  si  ombrageux,  lui  qui  venait  de  pratiquer  fa- 
milièrement l'intérieur  de  Dumourier,  lui  qui  connaissait  sa  fa- 
meuse lettre  du  12  mars ,  puisqu'il  consentait  à  aller  lui-même  en 
demander  le  désaveu,  ne  trouvait  pas  là  assez  de  griefs  pour 
l'accuser,  tandis  que  Marat  devinait  et  dénonçait  les  projets  de 
ce  général  à  la  simple  lecture  de  ses  dernières  proclamations 
aux  Belges.  Aussi  repoussail-il  avec  indignation  tous  ces  manè- 
ges de  rapprochement ,  qui  n'avaient ,  disait-il ,  d'autre  but  que 
de  donner  à  Dumourier  le  temps  de  consommer  ses  trahisons. 
Mais  écoutons-le  lui-même  : 

«  On  ne  parle  aujourd'hui  que  de  la  réconciliation  des  deux 
partis  qui  divisent  la  Convention,  comme  du  seul  moyen  de  sau- 


ilO  CONVENTION  NATIONALE. 

ver  la  pairie.  Il  est  incontestable  que,  tant  qu'elle  sera  déchirée 
par  l'esprit  de  parti ,  elle  sera  dans  l'impossibilité  non-seulement 
de  sauver  l'état,  mais  de  rien  faire  pour  le  bien  public,  et  cela 
pour  deux  grandes  raisons  : 

»  La  première,  c'est  que,  sans  union,  ses  membres  sont  dans 
l'impuissance  de  faire  de  sages  lois  et  de  concerter  des  mesures 
réfléchies  et  vraiment  salutaires.  La  seconde,  c'est  que  l'affreux 
scandale  des  scènes  qui  se  passent  au  sein  de  la  Convention  lui 
fait  perdre  entièrement  la  confiance  du  peuple,  sans  laquelle  le 
législateur  ne  peut  commander  le  respect  dû  aux  lois.  —  Je  n'exa- 
minerai pas  si  cette  réconciliation  désirable  nous  mènera  droit 
au  but  ;  car  il  est  bien  permis  de  mettre  en  question  si  des  hom- 
mes qui  n'ont  pas  su  rétablir  l'ordre  dans  leurs  assemblées  pour- 
ront le  rétablir  dans  un  vaste  empire... 

»  Mais  cette  réconciliation ,  la  veut-on  de  bonne  foi,  et  le  parti 
patriotique  peut-il  l'accepter  en  aveugle ,  en  considérant  qu'elle 
est  proposée  par  le  parti  opposé  dans  un  moment  où  il  paraît 
chargé  de  l'exécration  publique  dans  la  plupart  des  départemens, 
et  prêt  à  l'être  dans  tous  les  autres  où  les  commissaires  natio- 
naux vont  porter  la  lumière?  dans  le  moment  où  le  généralis- 
sime infidèle  vient  de  lever  le  masque  pour  usurper  la  souverai- 
neté dans  la  Belgi(îue  et  la  Hollande...?  Il  a  jeté  le  masque,  et 
ses  crimes  paraissent  à  découvert ,  malgré  le  voile  sous  lequel  ses 
complices  de  la  Convention  s'efforcent  de  les  tenir  encore. 

»  Il  est  constaté,  par  les  actes  publics  qu'il  vient  de  se  permet- 
tre dans  la  Belgique ,  qu'il  s'y  est  emparé  de  la  souveraineté.  Il 
a  interdit  aux  sociétés  populaires  de  prendre  aucune  part  aux 
affaires  publiques  ;  il  a  emprisonné  arbitrairement  les  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif,  il  s'est  emparé  du  trésor  public  de 
l'armée  (oO millions  en  assignats  et  20  millions  en  numéraire); 
il  a  improuvé  hautement  la  réunion  des  villes  du  Hainaut  à  la 
France  ;  enfin,  sous  prétexte  de  venger  de  prétendus  excès  de 
fonctionnaires  publics,  il  s'est  annoncé  aux  aristocrates  belges 
comme  leur  protecteur,  c'est-à-dire  leur  maîire.  »  {LePubiiciste 
de  la  Bépublique  française ,  n.  CXLVH  et  CLYIIl.  ) 
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Nous  allons  transcrire  de  suite  les  proclamations  de  Dumou- 
rier  que  Marat  appelle  «  des  attentats  publics  > ,  ainsi  que  sa 
lettre  à  la  Convention. 

Toutes  ces  pièces  sont  datées  du  11  mars. 

<  Ordre.  L'intention  de  la  nation  française  et  des  représentans 
de  la  République,  en  entrant  dans  les  Pays-Bas,  n'a  jamais  été 
d'y  porter  le  brigandage  et  la  profanation  ;  cependant  ils  s'y  sont 
exercés  par  des  aj^ens  du  pouvoir  exécutif  de  la  république  fran- 
çaise, avec  une  tyrannie  qui  déshonore  les  Français,  et  qui  met 
les  Belges  au  désespoir.  Ils  se  sont  permis  de  t>'emparer  de  l'ar- 
genterie des  églises.  Ce  trait  de  l'avarice  la  plus  sordide  doit 
être  réprimé  ,  pour  prouver  à  tous  les  peuples  que  nous  respec- 
tons les  opinions  religieuses,  et  que  la  justice  et  la  droiture  sont 
le  caractère  essentiel  de  la  nation  française ,  qui ,  en  conquérant 
sa  liberté,  doit  avoir  acquis  de  nouvelles  vertus,  et  ne  doit  em- 
ployer ses  armes  que  pour  la  justice. 

»  En  conséquence,  voulant  reparer  le  tort  que  nous  a  fait  dans 
l'esprit  des  Belges  l'indiscrétion  sacrilège  des  agens  qui  ont 
fait  enlever  l'argenterie  des  églises ,  j'ordonne  au  nom  de  la  ré- 
publique française ,  de  la  religion  et  de  l'équité  ,  que  toute  l'ar- 
genterie des  églises  soit  restituée  et  rétablie  dans  les  différens 
lieux  où  elle  a  été  enlevée.  J'ordonne  à  tous  les  coramandans  mi- 
litaires français  et  à  tous  les  administrateurs  civils  librement  élus 
par  le  peuple  belge  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
ordre ,  qui  ramènera  les  Belges  à  la  juste  opinion  qu'ils  doivent 
prendre  de  la  Convention  nationale,  de  la  nation  française,  et 
des  agens  politiques  et  militaires  qu'elle  n'a  envoyés  dans  la  Bel- 
gique que  pour  assurer  la  liberté  et  le  bonheur  du  peuple. 

>  A  Bruxelles,  le  11  mars  1795,  l'an  II  de  la  République. 
Le  général  en  chef,  Dumourier.  > 

Proclamation. 

«  Tous  les  corps  administratifs  et  tous  les  habitans  des  diffé- 
rentes provinces  de  la  Belgique  sont  invités  à  faire  dresser  des 
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plaintes  appuyées  de  procès-verbaux  contre  les  vexations  tyran- 
niques  de  quelques-uns  desagens  connus  sous  le  nom  de  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif,  surtout  contre  celles  qui  portent  le 
caractère  de  profanation.  Leurs  plaintes  seront  admises ,  et  la 
Convention  nationale  de  France  est  trop  pénétrée  des  principes 
de  justice  et  de  respect  pour  la  religion ,  pour  ne  pas  abandonner 
des  agens  infidèles,  qui  auront  abusé  du  pouvoir  de  leurs  emplois, 
à  toute  la  rigueur  des  lois.  En  donnant  cette  satisfaction  au  peu- 
ple belge ,  lésé  dans  ses  opinions  religieuses ,  dans  ses  person- 
nes et  dans  ses  propriétés,  je  déclare  à  regret  que  quiconque 
voudra  se  faire  justice  soi-même  sera  puni  de  mort;  que  si  quel- 
ques villes  ou  villages  se  peraieitent  des  rassemblemens  contre 
l'armée  française,  qui  n'est  point  coupable  des  crimes  de  quel- 
ques particuliers ,  ces  villes  ou  villages  seront  rasés  ou  brûlés. 
J'espère  que  le  peuple  belge  ,  reconnaissant  la  justice  de  la  Con- 
vention nationale  et  des  chefs  civils  et  militaires  qu'elle  emploie, 
reprendra  les  sentimens  de  fraternité  qui  conviennent  à  deux  peu- 
ples libres ,  et  ne  me  forcera  pas  à  agir  comme  en  pays  ennemi, 
et  avec  plus  de  sévérité  encore,  puisque  les  insurrections  armées 
porteront  un  caractère  de  rébellion  et  de  trahison. 

«  A  Bruxelles,  le  11  mais  1795,  l'an  II  de  la  République. 
Le  général  en  chef,  Dumourier.  » 

Proclamation. 

«  Comme  les  sociétés  patriotiques  ne  doivent  servir  qu'à  l'in- 
struction des  peuples,  ou  aux  actes  de  bienfaisance  et  de  frater- 
nité, autant  elles  sont  utiles  en  se  renfermant  dans  ce  principe, 
autant  elles  deviennent  dangereuses  en  se  mêlant  des  affaires  po- 
litiques et  militaires  :  en  conséquence ,  il  est  défendu  à  tous  les 
clubs  patriotiques  de  s'immiscer  aucunement  dans  les  aflxiires 
publiques.  Il  est  ordonné  à  tous  les  commandans  militaires,  ad- 
ministrateurs et  magistrats ,  de  tenir  la  main  à  cette  défense  ;  et 
si  un  club  se  permet  un  arrêté  qui  la  contredise,  il  est  ordonné 
de  faire  fermer  le  lieu  de  l'asseniblée,  et  d'en  rendre  responsa- 
bles personnellement  le  président  et  les  secrétaires  dudit  club. 
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Cette  défense  sera  imprimée  dans  les  deux  langues,  publiée  et 
affichée. 

>  A  Bruxelles,  le  11  mars  1795,  l'an  TI  de  la  République. 
Le  général  en  chef ,  Dumourier.  » 

Lettre  du,  général  Dumourier  ,  commandant  en  chef  l'armée  du 
Nord,  à  la  Convention  nationale  (1).  Louvain,  le  12  mars. 

«  Citoyen  président ,  le  salut  du  peuple  est  la  loi  suprême;  je 
viens  de  lui  sacriiier  une  conquête  presque  assurée,  en  quittant 
la  portion  victorieuse  de  l'armée  prête  à  entrer  dans  le  cœur  de 
la  Hollande ,  pour  venir  au  secours  de  celle  qui  vient  d'essuyer  un 
revers  qu'on  doit  à  des  causes  physiques  et  morales  que  je  vais 
vous  développer  avec  celte  franchise  qui  est  plus  nécessaire  que 
jamais ,  et  qui  eût  toujours  opéré  le  salut  de  la  République  si 
tous  les  agens  qui  la  servent  l'eussent  employée  dans  les  comptes 
qu'ils  rendaient,  et  si  elle  eût  toujours  été  écoutée  avec  plus  de 
complaisance  que  la  flatterie  mensonj^ère. 

»  Vous  savez,  citoyens  représentans,  dans  quel  état  de  désor- 
ganisation et  de  souffrance  les  armées  de  la  Belgique  ont  été  mi- 
ses par  un  ministre  et  par  des  bureaux  qui  ont  conduit  la  France 
sur  le  penchant  de  sa  ruine.  Ce  ministre  et  ces  bureaux  ont  été 
changés;  mais  bien  loin  de  les  punir,  Pache,  Hassenfratz sont 
passés  à  la  place  importante  de  la  mairie  de  Paris ,  et  dès  lors  la 
capitale  a  vu  se  renouveler  dans  la  rue  des  Lombards  des  scè- 
nes de  sang  et  de  carnage. 

»  Je  vous  ai  présenté ,  au  mois  de  décembre ,  dans  quatre  mé- 
moires, les  griefs  qu'il  fallait  redresser;  je  vous  ai  indiqué  les 
seuls  moyens  qui  pouvaient  faire  cesser  le  mal  et  rendre  à  nos 
armées  toutes  leurs  forces ,  ainsi  qu'à  la  cause  de  la  nation  toute 
la  justice  qui  doit  être  son  ca?  actère.  Ces  mémoires  ont  été  écar- 

(i)  Cette  lettre  ne  fut  point  lue  à  la  Convention  ;  elle  vint  à  la  connaissance  du 
public  parce  qu'elle  avait  été  iinpriuiée  et  répandue  en  Belgique.  Nous  l'emprun- 
tons au  MonUcnr  du  25  mars.  Le  lendemnin,  le  Palriole  français  l'inséra  tout 
entière  avec  cette  note:  e  On  a  contesté  l'aullienticité  de  celte  lettre;  nous  sommes 
autorisés  à  l'affirmer,  n  Elle  ne  fut  officiellement  reconnue  comme  telle  que  le 
i"'  avril ,  dans  un  rapport  de  Carabacérès.  (JSote  des  auteurs. ) 
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tés  ;  vous  ne  les  connaissez  pas  :  faites-vous-les  repre'senter,  vous 
y  trouverez  la  prédiction  de  tout  ce  qui  nous  arrive  ;  vous  y  trou- 
verez aussi  le  remède  aux  auties  dangers  qui  nous  environnent 
et  qui  menacent  notre  République  naissante.  Les  armées  de  la 
Belgique,  réunies  dans  le  pays  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Liège,  y 
ont  souffert  tous  les  genres  de  besoins  sans  murmurer,  mais  en 
perdant  continuellement  par  les  maladies  et  les  escarmouches 
contre  l'ennemi ,  par  l'abandon  de  quantité  d'officiers  et  de  sol- 
dats ,  plus  de  la  moitié  de  leur  force. 

»  Ce  n'est  que  depuis  l'entrée  du  général  Beurnonville  dans  le 
ministère  qu'on  commence  à  s'occuper  de  son  recrutement  et  de 
ses  besoins.  Mais  il  y  a  si  peu  de  temps,  que  nous  éprouvons  en- 
core tout  le  fléau  désorganisateur  dont  nous  avons  été  les  victi- 
mes. Telle  était  notre  situation  ,  lorsque  le  1'^'^  février  vous  avez 
cru  devoir  à  l'hornf^ur  de  la  nation  la  déclaraiion  de  guerre  con- 
tre l'Angleterre  el  la  HoUaLde.  Dès  lors  j'ai  sacrifié  tous  mes  cha- 
grins ;  je  n'ai  plus  pensé  à  ma  démission,  que  vous  trouverez  con- 
signée dans  mes  quatre  mémoires;  je  ne  me  suis  occupé  que  des 
énormes  dangers  et  du  salut  de  ma  partie.  J'ai  cherché  à  préve- 
nir les  ennemis,  et  celle  armée  souffrante  a  oublié  tous  ses 
maux  pour  attaquer  la  Hollande.  Pendant  qu'avec  de  nouvelles 
troupes  arrivées  de  France  je  prenais  Brada,  Kiunder  et  Ger- 
truydenberg,  me  préparant  à  pousser  plus  loin  ces  conquêtes , 
l'armée  de  la  Belgique,  conduite  par  des  généraux  remplis  de 
courage  et  de  civisme,  entreprenait  le  bombardement  de  Maes- 
tricht. 

»  Tout  manquait  pour  cette  expédition  ;  le  nouveau  régime 
d'administration  n'était  pas  encore  établi;  l'ancien  était  vicieux 
et  criminel;  on  regorgeait  de  numéraire,  mais  les  formes  nou- 
velles qu'on  avait  mises  à  la  trésorerie  nationale  empêchaient 
qu'aucune  partie  du  service  ne  reçût  d'argent.  Je  ne  puis  pas 
encore  détailler  les  causes  de  l'échec  qu'ont  reçu  nos  armées, 
puisque  je  ne  fais  que  d'arriver  :  non-seulement  elles  ont  aban- 
donné l'espoir  de  prendre  Maeslricht ,  mais  elles  ont  reculé  avec 
confusion  et  avec  perte  ;  les  magasins  de  toute  espèce  qu'on  com- 
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mençait  à  ramasser  à  Liège  sont  devenus  la  proie  de  l'ennemi, 
ainsi  qu'une  partie  de  i'ariillerie  de  campagne  et  des  bataillons. 
Cette  retraite  nous  a  aiiirë  de  nouveaux  ennemis ,  et  c'est  ici  que 
je  vais  développer  les  causes  de  nos  maux. 

i  II  a  existé  de  tout  temps  dans  les  événemens  humains  une 
récompense  des  vertus  et  une  punition  des  vices.  Les  particu- 
liers peuvent  échapper  à  cette  providence,  qu'on  appellera  comme 
on  voudra,  parce  que  ce  sont  des  points  imperceptibles;  mais 
parcourez  l'histoire ,  vous  y  verrez  que  les  peuples  n'y  échappent 
jamais.  Tant  (|ue  notre  cause  a  été  juste ,  nous  avons  vaincu 
l'ennemi;  dès  que  l'avarice  et  l'injustice  ont  guidé  nos  pas,  nous 
nous  sommes  détruits  nous-mêmes,  et  nos  ennemis  en  profitent. 

»  On  vous  flatte .,  on  vous  trompe  ;  je  vais  achever  de  déchirer 
le  bandeau.  On  a  fait  éprouver  aux  Belges  tous  les  genres  de 
vexations  ;  on  a  violé  à  leur  égard  les  droits  sacrés  de  la  liberté  ; 
on  a  insulté  avec  impudence  leurs  opinions  religieuses  ;  on  a  pro- 
fané par  un  brigandage  très-peu  lucratif  les  instrumens  de  leur 
culte  ;  on  vous  a  menti  sur  leur  caractère  et  sur  leurs  intentions  ; 
on  a  opéré  la  réunion  du  Hainault  à  coups  de  sabre  et  à  coups  de 
fusil;  celle  de  Bruxelles  a  été  faite  par  une  vingtaine  d'hommes 
qui  ne  pouvaient  trouver  d'existence  que  dans  le  trouble ,  et  par 
quelques  hommes  de  sang  qu'on  a  rassemblés  pour  intimider 
les  citoyens.  Parcourez  l'hibtoire  des  Pays-Bas,  vous  trouverez 
que  le  peuple  de  la  Belgique  est  bon,  franc,  brave  et  impatient 
du  joug.  Le  duc  d'Albe,  le  plus  cruel  des  satellites  de  Phi- 
lippe II ,  en  a  fait  ptrir  dix-huit  mille  par  la  main  des  bour- 
reaux. Les  Belges  se  sont  vengés  par  trente  ans  de  guerres  civi- 
les, et  leur  attachement  à  la  religion  de  Iturspères  a  pu  teu\  les 
faire  rentrer  sous  le  joug  espagnol. 

»  Vos  finances  étaient  épuisées  lorsque  nous  sommes  entrés 
dans  la  Belgique;  votre  numéraire  avait  disparu  ou  s'achetait 
au  poids  de  l'or.  Cambon ,  qui  peut  être  un  honnête  citoyen , 
mais  qui  certainement  est  au-dessous  de  la  confiance  que  vous 
lui  avez  donnée  pour  la  partie  financière,  n'a  plus  vu  de  remède 
que»  dans  la  possession  des  richesses  de  celte  fertile  contrée. 
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ii  VOUS  a  proposé  le  luial  dëciet  du  15 décembre;  vous  l'avez 
acceplé  unaniniement ,  et  cependant  chacun  de  ceux  d'enlre  vous 
avec  qui  j'en  ai  parlé  m'a  dit  qu'il  le  désapprouvait  et  que  le  dé- 
cret était  injuste.  Un  de  mes  quatre  mémoires  était  dirigé  contre 
ce  décret;  on  ne  l'a  pas  lu  à  l'assemblée;  le  même  Cambon 
a  cherché  à  rendre  mes  remontrances  odieuses  et  criminelles 
en  disant  à  la  tribune  que  j'opposais  un  veto  sur  le  décret  de 
l'asseuiblée  :  vous  avez  confirmé  ce  décret  par  celui  du  50  dé- 
cenjbre  ;  vous  avez  chargé  vos  commissaires  de  tenir  la  main  à 
son  exécuiion.  D'après  vos  ordres,  le  conseil  exécutif  a  envoyé 
au  moins  irenie  commissaires;  le  choix  est  très-mauvais,  et, 
à  l'exception  de  quelques  gens,  honnêtes  qui  sont  peut-être  re- 
gardés comme  des  citoyens  douteux  ,  parce  qu'ils  cherchent  à 
miliger  l'odieux  de  leurs  fonctions  ,  la  plupart  sont  ou  des  in- 
sensés, ou  des  tyrans,  ou  des  hommes  sans  reflexion,  quun 
zèle  brutal  et  insolent  a  conduits  toujours  au-delà  de  leurs  fonc- 
tions. 

»  Les  agens  de  la  tyrannie  ont  été  répandus  sur  la  surface  en- 
tière de  la  Belgique;  les  commandans  militaires,  par  obéissance 
au  décret ,  ont  été  obligés  d'employer,  sur  leur  réquisition,  les 
forces  qui  leur  étaient  cor  fiées  ;  ces  exacteurs  ont  achevé  d'exas- 
pérer l'iime  des  Belges.  Dès  lors  la  terreur  et  peut-être  la  haine 
ont  lemplacé  cette  douce  fraternité  qui  a  accompagné  nos  pre- 
miers pas  dans  la  Belgique  ;  c'est  au  moment  de  nos  revers  que 
nos  agens  ont  déployé  le  plus  d'injustice  et  de  violence. 

>  Vous  avez  été  trompés  sur  la  réunion  à  la  France  de  plu- 
sieurs parties  de  la  Belgique.  Vous  l'avez  crue  volontaire ,  parce 
ce  qu'on  vous  a  menti.  Dès  lors  vous  avez  cru  pouvoir  enlever 
le  superflu  de  l'argenteiie  des  églises  pour  subvenir  sans  doute 
aux  frais  de  la  guerre.  Vous  regardiez  dès  lors  les  Belges  comme 
Français  ;  ma's  ,  quand  même  ils  l'eussent  été,  il  eiit  encore  fallu 
attendre  que  l'abandon  de  cette  argenterie  eût  été  un  sacrifice 
volontaire  ,  sans  quoi ,  l'enlevtr  par  force  devenait  à  leurs  yeux 
un  sacrilège.  C'est  ce  qui  vient  d'arriver.  Les  prêtres  et  les  njoi- 
nes  ont  profilé  de  cet  acte  impudent,  et  ils  nous  ont  regardés 
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comme  des  brif^ands  qui  Fuient ,  et  partout  les  communautés  des 
villages  s'arment  contre  nous.  Ce  n'est  point  ici  uno  guerre  d'aris- 
tocratie ,  car  notre  révolution  favorise  les  habiians  des  campa- 
gnes ,  et  cependant  ce  sont  les  habiians  des  campagnes  qui  s'ar- 
ment contre  nous,  et  le  tocsin  sonne  de  toutes  pans.  C'est  pour 
eux  une  guerre  sacrée  ;  c'est  pour  eux  une  guerre  criminelle. 
Nous  sommes  en  ce  moment  environnés  d'ennemis  :  vous  le  ver- 
rez par  les  rapports  que  j'envoie  au  ministre  de  la  guet  re  ;  vous 
verrez  en  même  temps  toutes  les  premières  mesures  que  la  né- 
cessité m'a  forcé  de  prendre  pour  sauver  l'armce  française, 
l'honneur  de  la  nation  ,  de  !a  République  elle-même. 

»  Représentans  de  la  nation,  j'invoque  votre  probité  et  vos 
devoirs  ;  j'invoque  les  principes  sacrés  expliqués  dans  la  déclara- 
tion des  droits  de  i'  homme,  et  j'attends  avec  impatience  votre 
décision.  En  ce  moment  vous  tenez  dans  vos  mains  le  sort  de 
l'empire,  et  je  suis  persuadé  que  la  vérité  et  la  vertu  conduiront 
vos  décisions ,  et  que  vous  ne  souffrirez  pas  que  vos  armées  soient 
souillées  par  le  crime,  et  en  deviennent  les  victimes.  Le  générai 
en  chef,  Dumourier.  > 

Du  lo  au  19  mars,  les  séances  de  la  Convention  ne  présentent 
qu'un  faible  intérêt.  IVous  allons  en  extraire  en  peu  de  mois  les 
détails  importans. 

Le  io,  Beurnonvilie  et  Garât  déclarèrent  accepter ,  l'un  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  l'autre  le  ministère  de  l'intérieur, 
s^  Le  16,  sur  la  motion  de  Cambacérès,  Ducruix,  ancien  sous- 
officier  des  gai'des  françaises,  dont  il  a  été  plusieurs  fois  question 
dans  notre  histoire ,  et  qui  était  maintenant  détenu  comme  sédi- 
tieux à  Perpignan ,  fut  rendu  à  la  liberté.  Marat  avait  entamé  et 
chaudement  poursuivi  cette  affaire.  L;;  dernière  discussion  à  ce 
sujet  fut  extrêmement  orageuse;  Barbaroux  proposa  et  fit  dé- 
créter que,  malgré  l'élargissement  de  Ducruix,  la  procédure  com- 
mencée contre  lui  serait  continuée. 

Le  17  et  le  18  on  reçut  des  nouvelles  positives  de  l'insurrection 
de  la  Bretagne  (voir  plus  bas  !e  chapitre  des  départemens).  Lô 
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d8,  sur  le  rapport  de  Lasource,  un  décret  attribua  au  tribunal 
révolutionnaire  la  connaissance  de  cette  conspiration.  Lanjuinais 
proposa  de  confisquer  les  biens  des  individus  tués  dans  des  ras- 
semblemens  séditieux.  11  est  bien  remarquable  que  cette  motion 
fut  combattue  par  la  Montagne  :  Marat  et  Lamarque  demandèrent 
que  les  chefs  seuls  fussent  punis  de  la  confiscation  de  leurs  biens. 
—  Barrère  proposa,  au  nom  du  comité  de  défense  générale,  les 
projets  de  décrets  suivans  : 

11  demanda  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  proposeraient 
des  lois  agraires  :  cette  motion  fut  décrétée  à  l'unanimité.  Il  fit 
décréter  comme  principe  l'établissement  de  l'impôt  progressif  sur 
les  propriétés  territoriales,  indiistriclles  et  commerciales.  Il  de- 
manda le  partaga  des  biens  commiuiaux,  et  la  division  des  biens 
des  émigrés  en  petites  parties  ;  cette  proposition  fut  ajournée  jus- 
qu'après le  rapport  du  comité,  il  fit  décréter  en  principe  que  les 
châteaux  des  émigrés  seraient  démolis,  et  les  matériaux  donnés 
aux  malheureux  ;  et  que  les  étrangers  sans  aveu  seraient  chassés 
de  la  République.  11  fit  décréter  enfin  la  permanence  de  tous  les 
corps  administratifs.  » 

Sur  la  proposition  de  Duhem ,  la  Convention  décrète  ce  qui 
suit  : 

€  Les  émigrés  et  les  prêtres  déportés  qui ,  huit  jours  après  la 
publication  du  présent  décret,  seront  surpiis  sur  le  territoire  de 
la  Républiq'ie,  seront  arrêtés  à  l'instant  et  conduits  dans  les  pri- 
sons, soit  au  district,  soit  au  département.  Ceux  qui  seront  con- 
vaincus d'émigration,  ou  qui  étaient  dans  le  cas  de  la  déportation , 
seront  punis  de  mort  dans  les  vingt-quatre  heures.  » 

Séances  de  la  Commune  delPar'is. 

12  mars.  Le  commandant-général,  par  l'ordre  de  ce  jour,  pré- 
vient que  plusieurs  particuliers  portent  à  leur  chapeau  un  bouton 
autour  duquel  est  comme  en  exergue  le  mot  Uni-vers  avec  une 
ëpée  au  milieu  ;  que  d'autres  portent  au  lieu  d'une  épée  une  L  au 
milieu  du  même  mot  ;  qu'il  y  a  toujours  eu,  malgré  la  tranquillité 
apparente ,  des  agitations  auprès  de  la  Convention  *  «  Le  projet 
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de  nos  ennemis,  ajoute  Sanlcrre,  esi  certainement  de  faire  arrêter 
quelques  membres  de  la  Convention  pour  pouvoir  réussir  d'au- 
tant mieux  à  corrompre  les  dépnrtemens.  Rallions-nous ,  ci- 
toyens, détournons  un  pareil  orage;  les  braves  citoyens  doivent 
sf  réunir  et  faiie  tous  leurs  efforts  en  cet  instant  pour  sauver  la 
République.  "  —  Le  bruit  se  répand  qu'il  se  distribue  dans  Paris 
des  médailles  portant  d'un  côté  l'efli^vie  de  Louis  XVI ,  de  l'autre 
ces  mots  :  //  est  mon  nuv  tijr. 

13  mars.  Une  lettre  des  commissaires  des  ijuit  sections  qui 
composent  la  commune  de  Resançon  informe  les  commissaires 
des  quarante-huit  sections  de  Paris  que  Frédéric  Diétricli ,  ci- 
devant  maire  de  Strasbourg,  et  en  état  d'arrestation,  vient  d'é- 
chapper au  glaive  de  la  loi  :  «  C'est  un  monstre,  porte  la  lettre,  et 
un  agitateur  rendu  à  la  société  ;  son  émigration  est  constatée  et 
confirmée  par  le  département  du  Ras-Rhin.  •  Celte  lettre  est  ren- 
voyée au  comité  de  sûreté  générale. 

Le  conseil-général  arrête  que  ceux  qui  occupent  à  Paris  des 
chambres  garnies,  ou  qui  se  disent  voyageurs,  seront  assujélis  à 
représenter  un  certificat  de  civisme  délivré  par  la  commune  du 
lieu  de  leur  résidence  habituelle;  et  à  ce  défaut,  ils  seront  sur-le- 
champ  arrêtés  comme  suspects. 

lo  mars.  Santerre  rend  compte  de  la  garde  de  Paris.  Plusieurs 
employés  dans  les  bureaux  des  administrations  refusent  le  ser- 
vice. «  La  tranquillité  se  rétablit,  ajoute  Santerre;  il  reste  néan- 
moins quelques  têtes  chaudes  qui  passent  pour  des  patriotes 
exaltés,  et  qui  n'ont  pas  encore  retrouvé  leur  ap'oujb J'ou- 
bliais de  vous  dire  que  des  méchans  croient  que  c'est  moi  seu! 
qui  ai  empêché  qu'ils  ne  se  livrassent  à  des  excès  dans  la  nuii  du 
9  au  10.  Ils  ne  savent  pas  les  scélérats,  que  tous,  les  honnêtes  ci- 
toyens étaient  réunis  pour  les  exterminer.  Ils  disent  que  mon 

faubourg  h  s  aurait  éiranglés Le  petit  Fournier  et  d'autres 

crient  partout  que  je  l'ai  fait  exprès Jene  iea  crains  pas,  je  les 

ferai'  surveiller,  et  j'espère  que  ceux  qui  aujourd'hui  ne  nous 
aiment  pas  deviendront  nos  meilleurs  amis. 

»  D'après  l'invitation  d'une  députatlon  de  la  société  des  Défen* 
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seurs  de  la  République  d'assister ,  dimanche  27 ,  à  la  place  de  la 
Réunion,  où  le  corps  électoral  elles  sociétés  patriotiques  doivent 
se  rendre  à  l'effet  de  se  donner  le  baiser  fraternel ,  le  conseil  gé- 
néral, applaudissant  aux  motifs  qui  ont  inspiré  cette  démarche 
amicale  ,  déclare,  à  l'unanimité,  qu'il  donne  son  adhésion  à  l'tr- 
rêté  de  la  société  des  Défenseurs  de  la  République  ;  qu'en  consé- 
quence le  conseil-jfénéral  se  rendra  dimanche  matin,  à  dix  heures, 
à  la  place  de  lu  Réunion,  pour  assistei-  à  la  cérémonie  fraternelle 
qui  doit  y  avoir  lieu;  arrête  que  le  corps  électoral,  les  quarante- 
huit  sections  et  les  sociétés  patriotiques  seront  invités  à  y  as- 
sister. » 

16  mars.  Le  commandant-général,  par  l'ordre  de  ce  jour,  pré- 
vient qu'une  affiche  couleur  jonquille  a  été  placardée  ce  matin, 
par  laquelle  les  bons  citoyens  sont  invités  à  se  soulever  contre  les 
Jacobins.  Chaumette  dit,  à  l'occasion  d'un  léger  mouvement  qui 
a  été  apaisé  sur-le-champ  par  le  maire  et  les  officiers  munici- 
paux, qu'il  a  été  affiché  ce  matin  un  placard  portant  que  le  maire 
est  un  monstre,  et  qu'il  faut  massacrer  la  Convention,  le  conseil- 
général  et  la  municipalité;  il  ajoute  qu'il  a  dénoncé  ce  placard  au 
comité  de  sûreté  générale. 

17  mars.  Le  procureur  de  la  Commune  représente  au  conseil 
que  jamais  les  rues  de  Paris  n'ont  été  plus  encombrées,  ni  plus 
mal  éclairées,  et  par  conséquent  moins  sûres  ;  que  dans  un  mo- 
ment où  les  ennemis  de  la  chose  publique,  les  agitateurs  de  toute 
espèce,  se  réunissent  à  Paris,  il  est  instant  de  surveiller  toutes  les 
branches  de  l'administration  de  la  police  ;  qu'il  serait  bon  aussi 
de  connaître  les  employés  dont  elle  s'entoure,  ainsi  que  ceux 
qu'elle  a  pu  refuser.  Le  conseil  général  a  arrêté  que  les  adminis- 
trateurs de  police  feront  demain  leur  rapport  sur  le  nettoiement, 
l'illumination  de  Paris,  et  sur  les  différentes  personnes  qu'ils  em- 
ploient et  préfèrent  dans  les  diverses  portions  de  la  poUce.  Il  a 
été  arrêté  en  outre  que  celte  ailministration  sera  invitée  à  donner 
des  éclaircissemens  sur  les  moyens  d'occuper  provisoirement  la 
classe  des  citoyens  indigens. 

18  mars.  Le  conseil  a  an  été  qu'il  serait  fait  un  récit  exact  des 
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travaux  de  la  Commune  du  10  août,  <  tdu  conseil-gcnéral  provi- 
soire; qu'on  y  présentera  le  tableau  de  la  conduite  des  habitans 
de  Paris  dans  cette  circonstance.  Ce  récit  sera  terminé  par  le  dé- 
cret de  la  Convention  nationale  qui  déclare  que  la  Commune  de 
Paris  a  bien  mérité  de  la  pairie. 

Chaumette  a  éié  chargé  de  la  rédaction  de  cette  adresse,  et 
Dorat-Cubières  lui  a  éié  adjoint. 

Cluh  des  Jacobins. 

La  raison  qui  fait  que  les  séances  des  Jacobins  ont  en  ce  mo- 
ment une  médiocre  importance  révolutionnaire,  c'est  que  les  dé- 
bats de  la  Convention  occupent  exclusivement  les  députés  qui 
sont  l'ame  de  ce  club.  Aujourd'hui  !a  Montagne  commence  à  te- 
nir la  majorité,  et  bientôt  elle  sera  maîtresse  absolue.  Or,  il  est 
remarquab!."  que,  dans  le  passé,  les  Jacobins  ont  joué  le  princi- 
pal rôle  tout  le  temps  que  l'opposition,  étant  en  minorité  dans  les 
assemblées  nationales  successives,  a  cherché  au-dehors  à  s'orga- 
niser en  majorité.  Depuis  qu'elle  triomphe  dans  la  sphère  parle- 
mentaire, ce  n'est  plus  qu'à  la  veille  des  coups  d'état,  et  lors- 
qu'elle a  besoin  de  l'assentiment  énergique  de  la  nation  entière, 
qu'elle  vient  émouvoir  et  passionner  le  club  dont  elle  a  fait  le 
centre  moral  de  la  France.  Ainsi ,  il  faut  s'attendre  à  ce  que  les 
séances  de  celte  société  ne  présenteront  désormais  un  grand  in- 
térêt qu'à  l'époque  du  31  mai ,  qu'au  temps  de  la  lutte  entre  Ro- 
bespierre et  Danton  ,  et  enfin  qu'aux  approches  du  9  thermidor, 
lorsque  Robespierre  s'efforcera  d'y  exciter  le  zèle  des  bonnes 
mœurs  pour  l'extermination  définitive  des  hommes  immoraux. 

Nous  avons  déjà  analysé  la  séance  des  Jacobins  du  10  mars. 
Celles  qui  précèdent  n'offrent  d'intéressant  que  le  rapport  faille 
dimanche  3  mars  par  J.-M.  ColIot-d'Herbois  «  sur  les  nombreuses 
accusations  à  porter  contre  l'ex-ministi  e  Roland.  î  Voici  comment 
le  rapporteur  se  résume  : 

<  Mon  opinion  est  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  l'ex- mi- 
nistre Roland  : 

»  Pour  avoir,  contre  les  intentions  de  la  <^onvenlion  nationale , 
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employé  des  sommes  énormes  à  corrompre  l'opinion  publique, 
en  faisant  circuler  les  écrits  qui  se  sont  trouvés  les  plus  contrai- 
res aux  principes  républicains  consacrés  par  les  décrets,  et  au 
crédit  public,  toujours  attaqué  dans  ces  écrits;  par  des  terreurs 
imajjinaires,  dont  le  but  le  plus  manifeste  était  de  rompre  l'u- 
nité de  la  République ,  et  de  modérer  la  haine  forte  et  pronon- 
cée du  peuple  français  contre  les  tyrans  ; 

«  Pour  avoir  affecté  un  mépris  scandaleux  pour  les  lois  existan- 
tes et  les  autorités  constituées  en  refusant  de  s'y  conformer , 
quelquefois  en  y  apportant  des  modifications,  et  particulière- 
ment en  faisant  briser  des  scellés  apposés,  sans  autre  formalité 
que  sa  propie  volonté; 

»  Pour  avoir  provoqué  l'anarchie,  en  détruisant  la  confiance 
pour  le  {|ouvernement,  soit  en  dénonçant  calomnieusement  des 
proclamations  qu'il  avait  signé  lui-même  ,  soit  par  des  instruc- 
tions parîiculièrcs  qui  ont  mis  souvent  les  commissaires  natio- 
naux en  danger ,  le  but  de  ces  a'tenlats  étant  de  ramener  sur  lui 
seul  toute  la  puissance  du  conseil  exécutif; 

»  Pour  avoir  violé  le  secret  de  la  poste,  intercepté  etfalsifiéles 
correspondances  patriotiques  ; 

»  Pour  avoir  provoqué  une  force  armée  qui  tendait  visiblement 
à  rétablir  la  tyrannie  et  à  créer  la  guerre  civile ,  l'avoir  mise  en 
mouveaient  sans  qu'aucune  loi  l'y  ait  autorisé  ; 

»  Pour  avoir  publié  des  écrits  pseudonymes,  et  notamment  la 
It^ttre  d'un  Anglais  aux  Parisiens,  qui  tendait  à  ruiner  une  par- 
tie de  la  République  ; 

»  Pour  avoir  méprisé  et  insulté  les  citoyens  qui  lui  portaient 
les  plus  légitimes  réclamations  ; 

»  Pour  avoir  voidu  ,  par  sa  correspondance  avec  les  directoires 
des  départemens,  rétablir  l'ancienne  corvée  ; 

»  Pour  avoir  essayé  de  rebuter  et  décourager  les  habilans  des 
frontières  du  Nord,  par  .une  correspondance  insultante  avec 
ceux  de  Lille  et  par  le  refus  des  secours  accordés  à  ceux  de 
Thionville  ; 

»  Pour  avoir ,  de  son  autoriié ,  rétabli  dans  leurs  fonctioni 


MARS  (1793).  123 

des  citoyens  suspecis ,  rejetés  par  la  loi  et  suspendus  par  les  ad- 
minlst!  aiions  supérieures  ; 

»  Pour  avoir  envoyé  une  somme  de  douze  millions  en  Anjjle- 
terre ,  sans  avoir  voulu  donner  aucun(î  explication  à  cet  c{»ard  au 
conseil  exécutif,  justement  inquiet  de  voir  exposer  ainsi  une  par- 
tie de  la  fortune  publique  ; 

»  Pour  avoir  protégé  la  rentrée  des  émigrés ,  les  avoir  fait 
sortir,  par  son  ordre  privé,  des  prisons  où  ils  étaient  détenus, 
leur  avoir  procuré  toutes  sortes  de  facilités  pour  rester  en  France, 
et  soustraire  ainsi  à  la  République  leurs  biens  devenus  natio- 
naux; 

»  Pour  avoir  osé,  seul,  se  rendre  maître  des  plus  importans 
secrets  de  l'état ,  en  saisissant  furtivement  dans  l'armoire  de  fer, 
aux  Tuileries,  des  papiers  desquels  pouvait  dépendre  le  salut  de 
la  République ,  et  dont  il  est  évident ,  par  différens  rapproche- 
mens  et  par  les  propres  contradictions  de  l'ex-ministre ,  qu'une 
partie  a  été  soustraite  aux  regards  de  la  Convention  nationale. 

»  Citoyens ,  il  y  a  dans  vos  archives  une  grande  partie  de 
pièces  probantes  qui  vous  ont  été  envoyées  par  différentes  so- 
ciétés ou  administrations.  Il  vous  reste  à  nommer  des  commissai- 
res, afin  de  les  réunir,  pour  que  ceite  accus^alion  soit  munie  de 
tous  les  témoignages  qui  doivent  la  rendre  victorieuse  et  utile  à 
la  patrie.  » 

Roland  répondit  à  Gollot-d'Herbois  par  une  lettre  que  plusieurs 
journaux  insérèrent.  Il  nprit  chacun  des  griefs  que  nous  venons 
de  transcrire,  et  y  opposa  la  plus  formelle  dénégation.  «  Pour  lé- 
ponse  à  votre  absurde  dénonciation,  dit  Roland  en  terminant,  je 
sollicite  de  la  Convention  l'examen  sévère  de  ma  conduite  et 
l'apurement  de  mes  comptes.  » 

A  la  séance  du  H  mars,  RIanchard  dénonça  Joanno,  pour  lui 
avoir  entendu  dire  ce  même  jour  que  l'on  avait  fait  la  veille  aux 
Jacobins  la  motion  de  couper  la  lêle  à  des  députés.  Celte  inipu- 
tation  calomnieuse  lui  paraissait  trop  grave  pour  que  la  société  ne 
fît  pas  disparaître  de  son  tableau  celui  de  ses  membres  qui  n'a- 
vait pas  craint  de  ravancer,  «»  Colîot,  ù  la  veille  de  son  départ 
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poil!"  l'accëic'ration  du  recruleineni  militaire.  Ht  nommer  ensuite 
quatre  commissaires  chargés  de  recueillir  les  pièces  à  la  charge 
de  l'ex-ministie  Roland. 

Les  séances  qui  suivent,  jusqu'au  18  inclusivement,  sont  prin- 
cipalement occupées  par  des  lectures  et  des  récits  sur  l'éiat  de 
l'armée.  Le  13,  Robespierre  fit  un  long  discours  sur  la  situation 
de  la  République.  Il  compara  la  tactique  desFeuiilans,  sous  l'as- 
semblée législative,  avec  celle  des  Girondins.  Il  signala  la  calomnie 
e*  la  provocation  comme  les  moyens  de  ce  parti  pour  égarer  les 
patriotes,  afin  de  pouvoir  les  frapper  ensuite.  Il  tenuina  en  invi- 
tant les  citoyens  à  se  méfier  de  ces  pièges ,  à  respecter  tous  les 
individus,  et  à  ne  se  porter  à  aucune  voie  de  fait  contre  qui  que 
ce  pût  être.  «  Nous  ne  voulons  pas,  dit-il,  la  mort  de  ces  intri- 
gans;  mais  qu'ils  se  convertissent  et  qu'ils  vivent.  »  {Le  Républi- 
cain, n.  CXXXIV.)  —  Le  18,  la  société  adopta  un  scrutin  epu- 
ratoire.  Les  réceptions  furent  suspendues,  et  un  comi;é  composé 
de  seize  membres,  auxquels  devaient  s'adjoindre  successive- 
ment ceux  qui  seraient  appelés ,  fut  dès  le  lendemain  mis  en 
activité. 


CONVENTION    NATIONALE.   —  SÉANCE   1)U    19    MARS. 

yLe  minisire  de  la  justice.  Avant  de  prendre  la  parole,  je  dois 
annoncer  à  l'assemblée  que  c'est  pour  lui  rendre  compte  des  me- 
sures que  j'ai  piises  pour  la  découverte  des  conspirateurs  des  9 
et  10  de  ce  mois. 

Citoyen  président ,  ma  conduite  dans  cette  circonstance  mé- 
morable a  été  tracée  par  les  décrets  de  la  Convention.  Le  pre- 
mier ijui  a  été  rendu  est  celui  d'arrestation  contre  le  citoyen 
Fournier  :  vous  savez  que  depuis  l'assemblée  a  rapporté  son  dé- 
cret ,  et  la  mis  en  liberté.  Le  deuxièine  décret  est  celui  qui  char- 
geait le  conseil  exécutif  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation  Des- 
fieux  et  LasoAv:ki.  Ce  décret  portait  qu'il  serait  mis  sur-le-champ 
à  exécution,  et  sur-le-champ  il  a  été  exécuté.  Les  gendarmes 
qui  en  étaient  porteurs  ont  commis  dans  son  exécution  une  er- 
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reur  dont  une  légère  (lilïérence  dans  le  nom  a  ëlë  la  cause.  Le 
citoyen  qui  avaii  éié  anèlé  à  la  place  de  Desfieux  a  réclamé, 
et  sur-le-champ  il  a  été  mis  en  liberté.  Le  lendemain  du  jour  où 
ce  décret  a  été  rendu ,  une  dépuiaiion  de  la  section  de  Paris  dite 
du  Finiisière  esi  entrée  chez  moi  avec  des  formes  républicai- 
nes exlrèmeiuent  prononcées  ;  elle  m'interpella  en  ces  termes  : 
«  Nous  sommes  députés  par  la  section  du  Finistère  pour  vous 
deniander  par  quels  ordres  vous  avez  lancé  un  mandat  d'arrêt 
contre  Lasowski ,  Lasowski  qui,  le  iO  août,  porta  le  premier 
une  main  hardie  sur  le  trône  du  tyran  ;  Lasovvski  qui,  dans  tou- 
tes les  circonstances,  s'est  montré  comme  un  bon  patriote  ;  La- 
sovvski appartient  à  la  section  du  Finistère,  ei  avant  de  le  laisser 
arrêter,  elle  aurait  chargé  ses  canons  tt  l'aurait  défendu  de 
tontes  ses  forces.  » 

J'ai  répondu  ainsi  à  cette  députaiion  :  «  Citoyens,  si  la  section 
du  Finistère  avait  employé  la  violence  pour  empêcher  l'arresta- 
tion de  Lasowski,  quelque  coupable  qu'il  fût,  elle  aurait  été  plus 
coupable  que  lui,  et  la  loi  aurait  frappé  l'un  et  l'autre.  »  Ces  hom- 
mes qui  m'avaient  ainsi  parlé,  et  qui  paraissaient  vouloir  s'oppo- 
ser à  la  loi ,  à  ma  réponse  ne  montrèrent  plus  qu'un  grand  res- 
pect pour  la  loi  et  pour  celui  qui  en  était  l'organe.  Alors  je  me 
fis  apporter  les  décrets  qui  concernaient  Desfieux  et  Lasowski, 
et  je  leur  lus  celui-ci  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre, 
d'entendre  Lasovvski  dans  sa  défense,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  qu'il  n'existe  pas  de  décret  particulier  à  ce  ci- 
toyeu.  » 

La  dépulation  du  Finistère,  persuadée  qu'en  donnant  des  or- 
dres pour  l'arrestation  de  Lasowski ,  j'avais  suivi  la  loi ,  s'est  re- 
tirée satisfaite.  Un  autre  décret  ordonnait  que  Jourdain,  qui  avait 
<crit  une  lettre  à  l'assemblée,  serait  appelé  à  la  barre  pour  don- 
ner les  édaircissemens  qui  lui  seraient  demandé:?.  Je  l'ai  cherché, 
I  ai  écrit  à  l'administration  de  police  et  à  la  municipalité  de  Paris. 
Le  maire  m'a  répondu  qu'il  connaissait  un  nommé  Jourdain , 
qu'il  avait  de  lui  une  lettre  signée.  J'ai  envoyé  un  commis  de  mes 
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bureaux  pour  vérifier  si  c'était  la  même  écriture  que  celle  en- 
voyée à  l'assemblée  ;  il  s'est  trouvé  que  les  deux  écritures  n'a- 
vaient aucun  rapport  :  dès-lors ,  je  n'ai  pu  me  procurer  des  ren- 
seignemens  sur  Jourdain.  Un  autre  décret,  et  c'est  le  plus  essentiel, 
portait  que  le  conseil  exécutif  ferait  mettre  en  état  d'arrestation 
les  membres  du  comité  d'insurrection ,  et  que  les  scellés  seraient 
apposés  sur  leurs  papiers.  Pour  faire  arrêter  les  membre  du  co- 
mité d'insurrection,  il  fallait  d'abord  s'assurer  de  son  existence. 
J'ai  éci'it  aux  fonctionnaires  publics  les  plusrapprochéssdu  peu- 
ple ,  qui,  par  leurs  rapports  journaliers  avec  lui ,  sont  plus  à  por- 
tée de  connaître  les  moyens  qu'on  emploie  pour  l'égarer. 

Le  maire  de  Paris  me  fit  passer  une  lettre  que  lui  éciivait  l'ad- 
ministration de  police;  elle  était  ainsi  conçue: 

«  Nous  avons  fait,  citoyen  maire,  les  recherches  les  plus  exac- 
tes, et  nous  n'avons  rien  trouvé  qui  puisse  faire  soupçonner  dans 
Paris  l'existence  d'un  comité  d'insurrection.  Outre  ces  recher- 
ches, en  quelque  sorte  légales  et  judiciaires,  j'en  ai  fait  de  per- 
sonnelles. » 

Un  citoyen  m'a  écrit  qu'un  autre  citoyen,  nommé  Jacquot, 
coutelier ,  rue  des  Lanternes ,  près  celle  des  Arcis ,  habitué  du 
club  des  Gorde'.iers,  lui  avait  fait  la  confidence  qu'il  existait  aux 
Filles-Dieu  un  comité  d'insurrection,  qu'on  l'avait  conduit  à  ce 
comité  par  des  chemins  qui  ne  lui  étaient  pas  connus.  J'ai  écrit  à 
Jacquot,  je  l'ai  interrogé;  ses  réponses  m'ont  paru  sincères.  11 
m'a  dit  qu'efrectivemenl  il  se  rassemblait  aux  Filles-Dieu  un  co- 
mité, mais  qu'il  n'était  nullement  mystérieux.  Je  lui  ai  fait  diffé- 
rentes questions ,  afin  de  l'engager  dans  les  plus  grands  détails  ; 
mais  il  m'a  répondu  avec  la  même  franchise  que  ce  comité  n'é- 
tait pas  celui  d'insurrection,  et  qu'il  croyait  qu'il  s'appelait  co- 
mité des  Hommes  du  10  août.  En  nous  séparant ,  le  citoyen  Jac- 
quot a  pris  avec  moi  l'engagement,  dans  le  cas  oit  il  se  passerait 
dans  ce  comité  des  choses  extraordinaires,  de  venir  m'en  rendre 
un  compte  exact. 

Citoyens,  beaucoup  de  dénonciations  me  sont  parvenues, 
dans  lesquelles  on  m'annonçait  que  le  comité  d'insurrection  se 


MARS  (1793).  127 

tenait  dans  la  maison  Éf^alité.  J'ai  fait  tout  ce  qui  éiait  en  moi 
pour  m'assurer  de  ce  lait,  et  voici  ce  que  j'ai  découvert  :  c'est 
que  plusieurs  membres  des  Jacobins  ont  pris  l'habitude,  en  sor- 
tant des  séances  de  celte  société ,  de  se  rendre  au  ci-devant  Pa- 
lais-Royal, dans  le  cafo  Coradza ,  et  d'y  boire  de  la  bierre.  (On 
rit,  et  on  demande  l'ordre  du  jour.)  Le  nombre  de  cos  citoyens 
s'accroissant  de  jour  en  jour,  elle  café  Coradza  se  trouva;.!  tiop 
petit  pour  les  contenir ,  ils  louèrent  un  local  au-dessus.  Mais  qu'y 
font-ils?  ont-ils  des  rej^isires  pour  inscrire  leurs  délibérations? 
s'appellent-ils  comité  d'insurrection?  Personne  n'a  pu  me  le 
dire;  on  m'a  simplement  dit  les  noms  de  quelques  citoyens  qui 
composent  celte  réunion,  et  je  vais  vous  les  nommer:  l'un  d'eux 
s'appelle  Proly ,  étranger,  qui  a  pris  naissance  dans  la  Bel{]i que, 
et  qui  est,  dit-on,  fils  naturel  du  prince  Kaunitz  ;  on  m'a  dit 
beaucoup  de  mal  de  ce  citoyen,  et  on  me  l'a  annoncé  comme 
une  tête  exaltée;  j'ai  voulu  m'en  instruire,  et  j'ai  consulté  plu- 
sieurs personnes;  Lebrun,  membre  du  conseil  exécutif,  m'a 
assuré  que  ce  Proly  avait  rendu  de  grands  services  à  la  liberté , 
et  qu'il  était  l'auteur  d'un  journal  qui  avait  paru  sous  le  litre  de 
Cosmopolite.  On  m'a  dit  aussi  qu'a  ce  café  Coradza  se  rendaient 
Tallien  et  plusieurs  membres  qui  professent  dans  la  Convention 
les  principes  les  plus  énergiques  de  liberté;  voilà  tout  ce  que  j'ai 
pu  découvrir  sur  ce  café.  J'ai  fait  d'autres  recherches.  J'avais 
entendu  dire  à  des  hommes  connus  par  leur  logique  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  de  savoir  s'il  existait  un  comité  particulier  d'insur- 
rection, mais  qu'on  était  assuré  qu'il  y  avait  à  Paris  des  hommes 
insurrectionnaires  contre  lesquels  il  fallait  sévir  ;  ces  personnes 
ajoutaient  que  ces  hommes  étaient  les  Jacobins,  les  Cordeliers 
et  les  quarante-huit  sections  de  Paris.  Jt;  n'ai  jamais  pu  concevoir 
comment  on  pouvait  appeler  comité  d'insurrection  les  sociétés 
des  Jacobins  et  des  Cordeliers ,  et  les  quarante-huit  sections  de 
Paris;  mais  ce  qui  pourrait  être  vrai ,  c'est  que  des  membres  de 
ces  sociétés  ou  des  sections  sont  des  insurrectionnaires. 

Mes  recherches  ont  dû  se  porter  sur  les  hommes  qui,  dans  la 
nuit  du  9  au  10  mars,  portaient  avec  eux  un  arrêté  qui  provo- 
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quait  au  meurtre  et  à  lincendie.  Je  pris  connaissance  de  cette 
délibération  ,  et  deux  choses  essentielles  m'ont  frappé  :  la  pre- 
mière est  une  invitation  faite  au  corps  électoral  de  Paris  de  se 
rassembler  pour  é'.ire  une  nouvelle  Convention  nationale  ;  la  se- 
conde, c'est  qu'on  y  disait  qu'un  comité  d'insurrection  paraissait 
devoir  être  nécessaire.  Les  personnes  qui  croient  que  cette  déli- 
bération est  la  preuve  de  l'existence  du  comité  d'insurrection  se 
sont  grandement  trompées  ;  car  s'il  existait ,  on  n'aurait  pas  dit 
qu'il  fallait  l'oi  ganiser  :  preuve  qu'il  n'existe  pas.  Les  nommés 
Varlet ,  Fournier  et  Champion  ont  porté  cette  délibération  au 
conseil-général  de  la  Commune  de  Paris  ;  ils  n'en  ont  pas  fait  la 
lecture  publique,  mais  ils  se  sont  adressés  à  plusieurs  membres, 
afin  de  la  faire  lire;  ces  membres  en  ont  eu  la  plus  grande  hor- 
reur ;  ils  leur  ont  démontré  qu'une  pareille  délibération  ne  ten- 
dait à  rien  moins  qu'à  la  perte  de  la  République.  Champion  a 
reconnu  son  erreur;  Varlet  et  Fournier  insistaient  pour  la  faire 
lire  ;  cependant  ils  se  sont  retirés,  mais  en  s'en  allant  ils  ont  me- 
nacé la  Commune,  et  ont  dit  qu'elle  était  infectée  d'aristocratie. 
J'ai  voulu  connaîtie  ce  Varlet,  et  voici  ce  qu'on  m'a  dit  :  Varlet, 
dans  la  révolution ,  s'est  montré  dans  toutes  les  occasions  brûlant 
du  désir  de  se  faire  remarquer  ;  éloigné  de  la  tribune  des  Jaco- 
bins, où,  toutes  les  fois  qu'il  se  présentait  pour  parler,  il  ne  rece- 
vait que  des  huées,  il  ne  se  découragea  pas;  quelques  jours 
après  le  10  août,  avec  une  tribune  portative,  il  se  faisait  aux 
Tuileries  une  tribune  aux  harangues ,  et  là  il  déclamait  contre  les 
vrais  défenseurs  de  la  liberté  et  contre  l'assemblée  elle-même. 
Un  membre  de  la  Convention  lui  a  entendu  dire:  «  Il  y  a  quelques 
jours  le  despotisme  était  dans  le  palais  des  rois ,  aujourd'hui  il 
est  dans  le  palais  des  lois», désignant  l'assemblée  nationale.  Un 
autre  particulier  a  tenu  des  propos  plus  graves;  l'assemblée  me 
permettra  de  taire  son  nom,  car,  si  je  le  nommais,  les  mesures 
prises  contre  lui  pourraient  échouer  :  mais  je  dois  lui  dire  que  ce 
particulier  ne  paraît  pas  tenir  à  un  comité  d'insurrection  ;  il  est 
membre  d'une  société  populaire  dont  les  principes  sont  exdtés, 
mais  qui  ne  s'enveloppe  point  de  ténèbres.  C'est-là,  citoyens, 
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tous  les  renseignemens  que  j'ai  sur  rexistence  d'un  comité  d'in- 
surrection. 

Si  la  Convention  veut  me  le  permettre ,  je  lui  parlerai  d'un  pla- 
card qui  pourra  jeter  quelque  lumière  sur  les  troubles  qui  ont 
eu  lieu.  Dans  ce  placard ,  répandu  avec  profusion  dans  les  socié- 
tés populaires  et  dans  les  sections,  se  trouve  un  mélange  de  prin- 
cipes avoués  par  la  raison ,  et  en  même  temps  des  mesures  pro- 
pres à  bouleverser  la  République  ;  jamais  le  tocsin  de  la  guerre 
civile  ne  sonna  avec  plus  de  fureur.  Le  résultat  de  ce  placard  était 
de  soulever  toutes  les  sections  de  Paris ,  de  les  appeler  en  armes 
à  la  Convention  nationale  en  leur  disant  que  la  vie  des  patriotes 
était  menacée ,  que  des  soldais  qui  défileront  aujourd'hui  dans 
son  sein,  doivent  les  égorger.  Ciioyen  président ,  on  a  souvent 
dit  que  les  deux  clubs  des  Jacobins  et  des  Cordeliers  voulaient 
faire  assassiner  des  membres  de  l'assemblée.  Eh  bien  !  les  au- 
teurs de  ce  placard  invitaient  les  citoyens  à  se  porter  à  ces  clubs 
et  à  en  massacrer  les  membres.  Heureusement  la  distribution 
de  ce  placard  a  été  arrêtée  ;  heureusement  des  mesures  ont  été 
prises  pour  en  arrêter  l'influence,  et  l'on  doit  ce  bienfait  à  un 
homme  que  je  me  crois  obligé  de  défendre ,  parce  qu'il  est  en 
butte  à  toutes  sortes  de  persécutions;  on  doit,  dis-je,  ce  bienfait 
au  maire  de  Paris.  (  Applaudissemens.  ) 

Citoyen  président ,  s'il  est  permis  à  un  ministre  qui ,  depuis 
quinze  jours,  suit  la  trace  de  ces  mouvemens  ,  soit  pour  les  ar- 
rêter, soit  pour  en  déterminer  la  nature,  de  dire  ce  qu'il  pense  , 
j'aurai  à  dire  à  la  Convention  des  choses  qui  doivent  nécessaire- 
ment fixer  son  opinion  sur  l'état  de  Paris  et  sur  celui  de  la  Ré- 
publique entière. 

Je  crois ,  citoyens ,  m'être  assuré  qu'il  existe  ici  vingt  ou  trente 
hommes,  que  je  ne  connais  point,  qui  ne  sont  peut-être  coupables 
d'aucun  crime,  mais  que  je  crois  dangereux  et  capables  de  tout 
entreprendre  pour  satisfaire  leurs  passions.  Si  ces  hommes 
étaient  abandonnés  à  eux-mêmes,  ils  ne  seraient  point  à  crain- 
dre; mais  ils  se  sont  mis  à  la  suite  des  mouvemens  populaires. 
Lorsque  dans  la  Convention  nationale  des  débals  violons  ont 
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Heu ,  lorsque  des  dissensions  se  déclarent ,  ces  hommes  se  ré- 
pandent dans  les  clubs ,  dans  les  sections  et  dans  les  group.es ,  et 
disent  que  la  Convention  nationale  renferme  dans  son  sein  ses 
plus  mortels  ennemis ,  que  le  côté  droit  n'est  composé  que  d'aris- 
tocrates dont  il  faut  faire  tomber  les  têtes.  Ces  hommes  seraient 
rejetés  avec  horreur  si  les  dissensions  qui  se  manifestent  quel- 
quefois dans  la  Convention  ne  leur  fournissaient  des  prétextes 
pour  échauffer  le  peuple. 

Pour  mieux  déterminer  les  faits ,  ayant  des  amis  des  deux  cô- 
tés de  la  Convention ,  je  me  flatte  d'avoir  lu  dans  leur  ame  ;  voici 
les  soupçons  qui  se  sont  établis  des  deux  côtés  ;  je  rapporte  ces 
confidences,  parce  qu'elles  ne  peuvent  nuire  à  personne.  Des  per- 
sonnes du  côté  droit  m'ont  dit  :  Ne  voyez-vous  pas  que  ces  hom- 
mes veulent  vous  mener  à  l'anarchie  pour  l'accomplissement  de 
leurs  vues  criminelles?  mais  ils  peuvent  en  avoir  deux ,  ou  d'éri- 
ger un  nouveau  trône ,  ou  d'élever  un  pouvoir  de  triumvir  ou  de 
dictateur.  Les  meml)res  du  <:ôté  gauche  ont  aussi  un  système 
très-lié,  très-suivi  et,  à  mon  avis,  très-raisonnable,  sur  les  con- 
spirations attribuées  au  côté  droit.  Ne  voyez-vous  pas  que  ce  der- 
nier, sous  prétexte  de  modérer  le  cours  trop  rapide  de  la  révo- 
lution, veut  tuer  la  liberté?  Ses  membres,  par  leurs  discours, 
leurs  joupnaux,  répandent  que  Paris,  que  la  Convention  nationale, 
même  dans  sa  majorité,  est  remplie  de  brigands.  Par  là,  ils  cher- 
chent à  soulever  les  dépariemens  pour  détruire  la  Montagne ,  la 
sainte  Montagne,  et  anéantir  sous  ses  débris  la  hbertéet  la  France. 

Yoilà  ce  que  j'ai  entendu  à  mon  grand  étonnement,  et,  lors- 
que après  j'ai  essayé  de  les  dissuader  et  de  défendre  les  membres 
de  la  Convention  contre  lesquels  ils  s'élevaient  avec  le  plus  de  fu- 
reur, ils  m'ont  tous  dit  :  Vous  ne  connaissez  pas  les  hommes  ;  nous 
serons  leurs  victimes,  et  vous  leur  dupe.  Eh  bien  !  c'est  moi  qui, 
placé  par  mes  fonctions  au  milieu  de  tous  les  partis ,  ne  m'asso- 
cianl  à  aucun,  crois  avoir  le  mieux  jugé  et  les  hommes  et  les 
événemens.  Je  pense  qu'il  y  a  des  moyens  très-simples  de  cal- 
mer les  inquiétudes ,  et  si  ce  n'est  d'étouffer  entièrement  les  hai- 
nes, au  moins  de  prévenir  les  malheurs  qui  peuvent  résulter  de 
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leur  exaspération.  Les  scélérats  qui  se  trouvant  dans  Paris  ne 
peuvent  avoir  de  forces  que  par  les  suites  des  querelles  qui  s'élè- 
veraient entre  les  deux  côtés  de  la  Convention;  elle  peut  les  dé- 
jouer en  ne  s'occupant  d'aucun  des  objets  particuliers  qui  exci- 
tent les  passions,  mais  seulement  des  objets  {jénéraux  qui  tiennent 
au  salut  de  la  République.  La  seule  séance  d'hier,  et  cela  ré- 
sulte des  rapports  qui  m'ont  été  faits  à  la  mairie,  a  produit  en 
bien  un  effet  prodigieux  sur  Paris.  Avec  de  semblables  mesures, 
la  sagesse  et  la  vertu  du  maire  de  Paris  parviendront  à  mainte- 
nir le  calme.  Il  a  été  beaucoup  calomnié  ;  quant  à  moi ,  je  ne 
l'ai  point  suivi  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre,  mais 
je  l'ai  vu  au  conseil  exécutif  voter  constamment  pour  les  mesu- 
res les  plus  favorables  à  la  liberté,  mais  les  plus  calmes  et  les 
plus  modérées.  Depuis  que  je  suis  au  ministère  de  l'intérieur,  je 
l'ai  vu  se  livrer  avec  la  plus  grande  activité  à  la  recherche  des 
malintentionnés  et  des  agitateurs  ;  je  l'ai  toujours  trouvé  debout, 
veillant  à  la  tranquillité  publique.  Si  cette  conduite  n'était  pas 
sincère,  elle  serait  d'un  grand  scélérat;  mais  il  faudrait  avoir 
de  fortes  preuves  pour  le  prétendre.  Je  crois  donc  que  Pache  ne 
trompe  pas  la  République.  (On  applaudit.  ) 

Cambacères ,  au  nom  du  comité  de  législation.  Votre  comité  de 
législation  obéit  à  vos  ordres.  11  vient  vous  présenter  un  projet 
de  décret  relatif  à  la  rébellion  qui  se  manifeste  dans  différens 
départemens  de  la  République.  Ce  projet  contient  des  mesures 
sévères.  Je  me  borne  à  vous  observer  que  les  circonstances  sont 
pressantes ,  et  vous  n'oublierez  pas  que  les  circonstances  com- 
mandent presque  toujours  les  décisions. 

—  Cambiicérès  lit  un  projet  de  loi  qui  est  adopté  en  ces  fermes. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  législation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  Ceux  qui  sont  ou  seront  prévenus  d'avoir  pris  part 
aux  révoltes  ou  émeutes  contre-révolutionnaires  qui  ont  éclaté 
ou  qui  éclateraient  à  l'époque  du  recrutement  dans  les  différens 
départemens  de  la  République ,  et  ceux  qui  auraient  pris  ou 
prendraient  la  cocarde  blanche ,  ou  tout  autre  signe  de  rébel-^ 
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lion,  sont  hors  de  la  loi;  en  conséquence,  ils  ne  peuvent  pro- 
fiter des  dispositions  des  lois  concernant  les  procédures  crimi- 
nelles et  l'institution  des  jurés. 

2.  S'ils  sont  pris  ou  arrêtés  les  armes  à  la  main ,  ils  seront , 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  livrés  à  l'exécuteur  des  jugemens 
criminels,  et  mis  à  mort  après  que  le  fait  aura  été  reconnu  et 
déclaré  constant  par  une  commission  militaire  formée  par  les 
officiers  de  chaque  division  employée  contre  les  révoltés  ;  cha- 
que commission  sera  composée  de  cinq  personnes  prises  dans 
les  différons  grades  de  la  division. 

5.  Le  fait  demeurera  constant ,  soit  par  «n  procès-verbal  re- 
vêtu de  deux  signatures ,  soit  par  un  procès-verbal  revêtu  d'une 
seule  signature,  confirmé  par  la  déposition  d'un  témoin,  soit 
par  la  déposition  orale  et  uniforme  de  deux  témoins. 

4.  Ceux  qui ,  ayant  porté  les  armes  ou  ayant  pris  part  à  la 
révolte  et  aux  attroupemens,  auront  été  arrêtés  sans  armes ,  ou 
après  avoir  posé  les  armes ,  seront  envoyés  à  la  maison  de  jus- 
tice du  tribunal  criminel  du  département,  et,  après  avoir  subi 
interrogatoire  dont  il  sera  retenu  note,  ils  seront ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  livrés  à  l'exécuteur  des  jugemens  criminels,  et 
mis  à  mort  après  que  les  juges  du  tribunal  auront  déclaré  que 
les  détenus  sont  convaincus  d'avoir  porté  les  armes  parmi  les 
révoltés ,  ou  d'avoir  pris  part  à  la  révolte ,  le  tout  sauf  la  dis- 
tinction expliquée  dans  l'article  6. 

o.  Les  moyens  de  conviction  contre  les  coupables  seront  les 
mêmes  pour  les  tribunaux  criminels  que  pour  les  commissions 
militaires. 

6.  Les  prêtres,  les  ci-devant  nobles,  les  ci-devant  seigneurs , 
les  agens  et  domestiques  de  toutes  ces  personnes,  les  étrangers , 
ceux  qui  ont  eu  des  emplois  ou  exercé  des  fonctions  publiques 
dans  l'ancien  gouvernement  ou  depuis  la  révolution,  ceux  qui 
auront  provoqué  ou  maintenu  quelques-uns  des  révohés,  les 
chefs,  les  instigateurs  et  ceux  qui  seraient  convaincus  de  meur- 
tre, d'incendie  et  de  pillage,  subiront  la  peine  de  mort.  Quant 
aux  autres  détenus ,  ils  demeureront  eu  état  d'arrestation ,  et  il 
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ne  sera  statué  à  leur  égard  qu'après  un  décret  de  la  Convention 
nationale  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu. 

7.  La  peine  de  mort  prononcée  dans  les  cas  déterminés  par 
la  présente  loi  emportera  la  conliscation  des  biens,  et  il  sera 
pourvu  sur  les  biens  confisqués  à  la  subsistance  des  pères  et 
mères,  femmes  et  enfans  qui  n'auraient  pas  d'ailleurs  des  biens 
suffisans  pour  leur  nourriture  et  entretien;  on  prélèvera  en  ou- 
tre sur  le  produit  desdiis  biens  le  montant  des  indemnités  dues 
à  ceux  qui  auront  souftert  de  l'effet  des  révoltés. 

8.  Les  biens  de  ceux  dont  il  est  parlé  dans  la  première  partie 
de  l'article  6,  et  qui  seront  pris  en  portant  les  armes  contre  la 
patrie,  seront  déclarés  acquis  et  confisqués  au  profil  de  la  Ré- 
publique, et  la  contiscaiiou  sera  prononcée  par  les  juges  du  tri- 
bunal criminel  sur  le  procès-verbal  de  reconnaissancie  du  tri- 
bunal. 

9.  Les  commandans  de  la  force  publique  feront  incessamment 
publier  une  proclamation  à  tous  les  rebelles  de  se  séparer,  et  de 
mettre  bas  les  armes. 

Ceux  qui  auront  obéi  et  seront  rentrés  dans  le  devoir,  aux 
termes  de  la  proclamation  et  dans  les  vingt-quaire  heures,  ne 
pourront  être  inquiétés  ni  recherchés. 

Ceux  qui  livreront  les  chefs  ou  auteurs  et  instigateurs  des 
révoltés  dans  quelque  temps  que  ce  soit,  avant  néanmoins  fen- 
tière  dispersion  des  révoltés,  ne  pourront  être  poursuivis,  ni 
les  jugemens  rendus  contre  eux  être  mis  à  exécution. 

Les  personnes  désignées  dans  la  première  partie  de  farti- 
cle  6  ne  pourront  profiler  des  dispositions  du  présent  article, 
et  elles  subiront  la  peine  portée  par  la  présente  loi. 

10.  La  loi  portant  étabhssement  du  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire sera  exécutée,  sauf  les  distractions  d'attribution  déter- 
minées par  la  présente  loi.] 

— A  la  séance  du  20,  le  ministre  des  alfaires  étrangères  trans- 
met le  récit  des  cruautés  auxquelles  étaient  exposés  les  Français 
en  Espagne.  Gohier  fut  nommé  ministre  de  la  justice.  Le  reste 
delà  séance  fut  consacré  à  des  nouvelles  départementales. 


134  coinvenhon  nationale. 

séance  du  121  mars. 

Le  général  Dumourier  écrit  qu'il  vient  d'éprouver  un  échec 
où  l'armée  française  a  perdu  deux  mille  hommes  et  du  canon  : 
2e  maréchal-de-camp  Miklin,  commandant  l'ariillerie,  a  été  tué, 
et  le  général  Valence  blessé.  (Il  s'agit  de  la  défaite  de  Neer- 
Winden.) 

[  Marat  est  à  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Voilà  la  cause  du  désordre  qui 
règne  dans  nos  armées. 

Marat.  C'est  larlilice  ordinaire  des  chefs  perfides,  lorsqu'ils 
ont  essuyé  un  revers,  d'en  accuser  le^  soldats  patriotes.  (De  vio- 
lens  murmures  se  font  entendre) ,  et  de  solliciter  des  lois  de  sang 
contre  les  hommes  que  leur  zèle  brûlant  porte  à  voler  aux  fron- 
tières ;  ce  ne  sont  point  les  soldats  qui  sont  les  voleurs,  ce  sont 
quelques-uîis  de  leurs  chefs;  ce  sont  quelques  intrigans  qui  se 
mêlent  parmi  eux  qui  commettent  ces  désordres  ;  c'est  donc  sur 
ces  chefs  que  la  loi  doit  s'appesantir. 

Nous  sommes  airivés  au  moment  de  déchirer  le  voile  et  de  tout 
dire.  Nous  n'avons  pas  de  généraux  capables  de  faire  face  à  l'en- 
nemi ;  nous  n'avons  point  de  troupes  capables  de  livrer  bataille. 
(De  violens  murmures  s'élèvent ,  et  un  mouvement  presque  géné- 
ral d'indignation  se  manifeste  dans  l'assemblée,  —  Des  cris  ;  // 
esl  payé  par  nos  ennemis,  se  font  entendre  dans  une  très-grande 
partie  de  la  salle.) 

Masuyer.  Je  demande  que  Marat  soit  entendu  ;  qu'il  vomisse 
ses  calomnies,  et  qu'il  se  démasque. 

Marat.  Je  serai  entendu  pour  le  salut  public. 

Masuyer.  Et  que  ceux  qui,  comme  lui  peut-être,  sont  soldés 
pour  battre  des  malus  applaudisst^nt  à  ses  discours. 

Marat.  C'est  moi  qui  cherche  à  sauver  la  patrie  ;  c'est  moi  qui 
de  tout  temps  me  suis  élevé  contre  les  plans  de  vos  généraux; 
c'est  moi  qui  ai  dit  que  nous  devions  nous  tenir  sur  la  défensive, 
et  que  nous  ne  devions  jamais  entrer  sur  le  territoire  de  nos  en- 
nemis ,  sur  lequel  il  est  impossible  de  nous  maintenir. 
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J'ai  des  vues  particulières  à  présenter  pour  armer  tous  les 
Français  ;  je  demande  que  les  membres  du  comité  de  défense 
générale  s'entendent  avec  moi  comme  avec  leur  frère,  et  je  dé- 
clare que  la  France  est  invincible  si  elle  veut  se  tenir  sur  la  dé- 
fensive. 

Lecointre-Pwjraveau.  Il  n'y  a  pas  très-long-temps  que  le  pré- 
opinant ,  en  parcourant  toutes  les  parties  de  la  salle ,  disait ,  en 
s'adressant  à  ses  collègues  :  «  Vous  éles  incapables  de  sauver  la 
chose  publique,  aujourd'hui  vos  généraux  sont  incapables  de  ré- 
sister aux  ennemis,  et  vos  troupes  sont  ineptes.  »  Je  déclare  que 
s'il  y  avait  dans  lu  France  dix  hommes  comme  Marat,  la  Républi- 
que serait  perdue.  Je  ne  dirai  pas  que  sa  conduite  soit  le  résultat 
de  sa  coalition  avec  nos  ennemis ,  mais  je  dirai  qu'elle  tient  de  la 
démence.  Je  demande  donc  que  3iarat  soit  déclaré  en  état  de  dé- 
mence. 

.V Je  demande  que  nous  ne  recommencions  pas  à  nous  oc- 
cuper des  personnes. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

vSur  le  rapport  de  Jean  Debry,  la  Convention  porte  la  loi  sui- 
vante sur  la  police  des  étrangers. 

«  La  Convention  nationale,  considerrmt  qu'à  l'époque  où  des 
despotes  coalisés  menacent  la  République  plus  encore  par  les  ef- 
forts de  leurs  intrigues  que  par  le  succès  de  leurs  armes,  il  est 
de  son  devoir  de  prévenir  les  complots  liberticides  ; 

»  Considérant  qu'ayant  reçu  au  peuple  français  la  mission  de 
lui  présenter  une  constitution  fondée  sur  les  principes  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  elle  doit,  en  redoublant  de  surveillance,  empêcher 
que  les  ennemis  de  l'intérieur  ne  parviennent  à  étouffer  le  vœu 
des  patriotes,  et  ne  substituent  des  volontés  privées  à  la  volonté 
générale  ; 

»  Voulant  enfin  donner  aux  magistrats  du  peuple  tous  les 
moyens  d'éclairer  le  mal,  et  d'en  arrêter  tous  les  progrès,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

»  Art.  i.  Il  sera  formé  dans  chaque  commune  de  la  Républi- 
que et  dans  chaque  section  des  communes  divisées  en  sections , 
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à  l'heure  qui  sera  indiquée  à  l'avance  par  le  conseil-général ,  un 
comité  composé  de  douze  citoyens. 

ï  2.  Les  membres  de  ce  comité ,  qui  ne  pourront  être  choisis 
ni  parmi  les  ecclésiastiques,  ni  parmi  les  ci-devant  nobles,  ni 
parmi  les  ci-devant  seigneurs  de  l'endroit  et  leurs  agens,  seront 
nommés  au  scrutin  et  à  la  pluralité  des  suffrages. 

ï  5.  11  faudra  pour  chaque  nomination  autant  de  fois  cent  vo- 
tans  que  la  commune  ou  section  de  commune  contiendra  de  fois 
mille  âmes  de  population. 

j>  4.  Le  comité  de  la  commune,  ou  chacun  des  comités  des  sec- 
lions  de  commune,  sera  chargé  de  recevoir,  pour  son  arrondis- 
sementj  les  déclarations  de  tous  les  étrangers  actuellement  rési- 
dant dans  la  commune,  ou  qui  pourront  y  arriver. 

^  5.  Ces  déclarations  contiendront  les  nom,  âge,  profession, 
lieu  de  naissance,  et  moyens  d'exister  du  déclarant. 

»  6.  Elles  seront  faites  dans  les  huit  jours  après  la  publication 
du  présent  décret  ;  le  tableau  en  sera  affiché  et  imprimé. 

»  7.  Tout  étranger  qui  aura  refusé  ou  négligé  de  faire  sa  dé- 
claration devant  le  comité  de  la  commune  ou  de  la  section  sur  la- 
quelle il  résidera,  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  sera  tenu  de 
sortir  de  la  commune  sous  les  vingt-quatre  heures ,  et  sous  huit 
jours,  du  territoire  de  la  République. 

»  8.  Tout  étranger  né  dans  les  pays  avec  les  gouvernemens  des- 
quels les  Français  sont  en  guerre,  qui,  en  faisant  sa  déclaration, 
ne  pourra  pas  justifier  devant  le  comité  ou  d'un  établissement 
formé  en  France,  ou  d'une  profession  qu'il  y  exerce,  ou  d'une 
propriété  immobilière  acquise,  ou  de  ses  sentimens  civiques,  par 
l'attestation  de  six  citoyens  domiciliés  depuis  un  an  dans  la  com- 
mune, ou  dans  la  section ,  si  la  commune  est  divisée  en  sections , 
sera  également  tenu  de  sortir  de  la  commune  sous  les  vingt- 
quatre  heures  ;  et  sous  huit  jours,  du  territoire  de  la  République. 
Dans  le  cas  contraire,  il  lui  sera  délivré  un  certificat  d'autori- 
saiion  de  résidence. 

j>  9.  Les  étrangers  qui  n'auront  pas  en  France  de  propriété,  ou 
(jui  n'y  exerceront  pas  une   profession  utile,  seront  tenus, 
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sous  les  peines  ci-dessus  portées ,  outre  le  certificat  de  six  ci- 
toyens, de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de 
leur  fortune  présumée.  • 

»  10.  Tous  ceux  que  la  disposition  des  précédens  articles  exclu- 
rait du  territoire  français,  et  qui  n'en  seraient  pas  sortis  au  dé- 
lai fixé,  seront  condamnés  à  dix  ans  de  fers,  et  poursuivis  par 
l'accusateur  public  du  lieu  de  leur  résidence. 

»  il.  Les  déclarations  faites  devant  le  comité  seront,  en  cas  de 
contestation,  soit  sur  lesdites  déclarations,  soit  sur  la  décision, 
portées  devant  le  conseil  général  ou  devant  l'assemblée  de  la  sec- 
lion,  qui  statueront  sommairement  et  définitivement;  et,  à  cet 
effet,  lorsque  le  conseil  général  ou  les  sections  d  une  commune 
suspendront  leurs  séances,  il  sera  préalablement  indiqué  sur  le 
registre  l'heure  à  laquelle  le  retour  de  la  séance  sera  fixé. 

»  112.  Hors  le  cas  de  convocation  extraordinaire,  dont  l'ob- 
jet, la  nécessité  et  la  forme  seront  constatés  sur  le  registre, 
toute  délibération  arrêtée  dans  l'intervalle  de  suspension  des  séan- 
ces est  annulée  par  le  fait.  Le  président  et  le  secrétaire  qui  l'au- 
ront signée  seront  poursuivis  devant  le  irjbunal  de  police  correc- 
tionnelle ,  et  condamnés  à  trois  mois  de  détention. 

»  15.  Tout  étranger  saisi  dans  une  émeute,  ou  qui  serait  con- 
vaincu de  l'avoir  provoquée  ou  entretenue  par  voie  d'argent  ou 
de  conseil,  sera  puni  de  mort.  »  ] 

Séance  du  21  au  soir.  —  Jean  Debry  est  élu  président.  Laré- 
veillère-Lépaux,  Boyer-Fonfrède  et  Garran-Couion  sont  secré- 
taires. —  Le  président  fait  lire  l'adresse  suivante,  envoyée  à  la 
Convention  par  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Marseille. 

«  Mandataires  infidèles,  qui  vouliez  ïappeL  au  peuple,  \olre 
perfidie  est  à  son  comble.  Trop  long-temps  vous  avez  occupé  le 
poste  honorable  que  vous  éliez  indignes  de  remplir,  et  où  vous  ne 
restez  que  dans  le  coupable  espoir  de  perdre  la  République  dans 
son  berceau  ;  mais  vainement  vous  attendez  ie  succès  de  vos  sour- 
des manœuvres  et  de  vos  scélérates  intelligences  avec  les  ty- 
rans conjurés  contre  nous.  Ce  revers  passager  que  nous  devons 
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à  votre  trahison  ne  tend  qu'à  creuser  le  tombeau  des  traîtres  ;  il 
a  réveillé  dans  nos  cœurs  républicains  cette  mâle  énergie  d'un 
peuple  qui  veut  sa  liberté.  Fuyez  de  celte  enceinte  sacrée,  que 
vous  avez  souillée  tant  de  fois  de  votre  souftïe  impur  ;  laissez  aux 
seuls  amis  du  peuple  le  soin  de  faire  son  bonheur.  Sections ,  corps 
administratifs ,  assemblée  populaire ,  toute  la  côte  de  Marseille 
enfin  vous  déclare  que  vous  avez  perdu  sa  confiance  et  qu'elle 
vous  dénie  pour  ses  représentans  ;  elle  ne  peut  faire  un  plus  sa- 
lutaire usage  de  son  droit  partiel  de  souveraineté  que  de  vous  or- 
donner de  vous  retirer;  nous  ne  connaissons  de  Convention  na- 
tionale que  cette  3Ioniagne  tutéiaire,  qui  doit  avec  nous  sauver  la 
patrie.  Fuyez,  lâches  et  parjures  jiiandaiaiies,  ou  craignez  de 
ressentir  les  premiers  le  glaive  vengeur  d'un  peuple  républicain 
qui  se  lève  pour  la  troisième  fois,  et  qui  jure  d^vivre  ou  de  mou- 
rir pour  la  défende  de  ses  droits.  >  (Quelques  applaudisseraens 
se  font  entendre  dans  l'extrémité'  gauche  ei  dans  les  tribunes. 
L'improbation  de  la  partie  opposée  se  manifeste  par  de  violens 
ni  armures.) 

Babey  demande  la*  convocation  des  assemblées  primaires. 
Grande  agitation.  Barrère  s'élance  à  la  tribune,  attaque  à  la  fois 
et  l'adresse  et  la  motion  comme  désorganisât rices,  tendant  à 
diviser  et  à  perdre  la  révolution.  «  La  Convention ,  dit  l'orateur, 
n'est  ni  dans  le  côté  droit  ni  dans  le  côté  gauche  de  l'assemblée; 
elle  est  dans  tous  ses  membres.  »  Il  s'élève  avec  indignation  con- 
tre les  principes  de  l'adresse,  et  conjure  ses  collègues  d'abjurer 
leurs  divisions.  «  Je  vous  somme,  b'écrie-l-il ,  au  nom  du  salut 
public,  de  vous  réunir  pour  vous  sauver  vous-mêmes  en  sauvant 
la  patrie.  »  (Applaudissemens  prolongés.  )  Barrère  considère  en- 
suite les  dangers  de  la  convocation  des  assemblées  primaires  dans 
le  moment  oii  l'étranger  attaque  nos  frontières ,  et  où  les  roya- 
hstes  de  l'intérieur  sont  aux  portes  de  Saumur  ;  il  conclut  à  ce 
que  les  arrêtés  des  administrations  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  soient  cassés,  l'adresse  de  la  Société  populaire  et  les 
adhésions  des  sections  improuvées ,  et  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  le  surplus.  Guadet  vote  le  décret  d'accusation  contre 
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les  signataires.  Baibaroux  insiste  sur  la  convocation  des  assem- 
blées primaires.  Cliarlier  appuie  l'improbation  de  l'adresse.  La- 
source  rappelle  l'exemple  de  l'Anglelene ,  qui,  après  avoir  été 
quelques  années  dans  l'anarchie,  finit  par  retomber  sous  le  des- 
potisme monarchique;  il  appuie  les  propositions  de  Barrère. 
Elles  sont  décrétées. 

Séance  du  22.  Camus,  de  retour  de  la  Belgique ,  rend  compte 
de  la  situation  de  l'armée;  il  annonce  que  de  nombreux  renforts 
couvrent  les  routes,  et  qu'elle  reprendra  bientôt  l'offensive;  la 
conduite  de  quelques  individus  a  indisposé  les  Belges ,  mais  avec 
quelques  ménagemens  on  en  fera  facilement  des  Français.  Albitte 
et  Bentabole  demandent  l'établissement  d'une  commission  pour 
l'examen  de  la  conduite  des  généraux.  Quinette  propose  la  créa- 
tion d'un  comité  permanent,  chargé  de  veiller  aux  mesures  de 
sûreté  générale.  Isnard  appuie  cette  demande  et  vote  un  comité 
de  salut  public.  Bancal  y  consent;  mais  il  veut  que  ce  comité  ne 
fasse  que  surveiller  le  pouvoir  exécutif,  que  ses  membres  soient 
réélus  de  quinze  en  quinze  jours ,  et  qu'il  n'ait  qu'un  mois  de  du- 
rée. L'assemblée  charge  le  comité  de  défense  générale  de  lui  pré- 
senter l'organisation  d'un  comité  de  salut  public.  —  Gohier  ac- 
ceple  le  ministère  de  la  justice. 

Séance  du  25.  —  Sur  la  proposition  d' Albitte ,  les  émigrés  pris 
en  pays  étranger,  armés  ou  non  armés ,  seront  traités  de  la  même 
manière.  —  Une  députation  des  départemens  de  l'Ouest  annonce 
les  progrès  des  rebelles  royalistes  dans  ces  départemens ,  et  de- 
mande le  changement  du  général  Marcé,  dans  lequel  les  soldats 
n'ont  pas  de  confiance.  —  Barrère  fait  rendre  un  décret  sur  les 
inesures  à  opposer  aux  rebelles  de  l'Ouest  :  un  des  articles  porte 
que  le  général  Marcé  sera  jugé  à  La  Bochelle  par  une  cour  mar- 
tiale. 

Séance  du  24.  —  Dumont  dénonce  et  lit  une  adresse  de  la  so- 
ciété populaire  d'Amiens,  qui  demande  :  1"  un  décret  de  bannis- 
sement contre  toute  la  l^mille  des  Bourbons;  2"  une  loi  contre 
les  provocateurs  au  meurtre  et  à  l'anarchie  ;  5"  une  force  dépar- 
tementale auprès  de  la  Convention  ;  4"  un  décret  d'accusation 
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contre  Marat ,  Robespierre ,  Danton  et  leurs  affidés  ;  5"  la  pour- 
suite des  assassins  du  2  septembre;  6»  la  destitulion  de  la  Com- 
mune de  Paris;  7"  le  rappel  de  l'ex-ministre  Roland;  8°  l'aboli- 
tion du  tribunal  révolutionnaire  ;  9"  l'alternat  des  séances  du  corps 
législatif  dans  les  principales  villes  du  centre,  etc.,  etc.  On  invo- 
que l'ordre  du  jour  ;  il  est  décrété  avec  improbaiion  de  l'adresse. 

Séance  du  25.  —  Lettre  de  Sévestre  et  Billaud-Varennes,  com- 
missaires de  la  Convention,  annonçant  la  position  difficile  du  dé- 
partement d'Ille-et-Vilaine.  —  Autre  des  autorité  du  département 
de  iUayenne-et-Loire,  annonçant  que,  tandis  que  les  brigands, 
au  nombre  de  vingt-cinq  à  trente  mille,  ravagent  ce  déparlement, 
leurs  partisans  sont  parvenus  à  faire  sauter  le  magasin  à  poudre 
du  château  de  Saumur. 

Décrel  sur  l'organisation  du  Comité  de  défense  générale  et  de  salut 

public. 

[  Art.  i .  Le  comité  de  défense  générale  sera  composé  de  vingt- 
cinq  membres  ;  il  sera  chargé  de  préparer  et  de  proposer  toutes 
les  lois  et  les  mesures  nécessaires  pour  la  défense  extérieure  et 
intérieure  de  la  République. 

2.  Le  comité  appellera  à  ses  séances  les  ministres  composant 
le  conseil  exécutif  provisoire ,  au  moins  deux  fois  par  semaine.  - 

5.  Le  conseil  exécutif,  et  chacun  des  ministres  en  particuUer, 
donneront  au  comité  tous  les  éclaircissemens  qu'il  demandera; 
ils  lui  rendront  compte  dans  la  huitaine  de  tous  leurs  arrêtés  gé- 
néraux. 

4.  Le  comité  rendra  compte  tous  les  huits  jours  à  la  Conven- 
tion de  l'état  de  la  République  et  de  ses  opérations  qui  seront 
susceptibles  de  publicité. 

o.  Le  comité  désignera  chaque  jour  deux  de  ses  membres 
pour  donner  à  la  Convention  les  éclaircissemens  qui  lui  seront 
demandés  sur  l'état  de  la  République. 

6.  Le  comité  aura  extraordinairement  la  parole  touies  les  fois 
qu'il  s'agira  d'un  rapport  arrêté  par  le  comité. 
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7.  Le  comité  fera  imprimer,  autant  que  le  temps  le  permet- 
tra, les  projets  de  décret  qu'il  devra  présenter  à  la  Convention,  j 
Séance  du  26. —  [Le  président  soumet  à  la  délibération  la  liste 
des  membres  désignés  par  le  bureau  pour  former,  sous  le  nom 
de  Commission  de  salut  public,  le  nouveau  comité  de  défense  gé- 
nérale. —  Quelques  murmures  s'élèvent  dans  l'extrémité  gauche. 
On  remarque  que  cette  partie  ne  prend  point  de  part  à  la  déli- 
bération. 

La  liste  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

Diibois-Crancé,  Pétion,  Gensonné,  Guyton-Morveau ,  Robes- 
pierre l'aîné,  Barbaroux,  Rhul,  Ver{yniaud,  Fabre-d'Églanîine, 
Buzot,  Delmas,  Guadet,  Condorcet ,  Bréard  ,  Camus,  Prieur  (de 
la  Marne),  Camille  Desmoulins,  Barrère,  Quinette,  Danton, 
Sieyès,  Lasource,  Isnard,  Cambacérès,  Jean  Debry. 

Suppléans.  Treilhard,  Aubry,  Garnier  (de  Saintes),  Lindet, 
Lefèvre  (de  Nantes),  Réveillère-Lépaux ,  Ducos,  Sillery,  La- 
marque,  Boyer-Fonfrède. 

Une  députation  de  la  section  de  la  Réunion,  admise  à  la  barre, 
demande  la  ratification  de  la  Convention  pour  un  arrêté  pris  par 
cette  section  à  l'effet  de  désarmer  tous  les  ci-devant  nobles ,  ci- 
devant  prêtres,  et  tous  les  hommes  suspects  qui  se  trouvent  dans 
l'étendue  de  la  section. 

Plusieurs  membres  convertissent  l'arrétô  en  motion. 

Génissieux.  Je  demande  que  la  mesure  soit  généralisée  pour 
toute  la  République.  \0n  applaudit.) 

La  proposition  est  unanimement  décrétée  avec  l'amendement. 

Duquesnoij.  Je  demande  que  ce  décret  soit  envoyé  aux  dépar- 
temens  par  des  courriers  extraordinaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Plusieurs  rédactions  sont  proposées.  —  Après  de  légères  dis- 
cussions ,  la  suivante  passe  à  une  grande  majorité  : 

Art.  1 .  La  Convention  nationale  décrète  que  les  ci-devant  nobles, 
les  ci-devant  seigneurs  autres  que  ceux  qui  sont  employés  dans  les 
armées  de  la  République,  ou  comme  fonctionnaires  publics,  ci- 
vils ou  militaires,  les  prêtres  autres  que  lesévêques,  curés, 
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vicaires,  ou  autres  que  ceux  qui  servent  dans  les  armées,  seront 
désarmés,  ainsi  que  les  domestiques ,  agens  desdits  ci-devant  no- 
bles ,  ci-devant  seigneurs  et  prêtres. 

2.  Les  conseils  généraux  des  communes  pourront  faire  désar- 
mer les  autres  personnes  reconnues  suspectes;  à  défaut  des  con- 
seils généraux  de  communes,  les  directoires  de  district  ou  de 
département  pourront  ordonner  ce  désarmement. 

3.  Les  conseils  généraux  des  communes,  ou  à  leur  défaut  les 
autres  corps  administratifs,  prendront ,  selon  les  localités,  toutes 
les  mesures  pour  que  ce  désarmement  ait  lieu  sans  troubler  la 
tranquillité  publique,  et  pour  que  les  personnes  et  les  propriétés 
soient  respectées.  Le  désarmement  ne  pourra  avoir  lieu  de  nuit. 

4.  Il  sera  fait  des  états  des  armes  ;  elles  seront  provisoirement 
déposées,  dans  chaque  commune,  dans  des  lieux  sûrs  indiqués 
par  le  corps  administratif  qui  aura  fait  procéder  au  désarmement, 
et  il  en  sera  disposé  suivant  les  besoins  de  la  République. 

5.  Les  personnes  désignées  par  la  présente  loi ,  et  reconnues 
comme  suspectes ,  qui ,  après  avoir  été  désarmées,  seront  trou- 
vées saisies  de  nouvelles  armes ,  seront  de  nouveau  désarmées  et 
punies  de  six  mois  de  détention. 

6.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  recelé  des  armes  appar- 
tenantes aux  personnes  dont  le  désarmement  à  été  décrété  par 
l'article  1  seront  punis  de  trois  mois  de  détention. 

Montant.  Je  demande  que  l'adresse  qui  vient  de  vous  être  lue 
au  nom  de  la  section  de  la  Réunion  soit  envoyée  à  tous  les  dé- 
partemens. 

Boyer-Fonfrède.  J'ai  voté  pour  que  les  conclusions  de  cette 
adresse  fussent  converties  en  décret;  mais  l'adresse  elle-même 
contient  des  inculpations  indirectes  contre  une  partie  de  vos  mem- 
bres, des  erreurs  de  fait.  Je  crois  qu'au  moment  où  la  Conven- 
tion vient  de  consacrer  une  réunion  qui,  j'espère,  durera  tou- 
jours ;  au  moment  où  elle  vient  de  nommer  un  comité  qui  sauvera 
la  République;  au  moment  où  elle  a  prouvé ,  par  la  composition 
de  ce  comité ,  qu'elle  ne  voulait  plus  connaître  de  parti;  au  mo- 
ment où  tous  les  bons  citoyens  de  la  Convention ,  et  j'aime  à  croire 
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qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres,  ont  reconnu  que,  pour  sauver  la 
chose  publique ,  il  fallait  abjurer  toutes  les  passions  haineuses  qui 
ont  failli  perdjje  la  République;  je  crois,  dis-je,  que,  dans  ces 
circonstances,  elle  ne  doit  pas  décréter  l'impression  d'une  pétition 
qui,  quoique  renfermant  d'excellens  principes ,  contient  plusieurs 
faits  absolument  faux.  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'im- 
pression de  l'adresse  et  sur  son  envoi  aux  départemens. 

Albiite.  Je  demande  à  releverplusieurs  faits  faux  avancés  par 
Fonfrède.  Il  n'est  pas  question  dans  cette  adresse  des  opinions 
des  membres  de  l'assemblée,  mais  de  l'esprit  rolandiste  répandu 
dans  plusieurs  départemens,  et  dont  des  hommes  adroits  ont  usé 
avec  beaucoup  d'art  pour  agiter  une  grande  partie  de  la  Répu- 
blique. Vous  avez  dit  vous-même  qu'il  fallait  faire  connaître  au 
peuple  les  aristocrates  qui  abusent  si  souvent  de  sa  confiance. 
Eh  bien  !  cette  adresse  les  démasque  tous.  J'en  demande  l'impres- 
sion et  l'envoi  aux  départemens. 

Grangeneuve.  Je  m'étonne  qu'on  ait  déjà  oublié  que  ce  n'est 
point  le  modérantisme  qui  a  failli  nous  précipiter  dans  l'abîme 
que  des  scélérats  avaient  creusé  sous  nos  pas,  que  c'est  au  con- 
traire ces  hommes  qui  se  couvrent  avec  tant  d'art  du  masque  du 
patriotisme.  (Murmures  de  l'une  des  extrémités.)  On  ne  doit  pas 
murmurer,  car  ce  que  j'ai  dit  là  est  mot  pour  mot  dans  nos  pro- 
cès-verbaux. Je  soutiens  donc  qu'indépendamment  des  objections 
présentées  pour  imprimer  cette  adresse ,  la  question  préalable 
doit  être  admise,  parce  qu'elle  attribue  les  maux  de  la  Républi- 
que au  modérantisme,  tandis  que  vous  avez  reconnu  le  contraire. 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  l'envoi  de  l'adresse  aux  départe- 
mens. ] 

Séance  du  27.  —  Ducos  propose  de  faire  connaître  les  députés 
qui  donnent  des  recommandations  pour  des  places  auprès  des  mi- 
nistres. Danton  déclare  avoir  recommandé  de  vrais  patriotes ,  et 
croit  qu'on  ne  peut  ôter  à  un  député  sa  pensée.  L'orateur  pense 
que  la  Convention  doit  déclarer  au  peuple  qu'elle  est  un  corps 
révolutionnaire  :  *  Une  nation  en  révolution,  dit-il,  est  comme 
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l'airain  qui  bout  et  qui  se  régénère  dans  le  creuset.  La  statue  de 
la  liberté  n'est  pas  fondue  ;  le  métal  bouillonne;  si  vous  n'en  sur- 
veillez le  fourneau ,  vous  serez  tous  briilés....  Nous  avons  perdu 
un  temps  précieux  ;  il  faut  sortir  de  cette  léthargie  politique. 
Marseille  sait  déjà  que  Paris  n'a  jamais  voulu  opprimer  la  Répu- 
blique, n'a  jamais  voulu  que  la  liberté.  Marseille  s'est  déclarée  la 
Montagne  de  la  République  :  elle  se  gonflera ,  cette  Montagne  ; 
elle  roulera  les  rochers  de  la  liberté ,  et  les  ennemis  de  la  liberté 
seront  écrasés.  Je  ne  veux  pas  rappeler  de  fâcheux  débals.  Je  ne 
veux  pas  faire  l'historique  des  haines  dirigées  contre  les  patriotes. 
Je  ne  dirai  qu'un  mot.  Je  vous  dirai  que  Roland  écrivait  à  Dumou- 
rier  (et  c'est  ce  général  qui  nous  a  montré  la  lettre ,  à  Lacroix  et 
à  moi  )  :  «  Il  faut  vous  liguer  avec  nous  pour  écraser  ce  parti  de 
»  Paris,  et  surtout  ce  Danton.  »  (On  murmure.)  Jugez  si  une 
imagination  frappée  au  point  de  tracer  de  pareils  tableaux,  a  dû 
avoir  une  grande  influence  sur  toute  la  République.  Mais  tirons 
le  rideau  sur  le  passé.  Il  faut  nous  réunir.  Montrez-vous  peuple, 
la  nécessité  vous  le  commande  ;  réunissez-vous  ;  assistez  aux  so- 
ciétés populaires ,  malgré  ce  qu'il  peut  ;y  avoir  en  elles  de  défec- 
tueux, et  bientôt  les  despotes  se  repentiront  de  leurs  succès 
éphémères.  »  Il  fait  adopter  l'ordre  du  jour. 

Cambon  se  plaint  de  ce  que  l'on  ne  suit  pas  l'affaire  des  géné- 
raux Stengel  et  Lanoue,  décrétés  d'arrestation.  Il  demande  aussi 
que  l'on  fasse  un  rapport  sur  la  lettre  écrite  le  il  mars  par  un 
général  ambitieux  (Dumourier) ,  qui  attaque  les  décrets  de  la 
Convention  :  celte  lettre,  qu'on  a  cachée  soigneusement,  a  été  im- 
primée et  affichée  dans  la  Relgique. 

Robespierre ,  après  un  discours  étendu  sur  le  mauvais  choix 
des  généraux,  où  il  a  nominativement  attaqué  les  généraux  Marcé, 
Menou  et  Witenkaf,  et  appelé  l'attention  sur  Dumourier,  pro- 
pose l'expulsion  ,  dans  la  huitaine ,  de  tous  les  Bourbons ,  tant  du 
territoire  fiançais  que  de  celui  occupé  par  les  armées  ;  la  traduc- 
tion de  Marie- Antoinette  d'Autriche  au  tribunal  révolutionnaire, 
comme  complice  d'attentats  contre  la  sûreté  de  l'état,  et  la  dé- 
tention du  fils  de  Louis  XVI.  Laœarque  observe  que  la  demande 
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de  Robespierre  coïncide  avec  celle  des  ennemis  de  la  liberté.  11 
déclare  qu'il  n'est  le  panégyriste  de  personne ,  mais  croit  devoir 
rappeler  les  services  rendus  par  d'Orléans  lors  des  états-généraux 
et  pendant  la  révolution.  Mathieu  veut  appuyer  la  motion  de  Ro- 
bespierre ;  mais  l'assemblée  lui  refuse  la  parole  et  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Sur  le  rapport  de  Savary,  au  nom  du  comité  de  législation ,  le 
décret  suivant  est  rendu. 

Arlicles  additionnels  au  décret  du  \0  mars,  portant  établissement 
d'un  tribunal  criminel  extraordinaire  pour  juger  les  conspira- 
teurs. 

[La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  législation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  Les  fonctionnaires  publics  qui  ont  été  ou  pourront 
être  nommés  pour  remplir  les  fonctions  déjuges,  accusateur  pu- 
blic et  jurés  au  tribunal  criminel  extraordinaire,  créé  par  le  dé- 
cret du  10  de  ce  mois,  conserveront  leurs  places,  et  pourront 
en  reprendre  l'exercice  après  la  cessation  de  leurs  travaux  près 
ce  tribunal. 

2.  Ils  seront  pendant  leur  absence  remplacés  par  leurs  sup- 
pléans,  qui  jouiront  alors  du  traitement  attaché  à  leurs  fondions. 

5.  Ceux  des  juges ,  accusateurs  publics ,  substituts  et  jurés,  qui 
seront  tenus  de  se  déplacer  pour  se  rendre  au  poste  où  ils  auront 
été  appelés  près  le  tribunal  extraordinaire ,  seront  indemnisés  de 
leurs  frais  de  voyage. 

4.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  quatre  huissiers  qui  seront  élus 
par  les  juges  ,  accusateur  public  et  substituts,  à  la  majoriié  ab- 
solue ;  il  y  aura  aussi  un  concierge  et  deux  garçons ,  qui  seront 
élus  de  la  même  manière ,  ei  payés  comme  ceux  du  tribunal  cri- 
minel de  Paris. 

o.  Si ,  nonobstant  les  dispositions  du  décret  du  8  de  ce  mois, 
qui  attribue  aux  municipalités  et  corps  administratifs  la  connais- 
sance des  crimes  et  délits  énoncés  en  l'art,  i  du  même  décret,  il 

trouvait  que  des  tribunaux  criminels  fussent  saisis  d'instruc- 
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lions  et  procès  relatifs  à  ces  crimes  et  délits ,  ils  seront  tenus  de 
suspendre  le  jugement  de  ces  procès,  et  d'envoyer  les  informa- 
tions, listes  de  témoins,  pièces  de  conviction  et  autres,  à  la  Con- 
vention nationale,  qui  décidera  s'il  y  a  lieu  à  la  translation  des 
accusés  au  tribunal  extraordinaire. 

L'envoi  des  informations ,  listes  de  témoins  et  autres  pièces 
aura  également  lieu  s'il  arrive  que ,  dans  le  cours  d'une  instruc- 
tion relative  à  des  crimes  et  délits  ordinaires ,  des  tribunaux  cri- 
minels découvrent  des  preuves  ou  des  vestiges  des  crimes  ou  dé- 
lits indiqués  ci-dessus.  ] 

Séance  du,  28.  —  L'ex-minislre  Roland  dément  la  lettre  que 
Danton  prétendait  avoir  lue ,  et  par  laquelle  lui ,  Roland,  invitait 
le  général  Dumourier  à  se  liguer  avec  lui  contre  les  factieux  et 
contre  Danton. 

Sur  la  proposition  de  Cliaral,  la  Convention  nationale  décrète 
que  le  tribunal  extraordinaire  entrera  en  activité  aujourd'hui,  et, 
à  cet  effet,  l'autorise  à  juger  au  nombre  de  dix  jurés. 

[On  admet  à  la  barre  une  députation  au  nom  des  quarante-huit 
sections  de  Paris. 

Le  maire.  La  section  des  Tuileries  a  pris  un  arrêté  relatif  aux 
circonstances  actuelles.  La  majorité  des  sections  y  a  adhéré  ;  je 
viens  vous  présenter  celle  pétition  au  nom  des  commissaires  des 
sections.  On  va  vous  en  donner  lecture. 

«  Citoyens  législateurs,  de  grands  maux  affligent  la  Républi- 
que; les  intrigans  de  l'extérieur  veulent  l'anéantir;  de  grandes 
mesures  peuvent  seules  la  sauver;  déjà  vous  avez  pris  quelques- 
unes  de  ces  mesures ,  mais  leur  tardive  exécution  les  rend  illu- 
soires ;  un  tribunal  révolutionnaire  est  créé  depuis  plus  de  vingt 
jours ,  et  la  tête  d'aucun  coupable  n'est  encore  tombée  sous  le 
glaive  de  la  loi  ;  ce  tribunal  n'est  pas  même  encore  installé.  Quel- 
ques-uns de  nos  généraux  sont  suspects  d'ambition  ou  d'inci- 
visme; le  conseil  exécutif  manque  d'énergie.  Nous  appelons  l'at- 
tention de  la  Convention  sur  la  conduite  des  ministres  et  des 
généraux.  Citoyens  législateurs ,  dans  une  crise  à  peu  près  sem- 
blable à  celle  où  nous  nous  trouvons ,  l'assemblée  législative  eut 


»fARs(1795).  147 

le  courage  de  déclarer  qu'elle  ne  pouvait  sauver  la  pairie;  le  peu- 
ple se  leva  tout  entier,  et  la  patrie  fut  sauvée  ;  s'il  faut  un  nou- 
vel effort,  nous  le  ferons ,  parlez.  » 

Le  président.  La  Convention  nationale  appartient  à  la  républi- 
que française  ;  Paris  en  est  le  dépositaire  :  vous  êtes  les  témoins 
de  sa  sollicitude.  Oui,  quelle  que  soit  la  gravité  des  circonstan- 
ces, son  courage  est  encore  au-dessus.  Née  de  la  révolution, 
elle  ne  Souffrira  jamais  queraristocratie  la  fasse  rétrograder.  Ma- 
gistrats immédiats  du  peuple,  éclairez-le,  enflammez  son  zèle, 
et  que  son  bonheur  soit  le  prix  de  nos  communs  efforts. 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'envoi  de  la  pétition 
et  de  la  réponse  du  piésident  aux  départemens  et  à  l'armée. 

Le  citoyen  Garnier,  un  des  -pétitionnaires.  Citoyens  représen- 
tans,  les  sections  de  Paris  nous  ont  chargés  de  vous  demander  si 
dans  les  circonstances  vous  êtes  capables  de  sauver  la  pairie. 
Eh  bien  !  citoyens,  vous  avez  trop  de  grandeur  dame  et  de  cou- 
rage pour  ne  pas  répondre  aux  sections  ;  nous  pouvons  sauver 
la  patrie  ;  il  ne  faut  plus  de  mesures  partielles.  Depuis  89,  j'ai 
pensé  aux  mesures  que  je  viens  vous  présenter.  Nos  armées  sont 
prêles  à  revenir  sur  nos  frontières  ;  des  troubles  éclatent  dans 
cinq  ou  six  départemens  ;  nous  n'avons  pas  de  forces  suffisantes 
pour  les  arrêter.  (On  murmure.  )  Mettez  en  réquisition  tous  les 
citoyens  depuis  seize  ans  jusqu'à  cinquante;  que  pendant  cinq 
mois  toute  affaire  cesse  dans  la  Piépublique.  (Nouveaux  murmu- 
res. )  Que  la  moitié  des  citoyens  marche  aux  frontières,  et  que 
l'autje  moitié  reste  dans  l'intérieur  pour  écraser  les  conire-ro- 
voluiionnaires.  Si  la  premièie  moitié  est  déiruile ,  l'autre  la  rem- 
placera ;  et  si  elle  succombe,  l'univers  dira  :  Ils  ont  mieux  aimé 
mourir  que  de  capituler  avec  les  tyrans.  Citoyens ,  quand  les  rois 
voulaient  faire  triompher  leurs  armées  ,  ils  se  mettaient  à  leur 
tète  ;  vous  n'êtes  pas  des  rois ,  car  vous  seriez  des  n)onstres , 
mais  que  la  moitié  de  la  Convention  se  mette  à  noire  têle.  (  Les 
éclats  de  rire  se  mêlent  aux  applaudisseuiens.)  D  ms  chaque  sec- 
tion il  sera  formé  une  caisse  commune,  moitié  pour  l'armée, 
moitié  pour  l'intérieur.  J 
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Pétîon  dit  que  celte  pétition  coïncide  avec  celle  présentée  con- 
tre les  membres  qui  ont  voté  l'appel  au  peuple  ;  il  propose ,  pour 
faire  cesser  les  calomnies,  de  s'en  rapporter  aux  assemblées 
primaires  sur  l'exclusion  des  députés  qui  n'ont  pas  leur  con- 
fiance. Gamon  déclare  qu'il  croit  que  l'on  est  arrivé  au  point  où 
il  est  impossible  aux  membres  de  l'assemblée  de  se  réunir  sincè- 
rement et  de  marcher  d'accord.  Boyer-Fonfrède  rappelle  que 
lous  les  décrets  qui  tiennent  à  l'intérêt  général  de  la  patrie  et  à 
la  gloire  des  armées  ont  été  rendus  à  l'unanimité  ;  il  croit  que 
l'assemblée  peut  sauver  la  patrie  si  elle  est  libre ,  et  demande 
qu'on  dise  aux  pétitionnaires  :  «  La  Convention  répond  de  sau- 
>  ver  la  patrie  :  mais  vous ,  vous  répondez  du  sort  de  la  Con- 
»  vention.  i-  (Vifs  applaudissemens.)  Buzot  demande  la  question 
préalable  sur  la  conclusion  du  préopinant,  parce  qu'il  croit  que 
la  dignité  de  l'assemblée  ne  lui  permet  pas  de  faire  d'autre  ré- 
ponse que  celle  du  président.  Barrère,  en  se  joignant  à  Fonfrède, 
demande  que  le  président  déclare ,  en  outre  ,  aux  sections  que 
dans  quinze  jours  l'assemblée  s'occupera  d'une  constitution.  — 
Adopté.  —  Le  président  interroge  le  général  Lanoue,  qui  paraît 
à  la  barre,  et  l'assemblée  décrète  ensuite  qu'il  lui  sera  fait  un 
rapport  sur  l'ensemble  de  cette  affaire ,  et  que  les  généraux  La- 
noue et  Stengel  resteront  en  arrestation.  —  Camus  fait  rendre 
un  décret  sur  les  moyens  d'activer  le  recrutement  et  l'équipement 
de  l'armée.  —  Marat  fait  décréter  la  peine  de  mort  contre  les 
embaucheurs  qui  engagent  les  volontaires  à  la  désertion. 

Séance  du  29.  —  Un  membre  propose  d'allouer  une  indem- 
nité aux  députés  en  mission.  Lesage,  d'Eure-et-Loir,  rappelle 
la  frugalité  des  Bataves  lorsqu'ils  secouèrent  le  joug  du  despo- 
tisme ;  il  s'oppose  à  toute  augmentation  de  traitement.  La  Con- 
vention décrète  qu'il  ne  sera  remboursé  aux  députés  que  leurs 
frais  de  poste  et  autres  dépenses  extraordinaires. — Marat  se  plaint 
d'être  éclaboussé  dans  les  rues  par  les  chevaux  de  luxe  qui  de- 
vraient être  envoyés  aux  armées  ;  il  demande  que  le  maire  de 
Paris  soit  autorisé  à  les  faire  saisir  ;  qu'il  soit  tenu  de  donner  la 
liste  des  personnes  mises  en  état  d'arrestation  ,  et  que  Danton , 
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qui  n'est  pas  encore  venu  dénoncer  le  malheureux  étal  de  la  Bel- 
gique, soit  entendu  sur-le-champ.  Buzot  s'élève  avec  force  con- 
tre le  système  de  dénonciation  de  Marat;  il  déclare  le  côté  gau- 
che de  l'assemblée  responsable  des  maux  de  la  République.  — 
Ordre  du  jour.  —  Lamarque,  après  un  rapport  sur  les  libelles 
répandus  depuis  la  mort  de  Louis  XVI,  fait  décréter  la  peine  de 
mort  contre  les  auteurs  d'écrits  provoquant  à  la  royauté ,  au 
meurtre  ou  au  pillage  ;  et  de  deux  années  de  fers  contre  les  col- 
porteurs. —  Le  ministre  Gohier  annonce  l'installation  du  tribu- 
nal révolutionnaire. 

[On  introduit  à  la  barre  une  députaiion  du  conseil-général  de  la 
commune ,  qui  demande  la  sanction  de  la  Convention  à  l'arrêté 
suivant  : 

«  Le  conseil-général  de  la  commune  arrête  que  dans  trois 
jours  tous  les  propriétaires,  principaux  locataires,  ou,  à  leur 
défaut,  tous  concierges  ou  portiers  des  maisons  de  celte  ville,  se- 
ront tenus,  sous  les  peines  portées  aux  articles  o  et  6  du  titre  i" 
de  la  loi  du  19  septembre ,  relative  aux  mesures  de  sûreté  et  de 
tranquilhté  publique ,  d'afficher  à  l'extérieur  desdites  maisons , 
dans  un  endroit  apparent,  et  en  caractères  bien  lisibles,  les 
noms ,  prénoms ,  surnoms ,  âge  el  profession  de  tous  les  citoyens 
résidant  actuellement  el  habituellement  dans  lesdiles  maisons. 
Cette  affiche  sera  renouvelée  toutes  les  fois  qu'elle  aura  été  dé- 
tériorée ou  qu'il  y  aura  quelque  mutation.  Ils  en  remettront  co- 
pie certifiée  d'eux  aux  comités  des  sections  dans  l'arrondissement 
desquelles  les  maisons  sont  situées  ;  et ,  à  cet  effet ,  tous  les  sous- 
locataires  seront  tenus  de  remettre  dans  le  même  délai  aux  pro- 
priétaires ou  principaux  locataires  l'état  signé  d'eux ,  de  leurs 
noms,  prénoms ,  surnoms  et  professions,  ainsi  que  de  ceux  de- 
meurant habituellement  chez  eux  ,  à  quelque  litre  que  ce  soit. 

»  Tous  hôteliers ,  aubergistes  et  logeurs  seront  pareillement , 
et  sous  les  mêmes  peines ,  tenus  de  se  conformer  aux  présentes 
dispositions.  Ils  seront  néanmoins  dispensés  de  remettre  les  dou- 
bles de  ces  affiches  aux  comités  des  sections ,  attendu  qu'ils  sont 
obhgés  de  les  porter  sur  des  regis^tres  qu'ils  tiennent  à  cet  effet.» 
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Cette  pétition  est  convei  lie  en  motion  et  décrétée  en  ces  ter- 
mes : 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Dans  trois  jours  de  la  présente  loi ,  tous  propriétaires 
et  principaux  locataires,  concierges  ,  fermiers  ,  régisseurs ,  por- 
tiers ,  logeuis  et  hôteliers  des  maisons  et  de  toutes  habitations 
dans  le  territoire  de  la  République,  seront  tenus  d'afficher  à 
l'extérieur  des  maisons,  fermes  et  habitations,  dans  un  endroit 
apparent ,  et  en  caractères  bien  lisibles ,  les  noms,  prénoms,  sur- 
noms, âge  et  professions  de  tous  les  individus  résidant  actuelle- 
ment ou  habituellement  dans  lesdiies  maisons ,  fermes  ou  habi- 
tations. 

2.  Lesdites  affiches  seront  renouvelées  toutes  les  fois  qu'il  y 
aura  mutation  d'individu  ou  détérioration  de  l'affiche. 

3.  Dans  toutes  les  villes  et  lieux  de  la  République  d'une  popu- 
lation de  dix  mille  âmes  et  au-dessus,  les  copies  des  affiches  cer- 
tifiées des  propriétaires ,  principaux  locataires ,  fermiers ,  con- 
cierges ou  portiers ,  seront  par  eux  remises  aux  comités  des  com- 
munes ou  sections  de  communes,  et  en  retireront  récépissé. 

4.  En  cas  de  négligence  ou  d'infidélité  dans  l'exécution  de  la 
présente  loi,  les  délinquant  seront  punis  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois  ni  excéder  six  mois,  et 
seront  condamnes  en  outre  à  une  amende  égale  au  double  du 
montant  de  leurs  contributions.  Les  propriétaires,  principaux 
locataires  et  tous  chefs  de  maison  seront  responsables  de  la  né- 
gligence ou  de  l'infidélité  de  leurs  agens. 

5.  Il  est  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  de  la  loi  du  26  février 
dernier  louchant  les  déclarations  à  faire  des  noms  et  qualités  des 
étrangers  résidant  dans  le  territoire  de  la  République.  ] 

Séance  du  50  mars.  —  Camus  propose,  au  nom  des  comités 
réunis  ,  le  décret  suivant  :  Le  général  Dumouïier  est  mandé  à  la 
barre.  Le  ministre  de  la  guerre  et  cinq  commissaires  pris  dans 
la  Convention  partiront  sur-le-champ  pour  l'armée  de  la  Belgi- 
que avec  le  pouvoir  de  suspendre  et  faire  arrêter  les  généraux 
qui  leur  paraîtront  suspects.  Marat  propose  de  laisser  le  minis- 
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tre  de  la  guerre  à  Paris  et  d'envoyer  le  général  Duval.  Ordre  du 
jour  sur  cet  amendement  et  adoption  du  projet.  Les  commissai- 
res nommés  pour  cette  mission  sont  :  Camus ,  Quinelte  ,  Lamar- 
que ,  Bancal  et  Carnot  l'aîné. 

Une  discussion  très-vive  s'élève  à  l'occasion  d'un  secours  pour 
les  subsistances  de  Bordeaux,  réclamé  par  Boyer-Fonfrède  ;  elle 
se  termine  par  un  décret  qui  accorde  deux  millions.  —  Les  com- 
ipissaires  de  la  Convention  à  Nancy,  Levasseur  et  Antoine,  font 
connaître  à  l'assemblée  une  lettre  de  Salles ,  leur  collègue ,  qui 
cherchait  à  les  noircir  dans  l'esprit  des  habitans  de  cette  ville. 
Galles  se  disculpe  sur  ce  que  sa  lettre  était  confidentielle,  et  qu'elle 
a  été  défigurée.  L'assemblée  ajourne  jusqu'à  la  présentation  de 
la  lettre  originale.  —  On  demande  que  Danton  rende  compte  de 
sa  mission.  Danton ,  après  s'être  plaint  des  soupçons  qu'on  sem- 
ble jeter  sur  sa  conduite ,  demande  que,  le  lendemain ,  le  conseil 
exécutif  fasse,  d'après  la  correspondance,  le  rapport  des  événe- 
mens  qui  concernent  la  Belgique  ,  et  déclare  qu'il  s'expliquera 
ensuite  avec  franchise  sur  les  hommes  et  sur  les  choses  ;  il  pro- 
voque toutes  les  explications,  tous  les  reproches,  et  se  pro- 
pose d'y  répondre.  Lasource  fait  décréter  l'ajournement  jusqu'à 
la  comparution  de  Dumourier  à  la  barre.  —  Lasource  lit  une 
lettre  interceptée,  écrite  par  un  émigré ,  et  qui  contient  le  plan 
de  la  désorganisation  des  armées  françaises. 

Séance  du  51  mars.  —  Renvoi  au  comité  d'une  pétition  des  épi- 
ciers de  Paris  pillés  dans  les  journées  des  125  et  ^6  février  der- 
nier, tendant  à  être  indemnisés  de  leurs  perles.  —  Lu  com- 
mune de  Paris  vient  demander  la  punition  de  Dumourier  pour 
avoir  insulté  à  la  souveraineté  nationale.  —  Impression.  —  Marat 
demande  le  rapport  concernant  Bonvallet ,  Desbrosses ,  KoUy  , 
Çréan  et  le  ci-devant  comte  de  Mossac ,  se  disant  chevalier  de 
Beauvoir,  tous  prévenus  d'être  chargés  par  les  frères  de 
Lo^i3  XVI  de  distribuer  de  faux  assignats.  — Adopté.  — Sur  la 
proposition  de  Génissieux  et  la  rédaction  de  Boissy-d'Anglas^ 
le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  présenter  un  pro- 
jet de  loi  concernant  la  surveillance  des  spectacles. 
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Réflexions  sur  les  séances  de  la  Convention  du  19  au  51  mars. 
—  Presse.  —  Désarmement  des  suspects.  —  Jacobins.  — Corn.- 
mune  de  Paris. 

Depuis  que  les  proclamations  de  Dumourier  en  Belgique,  et 
sa  lettre  du  12  mars  à  la  Convention ,  étaient  connues  du  public , 
les  Girondins  apportaient  une  grande  réserve  dans  les  débats 
parlementaires.  La  déroute  de  Neer-Winden  avait  achevé  de  les 
interdire;  ils  n'accusaient  plus  maintenant,  ils  se  défendaient. 
Aussi ,  les  mesures  les  plus  énergiques  furent-elles  votées  sans 
discussion ,  et  Marat  lui-même  ayant  été  dénoncé  par  Garât  à  la 
séance  du  26,  à  l'occasion  du  CXVIIIL  numéro  de  son  journal, 
la  Convention  eut-elle  assez  de  renvoyer  celte  affaire  au  co- 
mité de  législation ,  que  les  événemeus  dispensèrent  d'ailleurs  de 
tout  rapport. 

Cependant  Marat  ne  gardait  plus  aucun  ménagement.  Le  som- 
maire de  la  feuille  dénoncée  après  le  cinquième  jour  de  la  publi- 
cation est  ainsi  conçu  :  «  Trahison  de  Dumourier  consommée. 
—  Accomplissement  des  prédictions  de  l'Ami  du  peuple  sur  ce 
général.  —  Menées  du  comité  de  défense  générale  pour  étouffer 
les  machinations  où  quelques-uns  de  ses  membres  sont  compro- 
mis. —  L'affreuse  conspiration.  >  Marat  résume  tous  les  actes 
de  Dumourier  depuis  son  entrée  en  fonctions ,  et  il  rappelle  les 
conséquences  de  plus  en  plus  fâcheuses  qu'il  en  avait  déduites 
dans  les  circonstances  même  où  ils  furent  produits.  Passant  à  ses 
dernières  opérations ,  il  dit  : 

«  Enfin  lorsqu'il  entra  en  Belgique,  et  qu'au  lieu  de  mettre  les 
armes  à  la  main  des  citoyens  contre  leurs  oppresseurs,  il  ne  cher- 
cha qu'à  maintenir  en  place  les  créatures  de  l'empereur,  et  à 
composer  d'aristocrates  fieffés ,  de  nobles  titrés  et  du  haut  clergé, 
l'assemblée  des  représentans  du  peuple,  je  ne  vis  en  lui  qu'un 
conspirateur  vendu  au  cabinet  de  Vienne,  comme  à  celui  de  Ber- 
lin ;  qu'un  perfide  qui  saciifiait  la  liberté  des  Belges  à  son  ambi- 
tion ;  qu'un  atroce  scélérat  qui  faisait  servir  à  sa  propre  élévation 
les  trésors  et  les  armées  de  la  France;  qu'un  ambitieux  coupable 
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qui  vendait  sa  pairie  pour  être  duc  de  Brabant.  Depuis  le  sup- 
plice du  tyran ,  il  a  porté  ses  vues  plus  haut  :  il  veut  être  souve- 
rain de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  réunies.  » 

Plus  loin  Marat  consacre  une  longue  note  à  s'expliquer  sur  sa 
sortie  contre  les  pétitionnaires  de  la  section  Poissonnière  à  la 
séance  du  12  mars  ;  «  La  mise  en  accusation  de  Dumoui  ier  de- 
vait être  prononcée  il  y  a  cinq  mois  ,  dii-il,  lorsque  je  la  propo- 
sai. Mais  puisqu'elle  n'avait  pas  eu  lieu ,  le  mettre  sous  un  dé- 
cret avant  qu'il  eût  consommé  ses  crimes,  comme  le  demandait 
la  section  Poissonnière,  était  une  imprudence  impardonnable,  qui 
aurait  livré  nos  troupes  au  fer  de  l'ennemi ,  et  ouvert  les  barriè- 
res de  l'état.  Je  suis  loin  d'avoir  accusé  les  bons  citoyens  de  cette 
section ,  si  long-temps  menée  par  des  ennemis  de  la  liberté  :  je 
ne  les  ai  crus  qu'égarés,  sans  en  excepter  les  pétitionnaires;  et 
il  était  bien  naturel  de  penser  que  le  juge  de  paix  était  suspect, 
en  considérant  qu'il  est  le  successeur  d'un  Buob ,  et  en  se  rappe- 
lant qu'un  Lepécheux ,  banqueroutier  frauduleux ,  un  Goilot,  un 
Desiournier,  mouchards  de  La  Fayette  ,  étaient  du  nombre  des 
mtrigans  qui  menaient  cette  section.  » 

Marat  rappelle  que  dans  son  numéro  du  15  octobre  1792,  il  an- 
nonçait que  Dumourier  émigrerait  avant  le  mois  de  mars  ;  et  il 
termine  ainsi  sa  feuille  :  «  Jamais  la  patrie  ne  se  trouva  menacée 
de  plus  grands  dangers.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  puissances 
ennemies  qui  conspirent  la  perte  de  la  république  française, 
mais  les  meneurs  de  la  faction  criminelle  des  hommes  d'état, 
tous  suppôts  du  royalisme,  conjurés  avec  nos  perfides  généraux, 
les  directoires  de  district  et  de  déparlement ,  les  membres  des 
tribunaux,  les  aristocrates  et  les  émigrés,  qu'ils  protègent  ouver- 
:tement.  Les  députés  de  la  Montagne  auraient  pu  ,  en  se  réunis- 
sant, déjouer  ces  horribles  complots  ;  mais  leur  efl^rvescence , 
leurs  clameurs,  leurs  débals  les  empêchèrent  de  faire  servir 
leurs  lumières  à  la  chose  publique.  Que  le  ciel  ait  pitié  de  nous 
si  la  nation  ne  se  lève  pas  en  masse  pour  écraser  à  la  fois  les  en- 
nemis implacables  de  son  repos,  et  du  dedans  et  du  dehors.  » 
{Le  Publiciste,  etc. ,  n.  CXLVIII.  ) 
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Ce  numéro  exposa  3Iarat  à  quelques  dangers.  Voici  ce  que 
nous  lisons  à  cet  égard  dans  le  Patriote  français  du  22  mars  : 

«  Paris,  21  mars.  —  Pendant  qu'on  lisait  à  la  Convention  na- 
tionale les  lettres  qui  confirmaient  les  succès  de  Dumourier,  le 
toujours  journaliste  (1)  Marat  faisait  colporter  sur  la  terrasse  des 
Feuillans  un  numéro  avec  ce  titre  :  Gi^ande  trahison  du  général 
Dumourier  (2).  L'indignation  a  été  telle  qu'on  a  chassé  les  colpor- 
teurs. Marat  a  paru  quelque  temps  après ,  et  sur  cette  même  ter- 
rasse, où  il  fut  porté  en  triomphe  il  y  a  dix  jours,  il  se  vit 
huer»  insulter  et  même  menacer.  —  Citoyens,  vous  vous  êtes 
oubliés  ;  si  3Iarat  n'était  qu'un  vil  libelliste,  qu'un  lâche  conspi- 
rateur, qu'un  opprobre  pour  l'espèce  humaine  ;  si  enfin  ,  il  n'é- 
tait qu'un  Marat,  je  vous  dirais  :  que  vos  huées  ne  descendent 
pas  jusqu'il  lui  ;  ne  l'honorez  pas  de  votre  indignation ,  ne  remuez 
pas  la  l'ange  où  il  est  plongé.  Mais,  citoyens,  Marat ,  tout  Marat 
qu'il  est,  est  représentant  du  peuple;  des  huées  contre  lui  sont 
presque  un  délit,  des  menaces  sont  un  crime.  Que  la  seule  peine 
de  Marat  soit  d'entendre  dire  sur  son  passage  :  Prenons  garde  à 
nous,  voiiù  Moraî.  »  {Patriote  français ,  n.  MCCGXVH.) 

Au  moment  où  Girey-Dupré  écrivait  ces  lignes,  il  ignorait  en- 
core la  défaite  de  Dumourier  ;  car  la  nouvelle  n'en  fut  répandue 
que  dans  la  soirée  du  21.  On  voit  néanmoins  qu'il  s'exprime 
avec  une  grande  prudence.  Ses  articles  sur  Paris  ne  recommen- 
cent que  le  26  mars.  Nous  allons  les  transcrire  tous  jusqu'au 
l*"""  avril;  ils  nous  dispenseront  de  toute  réflexion  sur  la  modéra- 
tion avec  laquelle  les  Girondins  annonçaient  à  cette  heure  leurs 
craintes,  et  sur  l'approbation  très-expUcile,  pour  ne  pas  dire  les 
éloges ,  qu'ils  donnaient  au  désarmement  des  suspects ,  ainsj 
qu'aux  visites  domiciliaires  que  cette  mesure  nécessita. 

»  Du  mardi  26  mars.  On  annonce  des  troubles  vioiens  pour 

(J)  Girey-Dupré  fait  ici  allusion  au  décret  qui  ordonnail  aux  députés  d'opter 
entre  leurs  fonctions  et  celle  de  journaliste.  Nous  avons  fait  connaître  le  moyen 
employé  par  INIarat  pour  éluder  ce  décret.  (  ISote  des  auteurs.) 

(2)  On  voit  que  le  rédacteur  ne  savait  que  par  ouï-dire  le  titre  du  journal  de 
Marat;  car  celui  qu'il  indique  n'est  pas  exactement  conforme  au  véritable. 

(  Acte  des  auteurs.  ) 
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cette  semaine;  on  annonce  une  nouvelle  tentative  de  la  conspira- 
tion du  10  mars.  —  Citoyens ,  veillez  sur  la  Convention  nationale, 
veillez  sur  la  liberté.  »  {Palriole  Français,  n.  MCCCXXII.  ) 

€  Dm  mercredi  27  inars.  Les  mouveinens  sur  lesquels  nous 
avons  donné  l'éveil  deviennent  de  plus  en  plus  probables.  On 
parle  d'un  grand  rassemblement  qui  doit  avoir  lieu  au  Champ- 
de-Mars.  Santerre  doit  être  loué  pour  avoir  pris  des  mesures 
contre  cette  démarche ,  qui  produirait  à  Paris  les  mêmes  troubles 
qui  déchirent  les  départemens  du  nord-ouest.  Santerre,  c'est 
sur  toi  que  repose  la  tranquillité  de  Paris.  Quelle  terrible  res- 
ponsabilité d'un  côté;  quelle  gloire  de  l'autre!  »  {Patriote  fran- 
çais, n.  MCCCWllh) 

«  Du  jeudi  28  mors.  Cette  journée  a  été  belle  pour  Paris.  Cette 
ville  s'est  levée  tout  entière,  et  ne  s'est  levée  que  contre  les  aris- 
tocrates. Dès  le  matin  le  rappel  a  battu  ;  toutes  les  sections  ont 
été  rassemblées  ;  les  postes  des  caisses  publiques  et  des  prisons 
ont  été  renforcés  ;  on  a  fait  de  fortes  patrouilles.  Cependant  les 
visites  domiciliaires  nécessaires  pour  désarmer  les  gens  suspects 
se  sont  faites  dans  le  plus  grand  ordre.  Un  grand  nombre  d'hom- 
mes sans  cartes  civiques  ont  été  arrêtés ,  et  il  faut  espérer  que 
parmi  eux  on  découvrira  quelques  émigrés  rentrés  et  quelques 
agitateurs.  —  On  a  aussi  passé  en  revue  les  citoyens  des  tribunes 
de  la  Convention.  >  {Patriote  français,  n.  MCCCXXIV.  ) 

«  Du  vendredi  29  mars.  La  tranquillité  règne  dans  Paris,  et  les 
projets  des  septembrisles  ont  été  encore  mieux  déjoués  hier  que 
ceux  des  aristocrates ,  du  masque  desquels  ils  se  servaient  pour 
égorger  le  peuple.  La  journée  d'hier  a  prouvé  que  le  meilleur 
esprit  règne  dans  les  sections  de  Paris;  qu'elles  se  lèvent,  et  les 
brigands  sont  à  bas  !  Les  bons  décrets  rendus  aujourd'hui  le 
prouvent.  —  Il  sera  difficile  cependant  d'amener  la  municipalité 
de  Paris  à  obéir  à  la  loi.  Le  décret  d'hier  portait  que  les  barrières 
ne  seraient  gardées  que  pendant  vingt-quatre  heures,  et  ce  soir 
encore  les  barrières  étaient  gardées.  Comment  veut-on  que  le 
peuple  respecte  la  loi  et  la  Convention ,  lorsque  ses  magistrats  les 
outragent?  >  (Patriote  français,  n.  3IGCCXXV.) 
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«  Du  samedi  30  mars.  Le  tribunal  extraordinaire  a  été  installé 
hier.  —  On  se  fera  une  idée  de  la  doctrine  préchée  dans  la  so- 
ciété des  Jacobins  de  Paris  en  lisant  ce  passage  d'un  discours  du 
prêtre  Cliasles,  que  nous  copions  textuellement  sur  le  journal 
des  débats.  «  Nous  avons  annoncé,  a-t-il  dit,  aux  citoyens  des 
»  campagnes  que,  par  le  moyen  de  la  taxe  de  guerre,  les  pau- 
»  vres  seraient  nourris  par  les  riches,  et  qu'ils  irouveraient  dans 
»  les  portefeuilles  des  égoïstes  de  quoi  subvenir  à  leurs  besoins,  t 
{Patriote  français,  n.  MCCGXXVl.  ) 

Le  discours  de  Ghasles  dont  parle  ici  Girey-Dupré  fut  prononcé 
aux  Jacobins  le  27  mars.  L'orateur  revenait  des  départemens  de 
Seine-et-Marne  et  d'Eure-et-Loir,  où  il  avait  été  envoyé  comme 
commissaire.  —  La  polémique  extra-parlementaire  du  Patriote 
fiançais  se  borne  aux  quelques  lignes  qui  précèdent.  Le  51  mars 
il  répéta ,  sous  son  titre  Paris  ,  un  article  du  Bulletin  des  amis  de 
la  vérité;  nous  nous  contentons  d'en  faire  la  remarque. 

Gorsas  avait  repris  son  journal  ;  il  donne  des  détails  sur  l'objet 
même  des  craintes  qui  occupaient  son  parti.  L'adresse  des  Mar- 
seillais contre  les  appelans,  adresse  lue  et  imprimée  par  la  Con- 
vention dans  la  séance  du  21  au  soir,  était  maintenant  colportée, 
par  certains  individus,  de  club  en  club,  de  section  en  section  ; 
mais,  au  dire  de  Gorsas,  ils  étaient  assez  mal  accueillis.  Nous 
empruntons  au  n.  XXIX  du  Courrier  des  départemens  l'article  où 
il  raconte  les  visites  domiciliaires. 

«  Comité  de  salut  public.  La  séance  de  ce  comité ,  dans  la  nuit 
du  27  mars,  avait  pour  objet  particulier  et  insiani l'exécution  du 
décret  rendu  à  la  Convention .  Le  département,  le  maire  et  la 
municipalité  y  ont  été  appelés;  un  grand  nombre  de  membres 
s'y  sont  également  rendus,  et  y  ont  déhbéré.  On  y  a  fait  plusieurs 
dénonciations  et  rapports  dont  quelques-uns  étaient  fondés,  les 
autres  exagérés  ou  faux.  Quand  on  saura  que  les  Marat  et  com- 
pagnie ont  assisté  à  cette  séance ,  l'on  en  sera  peu  ou  point  étonné. 
Cette  engeance  a  besoin,  surtout  dans  ces  jours-ci,  d'entretenir 
son  système  de  terreur,  qui  est  plus  dirigé  encore  contre  la  pro- 
bité courageuse  que  contre  les  ennemis  de  la  chose  publique. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  espérer  (car  l'espoir  est  le  seul  bien 
qui  reste  au  courage  et  à  la  vertu),  il  faut  espérer,  dis-je,  que 
les  malveillans  et  les  hommes  suspects  et  coupables  seront  seuls 
victimes  de  ces  mesures ,  dont  l'exécution  inopinée  a  jeté  l'alarme. 
Voici  l'arrêté  ;  nous  parlerons  ensuite  de  l'exécution  : 

€  Après  avoir  conféré  avec  les  départemens ,  le  maire  et  les  of- 

>  ficiers  municipaux  ,  le  comité  arrête  :  1"  que  la  délivrance  des 
ï>  passeports  sera  suspendue  jusqu'après  l'exécution  du  décret; 
»  qu'on  désarmera  les  hommes  suspects,  qu'on  les  arrêtera  même 

>  si  le  salut  public  l'exige.  2°  La  garde  des  barrières  sera  ren- 

>  forcée,  et  des  commissaires  s'y  transporteront  pour  arrêter 

>  les  personnes  sans  passeport,  ou  qui  auraient  des  passeports 

>  de  la  municipalité  de  Boulogne.  5°  Le  conseil  exécutif  est  auto- 
»  risé  à  envoyer  des  courriers  aux  municipalités  environnantes, 
»  pour  faire  également  arrêter  les  gens  suspects.  4°  La  munici- 
»  palité  de  Boulogne  est  particulièrement  tenue  de  surveiller  les 
»  châteaux  et  mnisons  de  campagne  de  son  arrondissement,  d'y 
»  désarmer  les  gens  suspects  et  de  les  mettre  provisoirement  en 
»  état  d'arrestation.  5°  Il  sera  présenté  à  la  Convention  un  projet 
»  d'adresse  pour  prémunir  les  départemens  contre  les  hommes 
•>  coupables  qui  voudraient  les  égarer  et  les  portera  des  mesures 

>  contraires  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité  publique.  6** Le  départe- 
»  ment  et  la  municipalité  prendront  des  dispositions  conformes 
»  au  présent  arrêté.  » 

»  Cet  arrêté  était  à  peine  pris ,  ou  même  avant  qu'il  le  fût ,  les 
citoyens  ne  pouvaient  plus  circuler  dans  Paris  sans  montrer  leurs 
cartes  ;  et  plusieurs  personnes  qui  ne  s'en  sont  pas  trouvées  mu- 
nies ont  été  détenues  jusqu'au  matin.  —  Dès  le  jour,  le  rappel 
a  battu  dans  tous  les  quartiers  ;  il  battait  encore  à  midi  ;  et  dans 
plusieurs  sections  on  envoyait  des  fusiliers  chercher  les  citoyens 
trop  tardifs,  ou  qui  étaient  retenus  par  des  affaires  urgentes  et 
indispensables.  Vers  les  onze  heures  toute  la  ville  oflrait  un  spec- 
tacle véritablement  fait  pour  effrayer  les  coupables ,  mais  qui 
n'était  pas  rassurant  pour  l'homme  de  bien  qui  ignorait  le  motif 
de  cette  levée  étrange ,  et  qui  n'ignorait  pas  les  projets  de  la  mal- 
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veillance,  enfin  qui  se  voyait  environné  des  poignards  de  la  ca- 
lomnie: l'on  en  jugera  par  quelques  bruits  que  l'imposture  avait 
médités  et  répandus,  sans  doute  dans  des  desseins  bien  criminels, 
comme  on  le  verra  tout  à  l'heure. 

>  A  midi,  toutes  les  sections  étaient  sous  les  armes,  toutes  les 
barrières,  toutes  les  rues,  tous  les  ponts,  tous  les  passages 
étaient  interceptés ,  et  aucun  citoyen,  quel  qu'il  fût,  ne  pouvait 
plus  circuler  s'il  n'avait  sa  carte  ou  son  certificat  de  civisme  ;  en- 
fin plusieurs  maisons  ont  été  investies,  grand  nombre  d'individus 
arrêtés,  et  l'on  préjuge  que  le  nombre  devait  être  bien  considé- 
rable ,  puisqu'il  suffisait  qu'on  eût  oublié  le  signe  exigé  pour 
être  mis  sur-le-champ  en  charte  privée.  Tel  était  l'état  extérieur 
des  choses. 

»  La  scélératesse,  toujours  aux  aguets,  profile  de  tout  ;  et  cet 
événement  subit  lui  a  offert  des  moyens  de  terreur  :  dès  le  matin 
les  bruits  les  plus  étranges  s'étaient  lépandus  j  mais  quels  étaient 
ces  bruits  que  l'on  soufflait  à  l'oreille  du  peuple?...  «  Les  deux 
»  ou  trois  cents  députés ,  disait-on,  qui  ont  volé  l'appel  ont  dé- 
i>  sérié  leur  poste  ;  quelques-uns  ont  été  arrêtés  aux  barrières; 
»  de  là  les  cris  à  la  trahison.  >  D'un  autre  côté  l'on  assurait  que 
la  société  des  Jacobins  devait  se  porter  avec  ses  tribunes  et  un 
grand  nombre  de  citoyens  au  Champ-de-Mars. 

»  La  calomnie  dirigée  contre  une  partie  de  la  Convention  pou- 
vait acquérir  l'apparence  de  la  vérité ,  quoiqu'elle  fût  sans  fonde- 
ment; l'on  en  jugera  par  un  fait  très-constant,  c'est  que  pendant 
la  nuit  011  avait  marqué  les  portes  d'un  très-grand  nombre  de  ces 
députés;  l'on  espérait  sans  doute  les  épouvanter,  et  les  empêcher 
de  se  rendre  où  leur  devoir  les  appelait.  Cette  mesure  bizarre, 
déjà  employée  en  4789,  a  produit  un  effet  tout  contraire:  de 
sorte  que  cette  assertion  qui  aurait  eu  les  couleurs  de  la  vrai- 
semblance si  l'on  fût  venu  à  bout  d'écarter  certains  députés,  ne 
tarda  pas  de  perdre  son  (prédit  par  la  présence  de  ces  mêmes  dé- 
putés, t 

Si  les  Girondins  ne  furent  pas  aussi  mécontens  qu'ils  l'auraient 
été  en  tout  autre  circonstance  de  ces  rigueurs  inquisitoriales , 
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cela  lient  sans  doute  à  la  nécessité  où  les  jetaient  de  donner  des 
gages  révolutionnaires,  et  leur  conduite  pendant  le  procès  de 
Louis  XVI ,  et  les  suspicions  encourues  par  Dumourier  ;  mais  ils 
avaient  encore  d'autres  motifs,  et  Marat  va  nous  les  apprendre. 

«  Vendredi  matin,  plusieurs  députés  de  la  Montagne,  arrêtés 
par  des  patrouilles  aristocrates ,  ont  été  outragés  d'une  mailière 
révoltante,  et  conduits  indécemment  aux  sections.  Je  me  borne 
ici  aux  outrages  commis  envers  le  citoyen  Guillemardet,  député, 
par  une  patrouille  composée  des  sieurs  Le  Comte,  ex-procureur  ; 
FâyeUs,  employé  aux  affaires  étrangères;  Baudry,  collègue  de 
Favelas;  Curvilier,  ancien  laquais  de  l'ex-ministre  d'Angivi- 
lier,  etc.  Ils  lui  demandent  sa  carte  ;  il  présente  celles  de  député 
et  de  Jacobin.— Nous  nous  f de  ces  cartes,  répondent-ils  in- 
solemment ,  et  ils  le  conduisent  à  la  section.  Les  conmiissaires  de 
service  lui  font  des  excuses,  et  l'engagent  à  oublier  l'outrage.  Le 
député  a  eu  la  faiblesse  de  garder  le  silence  au  lieu  de  porter  sa 
plainte ,  et  de  faire  punir  rigoureusement  des  scélérats  qui  l'au- 
raient égorgé  s'ils  l'avaient  osé. 

»  J'apprends  que  d'autres  patrouilles  aristocrates  ont  désarmé 
plusieurs  patriotes.  Sur  la  section  des  Feuillans,  plusieurs  pa- 
triotes qui  voulaient  faire  arrêter  une  trentaine  d'aristocrates,  qui 
tenaient  des  discours  criminels  contre  la  Convention,  ont  été  mis 
eux-mêmes  en  état  d'arrestation.  »  —  .Marat  termine  son  journal 
par  les  observations  suivantes  ; 

€  La  mesure  prise  de  désarmer  dans  Paris  les  ex-nobles ,  les 
prêtres  réfractaires,  et  d'arrêter  les  sujets  suspects,  en  vertu  d'un 
décret  de  la  Convention,  a  été  absolument  manquée;  on  a  saisi 
assez  peu  d'armes;  et  cela  ne  pouvait  être  autrement,  car  celte 
mesure  ayant  été  prise  au  sein  de  l'assemblée  nationale ,  en  pré- 
sence d'un  public  nombreux,  elle  ne  pouvait  avoir  d'autre  effet 
que  d'avertir  les  prévenus  de  cacher  leurs  armes  et  de  se  cacher 
enx-mêmes.  Qui  ne  sent  que  pour  réussir  cette  mesure  devait 
être  prise  dans  le  secret  par  la  police,  et  exécutée  avec  célérité, 
pendant  la  nuit ,  et  au  moment  même  dans  toute  la  ville  ? 

»  Mais  faites  entendre  à  la  Convention ,  ou  plutôt  à  la  faction 
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des  hommes  d'éiat ,  de  s'en  rapporter  là-dessus  aux  soins  d'un 
maire  patriote,  c'est  vouloir  prendre  la  lune  avec  les  dents; 
car,  alors  comment  parviendrait-elle  à  sauver  les  machinateurs, 
les  émiss  lires  et  les  espions  des  Capets  émigrés  et  des  puissances 
ennemies  ? 

?  Ce  qui  me  désole ,  c'est  que  la  Convention  ne  prend  jamais 
de  décrets  révolutionnaires  qui  ne  soient  complètement  illusoires, 
je  dis  mieux,  dérisoires.  On  croirait  que  les  députés  du  peuple 
n'ont  pas  les  premières  notions  de  politique;  car  il  est  absurde 
que  le  législateur  dirige  une  opération  de  police  pour  la  faire 
échouer. 

»  Je  ne  cesserai  de  répéter,  pour  le  salut  public,  et  pour  faire 
cesser  les  sarcasmes  moqueurs  de  nos  ennemis,  qu'il  est  indis- 
pensable que  la  Convention  établisse  un  comité  de  six  bons  pa- 
triotes ,  et  qu'elle  l'investisse  du  pouvoir  et  des  moyens  de  faire 
arrêter  tous  les  ennemis  publics,  saisir  leurs  papiers,  et  de  les 
livrer  au  tribunal  révolutionnaire.  »  (  Le  Publiciste ,  etc, , 
n.  CLVII.) 

Club  des  Jacobins. 

Séance  du  20  mars.  —  Un  citoyen  gendarme  annonce  qu'il  a 
fait  la  conduite  de  quatre  émigrés  au  comité  de  surveillance;  il  a 
témoigné  sa  vive  indignation  d'avoir  vu  venir  à  ce  comité  deux 
ex-constiiuans,  députés  à  la  Convention,  et  s'offrir  pour  défen- 
seurs officieux  de  ces  quatre  émigrés,  qui  sont  le  ci-devant  duc 
de  Lévis ,  sa  femme ,  leur  domestique  et  celui  de  sa  belle-mère. 

Anacharsis  Clootz  parle  sur  les  conférences  qui  ont  eu  lieu  ces 
jours  derniers  au  comité  de  sûreté  générale.  Marat  s'en  expli- 
quait ainsi  dans  son  journal  du  21  mars  :  «  Il  s'est  fait ,  dans  les 
conférences  au  comité  de  sûreté  générale,  quelques  aveux  bien 
précieux ,  qui  démontrent  clair  comme  le  jour  que  les  meneurs 
de  la  clique  étaient  l'ame  des  mouvemens  anarchiques  qui  vien- 
nent d'avoir  lieu  dans  Paris.  Pétion  a  déclaré  que  le  10  de  ce  mois 
plusieurs  commandans  de  bataillons  sont  venus  le  trouver  pour 
lui  propeser  d'en  finir  avec  les  factieux  de  la  Moulagne  ;  ce  qui 
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prouve  qu'il  a  des  relations  in  limes  avec  les  chefs  de  la  force  ar- 
mée ,  et  qu'ils  sont  à  ses  ordres.  —  Buzot  à  son  tour  a  déclaré 
que  ce  jour-là  il  s'était  absenté  de  l'assemblée,  lui  et  ses  acolytes, 
pour  conférer  avec  quatre  cents  militaires  armés,  munis  de  qua- 
tre pièces  de  canon ,  et  prêts  à  marcher  contre  leurs  adversaires 
de  la  Convention.  Ces  messieurs  s'étaient  donc  concertés  pour  faire 
massacrer  les  patriotes  en  cas  de  besoin;  et  les  scélérats  crient 
sans  cesse  aux  assassins.  » 

Séance  du  22  mars.  —  On  lit  une  adresse  de  la  société  de  Mar- 
seille, avec  adhésion  des  sections  de  cette  ville,  aux  sociétés 
populaires,  aux  sections,  aux  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint- 
Marceau  de  Paris.  Celte  adresse ,  conçue  en  termes  très-énergi- 
ques, a  pour  but  de  faire  appuyer  la  pétition  des  appelans,  pré- 
sentée la  veille  à  la  Convention  nationale  au  nom  de  la  même 
société.  De  vifs  applaudissemens  interrompent  et  suivent  ces 
différentes  pièces. 

Robespierre  fait  à  cet  égard  des  observations  auxquelles  la  so- 
ciété adhère  après  de  très-légers  débats.  11  pense  que  les  mesures 
de  prudence,  quand  il  s'agit  surtout  du  salut  public,  sont  tou- 
jours préférables  à  celles  que  précipiterait  un  zèle,  louable  à  la 
vérité,  mais  prématuré  dans  les  moyens  d'exécution.  Il  désire  en 
conséquence  qu'avant  toute  démarche  on  attende  que  le  vote  des 
départemeas  soit  généralement  formé ,  afin  que  la  mesure  que 
dicterait  le  salut  public  soit  plus  unanime,  plus  imposante,  et 
par  là  plus  efficace.  11  faut  donc ,  ajouie-l-il ,  éclairer  les  départe- 
mens,  leur  ouvrir  les  yeux  sur  les  calomnies  dont  on  accable  les 
Parisiens;  calomnies  qui  prendraient  un  caractère  plus  apparent 
si  Paris  se  déterminait  à  une  démarche  partielle.  —  Adopté. 

Séance  du  27  mars.  —  Un  membre  remarque  que  les  émigrés 
réfugiés  à  Paris,  ne  sachant  plus  oîi  coucher,  sorleni  le  soir  des 
barrières,  au  -  delà  desquelles  ils  trouvent  des  retraites.  Quand 
ils  passent  à  côté  de  quelque  citoyen  de  Paris ,  on  les  voit  d'abord 
porter  les  yeux  sur  le  bouton  du  chapeau  pour  distinguer  s'il  est 
ou  non  national.  Des  domestiques  d'émigrés  s'insinuent  dans  les 
séances  des  secitons  pour  y  jeter  le  trouble  et  la  discorde,  et  y 
T.  x.w.  M 
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réussissent  au  point  que  souvent  il  est  impossible  de  rien  délibé- 
rer. Il  invite  à  la  plus  grande  surveillance,  et  exhorte  les  sec- 
tions à  nommer  chacune  un  comité  ad  hoc. 

Un  membre  pense  qu'il  est  temps  que  le  peuple  se  lève  tout  en- 
tier. «  L'aristocratie,  dit-il,  nous  déclare  ouvertement  la  guerre; 
déjà  elle  secoue  le  flambeau  de  la  guerre  civile.  » 

Desfieux  lit  une  lettre  de  Marseille,  dont  le  passage  suivant  est 
beaucoup  applaudi  :  «  Paris  et  Marseille  ont  sauvé  la  patrie;  Pa- 
ris et  Marseille  la  sauveront  encore.  Les  Marseillais  maichent  vers 
Paris.  ï 

Ghàles  propose  de  solliciter  l'organisation  et  les  exécutions 
d'une  taxe  de  guerre,  qui  lui  paraît  être  de  la  plus  grande  ur- 
gence. Bentabolle  appuie  fortement  cette  mesure  ;  il  voudrait  que 
cette  taxe  lût  portée  en  totiilité  à  150  millions. 

Robespierre  parle  sur  les  moyens  de  salut.  Il  est  convaincu 
que  le  premier  de  tous  doit  être  celui  d'expulser  de  Paris  les  traî- 
tres de  toute  forme  qu'il  renferme  dans  son  sein,  et  à  qui  sa 
vaste  étendue  offre  des  ressources  qu'ils  ne  trouveraient  pas  ail- 
leurs. Il  invite  en  conséquence  les  sections  à  exercer  à  cet  égard 
une  infatigable  surveillance ,  et  à  prendre  tous  les  moyens  que 
leur  zèle  leur  inspirera  pour  délivrer  Paris  de  cette  horde  contre- 
révolutionnaire  ;  mais  il  s'oppose  à  ce  qu'elles  viennent  deman- 
der à  la  Convention  si  elle  peut  sauver  la  patrie ,  et  prouve  l'inu- 
tilité et  le  danger  de  cette  démarche. 

Dufourny  fait  observer  à  cette  occasion  qu'à  la  Chine  on  oblige 
chaque  propriétaire  à  exposer  sur  le  seuil  de  sa  porte  un  écnleau 
ponant  les  noms  de  tous  les  individus  habitant  sa  maison.  La  so- 
ciété arrête  qu'elle  informera  les  sections  de  ces  diflx)rentes  me- 
sures. 

Albilte  invile  la  société  à  former  un  comité  de  sûreté  générale 
compose  de  vingt-quatre  membres,  correspondant  avec  les  co- 
mités de  surveillance  des  sections.  Sa  proposition  est  adoptée 
avec  réduction  du  nombre  des  membres  de  ce  comité. 

Cbàles  dit  avoir  appris  du  portier  de  1  hôtel  qu'il  habite  que 
les  poteaux  de  la  porte  avaient  été  marqués  avec  de  la  craie ,  et 
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lès  portes  des  aulres  députés,  logés  dans  l'arrondissement, 
avaient  été  aussi  marquées,  mais  d'un  signe  dislincl,  selon  que 
le  député  était  ou  non  appelant  au  peuple.  Chyles,  après  s'être 
assuré  de  ce  fait  par  lui-même,  en  conclut  que  le  projet  d'éloi- 
gner la  Convention  de  Paris  existe  encore,  et  que,  pour  le  faire 
réussir,  la  malveillance  a  imaginé  ce  nouveau  moyen,  qu'elle  a 
c  ru  propre  à  insinuer  que  les  députés  n'étaient  pas  en  sûreté 
dans  Paris. 

Séance  du  51  mars.  Danton ,  d'après  l'inviJation  de  Marat  qui 
garantit  que  Dumourier  est  à  cet  instant  émigré ,  fait  les  rapports 
de  sa  mission  dans  la  Belgique.  Il  justifie  la  conduite  qu'il  a  te- 
nue, ainsi  que  ses  collègues.  Il  entre  dans  les  détails  des  confé- 
rences qu'ils  ont  eues  avec  Dumourier;  elles  ne  lui  laissent  au- 
cun doute  sur  les  machinations  de  ce  général,  entraîné  dans  les 
vues  perfides  d'un  certain  parti  delà  Convention  nationale.  Après 
avoir  exposé  les  crimes  de  Dumourier  coïïime  ceux  de  plusieurs 
aulres  généraux  dans  les  événemens  malheureux  qui  viennent  de 
se  succéder,  il  jette  ses  regards  sur  les  ressources  de  la  Républi- 
que :  elle  en  a  encore  de  grandes,  dit-il.  *  Et  que  nous  importe, 
s'écrie-t-il ,  que  la  statue  de  la  liberté  soit  couverte  de  haillons, 
pourvu  qu'elle  conserve  la  beauté  et  lu  vigueur  de  ses  formes?  » 
11  demande  qu'on  sollicite  la  formation  d'une  armée  centrale, 
pour  protéger  Paris  et  renforcer  les  frontières  au  besoin. 

Marat,  surpris  que  Danton  n'ait  pas  fait  ce  rapport  à  Ja  tribune 
de  la  Convention  immédiatement  après  son  arrivée,  l'invite  vive- 
ment à  le  faire  demain. 

Danton  fait  observer  qu'il  a  déjà  tout  dit  au  comité" de  sûreté 
générale,  ne  lui  dissimulant  pas  qu'il  fallait  destituer  Dumourier 
et  juger  sa  conduite,  et  il  s'engage  à  remplir  le  vœu  de  Marat. 

Celui-ci  continue  en  disant  :  «  Les  dangers  de  la  patrie  sont 
extrêmes;  mais  nous  en  triompherons,  ou  nous  nous  ensevelirons 
sous  ses  ruines.  Danton  vous  dit  que  Paris  serait  toujours  le  cen- 
tre de  la  liberté ,  et  que  de  sa  main  il  y  mettrait  le  feu  plutôt  qu'il 
lut  janiais  livré  aux  ennemis;  et  moi  aussi  (Maiat  nsontre  une 
épée  romaine)  ie  fondrais  sur  nos  ennemis,  si  cette  chaPiCe  pouvait 
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nous  être  réservée.  Cette  arme  esl  terrible.  J'invite  à  ouvrir  une 
souscription  pour  eu  faire  fabriquer  sur  ce  modèle,  et  eu  armer 
les  citoyens  qui  n'entendent  pas  les  évolutions  militaires.  >  La 
souscription  proposée  est  arrêtée. 

Saint-Just,  commissaire  dans  la  Belgique,  monte  à  la  tribune 
et  insinue  l'imminence  des  dangers  ;  il  ajoute  que  Beurnonville  est 
un  traître,  et  qu'il  en  fournira  les  pièces  dans  un  moment  plus  op- 
portun. {Le  Républicain ,  journal  des  hommes  libres,  n.  GXLII, 
CXUn,CXUX,GLII.) 

Commune  de  Paris. 

Séance  du  19  mars.  —  II  résulte  du  dépouillement  des  scrutins 
des  sections  convoquées  pour  remplacer  par  de  nouveaux  choix 
les  citoyens  rejetés  de  la  formation  du  conseil-général  définitif, 
que  sur  trente  sections  qui  devaient  réélire,  vingt -huit  seule- 
ment ont  envoyé  leurs  procès -vet  baux. 

Les  séditions  du  Mont-Blanc  et  du  Panthéon-Français  ont  re- 
fusé de  nommer  de  nouveaux  membres  malgré  le  rejet  fait  par  la 
majorité  des  sections  de  ceux  qu'elles  avaient  précédemment  élus. 
Celles  des  Champs-Elysées,  des  Gardes-Françaises,  de  Popin- 
court,  des  Quinze- Vingts  et  de  l'Observatoire  ont  procédé  à  un 
nouveau  scrutin ,  dont  le  résultat  a  présenté  les  mêmes  sujets  qui 
avaient  été  rejetés. 

Les  sections  du  Temple  et  des  Gravilliers  n'ont  pas  encore  en- 
voyé leurs  procès-verbaux ,  quoique  invitées  à  trois  reprises  dif- 
férentes. 

Le  corps  municipal  a  pensé  que  la  réélection  des  membres  re- 
jetés par  la  majorité  des  sections  était  une  lésion  des  droits  de  ces 
mêmes  sections. 

En  conséquence,  les  sections  indiquées  ci-dessus  ont  été  con- 
voquées pour  !e  jeudi  21  de  ce  mois ,  à  l'effet  de  procéder,  aux 
termes  de  !a  loi  du  mois  de  mai  1790,  au  remplacement  des  mem- 
bres qui  ont  été  retranchés  de  h\  liste  présentée  î\  l'acceptation 
des  sections. 

Les  procès-verbaux  seront  remis,  le  dimanche  24,  au  secré- 
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tariat  de  la  Commune  pour  le  dépouillement  en  être  fait  le  25  de 
ce  mois  sans  autre  délai. 

Séance  du  20. — Le  commanda nt-jjénéral  demande  que  la  garde 
du  Temple  soit  réduite  à  cent  hommes  et  une  compa{;nie  de  ca- 
nonniers.  Le  conseil  s'est  rappelé  les  décrets  qui  mettent  les  pri- 
sonniers du  Temple  sous  sa  responsabilité.  Il  a  passé  à  l'ordre  du 
joursur  la  demande  ducommandant-général,  en  lui  recommandant 
^d'appoiter  la  plus  grande  surveillance  dans  le  service  du  Temple. 

Dans  l'ordre  de  i'état-major-général  en  date  de  ce  jour,  San- 
terre  annonce  qu'attendu  le  besoin  absolu  d'une  surveillance  ac- 
tive, nécessaire  à  tous,  il  exige  un  service  strict  et  militaire  de 
tous  les  citoyens  de  service  ;  que,  s'ils  y  manquent ,  il  les  pimira 
militairement  ;  que  les  réglemens  faits  et  sur  lesquels  on  s'occupe 
à  faire  des  changemens  en  ce  moment  ne  sont  que  pour  un  temps 
de  révolution  achevée,  qu'en  cet  instant, où  la  patrie  est  en  dan- 
ger, il  punira  militairement  et  sévèrement ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
réclamation  des  sections  ou  autorités  constituées. 

Séance  du  25.  —  La  secfion  de  Bon-Conseil  annonce  au  co- 
seil-général  qu'adhérant  à  l'arrêté  de  celle  de  Marseille,  elle  a 
ouvert  un  registre  d'inscription ,  afin  qu'il  soit  formé  des  compa- 
gnies de  volontaires  qui  seront  à  Ja  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  aller  dans  les  divers  départemeiis  où  nos  ennemis 
secouent  le  flambeau  de  la  discorde,  et  allument  le  feu  de  la 
guerre  civile. 

Le  conseil-général  approuve  cet  arrêté  et  en  ordonne  l'envoi 
aux  quarante-six  autres  sections. 

Dans  l'ordre  de  ce  jour,  le  commandant-général  annonce  le  dé- 
part de  quatorze  pièces  de  canon  avec  leurs  caissons  pour  le 
département  de  la  Vendée. 

Séance  du  2o.  —  Chaumel  annonce  qu'il  a  demandé  aux  déte- 
nues du  Temple  si  elles  n'avaient  aucune  plainte  -d  porter  con- 
tre ceux  qui  les  entourent,  et  qu'elles  lui  ont  répondu  qu'elles 
n'avaient  qu'à  se  lq|^r  des  commissaires  de  service  à  la  Tour, 
ainsi  que  du  conseil  de  la  Gommu';c.  Elles  ont  demandé  une 
porte  de  communication  entre  leurs  apparlemens. 
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Arthur  demande  que  ie  mare,  le  procureur  -  général  de  la 
Commune  et  le  commandant-général  se  rendent  au  Temple  pour 
inspecter  les  lieux  et  pour  faire dioi* ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  demnade 
des  prisonnières.  (Accordé.  ) 

Le  citoyen  Deseize  demande  un  certificat  de  civisme. 

Dunoui.  Deseize  est  le  défenseur  de  Louis  Capet;  je  demande 
qu'on  ne  lui  accorde  pas  de  certificat  de  civisme. 

Chaumel.  Deseize  est  à  Londres,  où  il  a  reçu  des  guinées  pour 
son  mémoire  qui  a  été  mal  accueilli  en  France. 

Séance  du  26  mars.  —  li  résulte  des  opérations  des  sections, 
dont  les  élections  pour  la  formation  du  conseil-général  définitif 
avaient  été  annulées,  que,  sur  trente  sections  convoquées  pour 
procéder  à  des  remplacemens,  vingt-cinq  se  sont  conformées  à 
la  loi  et  ont  remplacé  les  citoyens  rejetés.  Cinq  sections  n'ont  pas 
exécuté  l'arrêté.  Celles  du  Panthéon-Français  et  de  Popincourt 
ont  persisté  dans  leurs  précédentes  élections  ;  celles  du  Mont- 
Blanc,  de  l'Observatoire  et  des  Gardes-Françaises  n'ont  pas  en- 
voyé leurs  procès-verbaux. 

D'après  ce  résultat ,  le  corps  municipal  a  ordonné  l'impression 
de  la  liste  nouvelle  des  citoyens  nommés  en  remplacement  de 
ceux  qui  ont  été  rejetés.  Il  invite  les  sections  à  procéder  dans  la 
journée  de  vendredi  prochain  à  l'examen  de  cette  liste  et  à  l'ad- 
mission ou  au  rejet  des  ciioyens  qui  y  sont  compris. 

Les  procès  -  verbaux  seront  envoyés  dans  la  journée  de 
lundi  l^""  avril,  pour  le  dépouillement  en  être  fait  mardi  à  dix 
heures  du  matin ,  dans  l'une  des  salles  de  la  maison  commune. 

Aussitôt  que  l'on  sera  parvenu  à  composer  la  liste  de  tous  les 
membres  admis,  elle  sera  de  nouveau  soumise  aux  sections  pour 
l'élection  des  quarante-huit  officiers  municipaux. 

Un  membre  dénonce  plusieurs  de  ses  collègues  pour  avoir  eu 
des  conversations  familières  avec  les  détenues  au  Temple.  De  vifs 
debais  s'elèvetit  ;  le  conseil  les  termine  en  passant  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  dénonciation.  11  arrête  né^moins  que  les  mem- 
bres qui  seront  nommés  pour  le  service  du  Temple  seront  préa- 
lablement soimiis  à  la  censure. 
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Séance  du  27.  —  Le  coni-eil-général ,  considérant  que  les  nial- 
veillans  dont  Paris  est  infesté  pourraient  abuser  des  armes  qui 
sont  chez  les  fourbisseurs  et  autres  marchands  d'armes ,  a  ar- 
rêté que  provisoirement  aucun  fourbisseur,  arquebusier  et  au- 
tres marchands  ne  pourront  vendre  aucune  arme  q'j'à  des  ci- 
toyens munis  de  certificats  du  comité  de  surveillance  de  leurs 
sections,  lesquels  certificats  ils  seront  tenus  de  garder  pour  les 
représenter  au  besoin,  llesdits  fourbisseurs,  arquebusiers  et  au- 
tres marchands  d'armes  tiendront  des  registres  sur  lesquels  se- 
ront inscrits  les  noms,  qualités  et  demeures  des  personnes  qui 
auront  acheté  des  armes,  comme  aussi  le  nombre  de  celles  qu'ils 
auront  chaque  jour  vendues  ou  achetées.  Dès  demain ,  chacun 
d'eux  sera  tenu  de  déposer  au  comité  de  sa  section  l'eiat  exact  et 
certifié  des  armes  qu'il  aura  dans  son  magasin. 

Un  inventaire  et  récolement  de  ces  armes  sera  fait  par  les 
commissaires  des  sections  dans  le  plus  bref  délai. 

La  section  du  Mail  demande  quelle  est  l'époque  fixée  pour 
l'exécution  du  décret  qui  porte  qu'il  sera  établi  un  coinité  de  sur- 
veillance dans  chaque  section.  Le  conseil  invite  toutes  les  sec- 
tions à  former  incessamment  leurs  comités  de  surveillance. 

Le  conseil-général  a  arrêté  qne  les  cartes  de  sûreté  seraient 
renouvelées  et  uniformes  ;  que  ces  cartes  contiendraient  le  si- 
gnalement de  ceux  qui  les  obtiendraient  ;  que  les  couleurs  ne  se- 
raient pas  les  mêmes  pour  les  citoyens  et  pour  les  étrangeis. 
Celles  des  citoyens  seront  blanches,  celles  deséiruDgers  seront 
rouges. 

Le  consf-il -général  a  adressé  la  lettre  suivante  aux  piésidens 
des  comités  des  sections. 

«  Citoyens,  vous  voudrez  bien  convoquer  l'assemblée  générale 
de  voire  section  demain  28  mars  ,  avant  neuf  heures  du  malin. 
Si  vous  avez  des  barrières  dans  votre  arrondissement ,  elle  pro- 
cédera à  l'instant  à  la  nomination  de  commissaires  civils  poui- 
arrêter  à  ces  barrières  les  hommes  sans  passe-jfiorts  ou  avec  des 
passe-poi  ts  qui  seraient  suspecis,  ainsi  que  les  chevaux  de  luxe. 

»  1"  Vous  regarderez  comme  suspects  tous  les  hommes  qui  sont 
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munis  de  passe-ports  pour  Boulogne-sur-Mer  ou  pour  Calais  , 
ainsi  que  les  porteurs  de  ceux  délivrés  dans  ces  deux  endroits  ; 
tous  porteurs  de  cartes  de  civisme  délivrées  depuis  un  mois ,  se- 
ront regardés  comme  suspects. 

»  2°  Vous  ferez  effectuer  le  désarmement ,  conformément  au 
décret  ci-joint. 

>  5"  Vous  prendrez  note  de  tous  les  gens  suspects.  Vous  met- 
trez en  état  d'arrestation  tous  ceux  sur  lesquels  vous  auriez  de 
suffisans  motife  de  suspicion. 

»  4°  Vous  formerez  le  comité  de  surveillance,  conformément  au 
décret  des  18  et  21  de  ce  mois.  » 

Les  commissaires  des  quarante-huit  sections  ont  fait  lecture 
d'un  projet  d'adresse  à  la  Conveniioo. 

(  C'est  celle  que  nous  avons  rapportée  dans  notre  analyse  de  la 
séance  de  la  Convention  nationale  du  28.  ) 

Le  conseil-général  adopte  les  principes  et  les  dispositions  de 
cette  adresse ,  et  arrête  que  le  lendemain  il  se  rendra  à  la  Con- 
vention avec  les  commissaires  des  sections ,  qui  se  trouveront 
réunis  pour  la  lui  présenter. 

Séance  du  28  mars.  Le  citoyen  maire  a  rendu  compte  des  dif- 
férentes mesures  prises  de  concert  avec  le  département  et  les 
sections ,  [jOur  mettre  à  exécution  le  décret  de  la  Convention , 
qui  ordonne  le  désarmement  des  gens  suspects. 

Un  membre  observe  qu'il  est  onze  heures  et  qu'on  ne  s'est  pas 
encore  occupé  dans  les  sections  de  l'exécution  de  cette  loi  impor- 
tante. 

Le  conseil  arrête  que  des  membres  du  conseil  se  transporte- 
ront dans  leurs  sections  respectives  pour  y  faire  sentir  combien 
il  est  instant  de  désarmer  sur-le-champ  tous  les  gens  suspects. 

Diverses  propositions  sont  faites  sur  le  mode  d'exécution  de 
la  loi.  Après  une  légère  discussion,  le  conseil  arrête  l'envoi  pur 
et  simple  de  commissaires  dans  les  sections. 

Le  conseil  accorde  des  passe-ports  à  divers  citoyens  employés 
dans  l'armée ,  qui  demandent  à  rejoindre  leurs  corps. 
Le  conseil  autorise  les  commissaires  civils  des  sections ,  établis 
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aux  barrières ,  ù  empêcher  de  sortir,  conformément  à  l'anêlé 
pris  par  le  comité  de  défense  générale,  ceux  qui  se  présenteront 
sans  passe-port ,  ou  avec  des  passe-ports  des  municipalités  de 
Boulogne-sur-Mer  et  de  Calais ,  et  tous  ceux  qui  paraîtraient 
suspects  ;  n'entendant  point  comprendre  ceux  qui  apportent  des 
approvisionnemens  à  Paris  et  s'en  retournent ,  les  électeurs  et 
fonctionnaires  publics  des  environs  de  Paris ,  et  toute  personne 
qui,  au  défaut  de  passe-port,  présentera  toute  autre  pièce  por- 
tant le  caractère  do  civisme,  et  la  preuve  de  l'obligation  de  se 
rendre  promplement  dans  les  environs  de  Paris.  Dans  1h  cas  où 
les  commissaires  civils  auraient  quelque  doute,  ils  en  référeront 
au  comité  de  la  section,  qui  slatuera  sur  la  demande  d'un  laissez- 
passer. 

Sur  la  demande  de  quelques  sections ,  lo  conseil  a  nommé  qua- 
tre commissaires  pour  se  transporter  à  la  Convention  nationale, 
à  l'effet  de  demander  un  décret  qui  autorise  à  continuer  pendant 
la  nuit  les  opérations  relatives  au  désarmement. 

La  Convention  s'étant  opposée  à  cette  mesure,  le  couseii  a  en- 
voyé aux  sections  une  circulaire  pour  leur  notifier  le  décret.  Il 
observe  que  s'il  y  a  des  maisons  suspectes ,  on  peut  les  faire  cer- 
ner pendant  la  nuit  pour  éviter  les  évasions. 

Il  invite  les  sections  à  faire  battre  le  rappel  demain  matin ,  dès 
le  jour ,  afin  de  rassembler  la  force  armée  pour  fermer  les  issues. 
Il  les  prévient  aussi  de  ne  laisser  éprouver  aucun  retard  aux  dé- 
putés qui  représenteraient  leurs  caries  de  membres  de  la  Con- 
vention. 

Un  membre  propose  que  tous  les  propriétaires  et  principaux 
locataires  soient  tenus  d'afficher  à  la  porte  des  maisons  les  noms 
de  ceux  qui  les  habitent. 

La  discussion  s'ouvre  sur  cet  objet.  Quelques  membres  crai- 
gnent que  cette  mesure  ne  soit  blâmée  par  la  Convention. 

Dubois-Crancé ,  présent  à  la  séance ,  demande  la  parole  comme 
pétitionnaire.  Après  avoir  tranquillisé  ceux  qui  craignaient  d'être 
désapprouvés  par  la  Convention ,  il  a  développé  tous  les  avanta- 
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ges  qui  peuvent  résulter  de  cette  mesure ,  et  a  invité  le  conseil  à 
l'adopter  sur-le-champ. 

A  sept  heures  du  soir,  le  maire  a  donné  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  le  ministre  de  la  justice  invite  la  municipalité  à  in- 
staller le  tribunal  extraordinaire  dans  ia  salle  ou  siège  le  tribunal 
de  cassation ,  au  ci-devant  Palais  de  Justice. 

Le  conseil-général  ayant  entendu  la  lecture  de  cette  lettre  et  du 
décret  de  la  Convention  qui  ordonne  que  le  tribunal  extraor- 
dinaire entrera  en  activité  aujourd'hui ,  et  qu'à  cet  effet  il  sera 
autorisé  à  juger  au  nombre  de  dix  jurés  ,  le  maire  et  le  conseil 
général  se  sont  rendus  dans  la  salle  du  tribunal  de  cassation,  et 
l'installation  du  tribunal  a  été  faite. 

Le  conseil  considérant  que  la  loi  sur  les  visites  domiciliaires 
porte  qu'eîl 'S dureront  vingt-quatre  heures,  et  qu'elles  n'ont  été 
commencées  qu'aujourd'hui  28  mars ,  à  midi ,  et  que  la  loi  s'op- 
pose à  ce  qu'elles  soient  continuées  pendant  la  nuit,  a  arrêté 
qu'elles  serait-nt  continuées  demain  malin,  à  la  pointe  du  jour; 
qu'en  conséquence  la  consigne  donnée  aux  barrières  subsisterait 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

Cet  arrêté  a  été  signifié  sur-le-champ  à  l'administration  de 
police  et  au  commandant  général. 

Séance  du  29.  Le  maire  annonce  qu'il  s'est  rendu  hier  au  co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  Convention ,  et  qu'il  y  a  été  té- 
moin des  mesures  prises  pour  le  désarmement.  Il  donne  lecture 
d'une  lettre  qu'il  vient  d'adresser  aux  quarante-huit  sections, 
pour  leu!'  rappeler  que  les  opérations  relatives  au  désarmement 
doivent  être  terminées  à  la  fin  du  jour.  Il  prévient  que  demain 
l'on  recommencera  à  délivrer  des  passe-ports  à  ceux  qui  seront 
munis  de  toutes  les  pièces  précédemment  exigé  s.  li  invite  néan- 
moins Ijss  sections  à  tenir  toujours  une  garde  suffisante  aux  bar- 
rières, où  les  commissaires  civils  s'assureront  des  gens  suspects 
qui  pourraient  arriver  à  Paris. 

Le  conseil-général  approuve  les  mesures  prises  par  le  citoyen 
maire. 

Le  comité  de  sûreté  générale  prévient  par  une  lettre  la  muni- 
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cipalité  qu'il  est  essentiel  de  surveiller,  à  l'entrée  de  Paris,  un 
grand  nombre  de  particuliers  vêtus  de  diffërens  uniformes  des 
armées  de  la  République.  Ces  hommes ,  qui  annoncent  des  inten- 
tions perfides  ,  ont  sur  eux  de  l'or  et  du  numéraire.  Ils  viennent 
se  1  illier  à  Paris,  et  arrivent  de  Lille.  Leurs  chefs,  au  nombre 
de  soixante,  seront  réunis  à  Paris,  et  doivent  tenter  un  coup 
contre  la  Convention. 

Le  conseil  arrête  que  copie  de  cette  lettre  sera  envoyée,  dans 
le  plus  court  délai ,  aux  quarante-huit  sections. 

Le  procureur  de  la  Commune  annonce  que  la  Convention  na- 
tionale a  converti  en  décret  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  a  enjoint 
aux  propriétaires  et  principaux  locataires  d'afficher  sur  les  por- 
tes de  leurs  maisons,  les  noms,  âges,  qualités  et  professions  de 
ceux  qui  les  habitent. 

Un  membre  dénonce  que  l'on  expose  en  vente  dans  tous  les 
lieux  publics  une  gravure  représentant  le  buste  de  Louis  Capet, 
décoré  des  emblèmes  de  royauté  et  de  chevalerie ,  et  de  celui  de 
son  fils  et  de  sa  fille  avec  les  mêmes  distinctions. 

Chaumet  demande  que  tous  les  citoyens  soient  autorisés  à  dé- 
chirer ces  sortes  d'estampes ,  et  même  à  casser  les  carreaux  qui 
les  couvriraient. 

Le  conseil  arrête,  après  quelques  débats,  qu'il  sera  fait  défense 
à  tous  marchands  d'estampes,  de  tableaux  et  autres,  d'exposer 
au  public  ladite  gravure  ou  autres  de  semblable  nature  et  bles- 
sant la  liberté  et  l'égalité,  à  l'extérieur  ou  dans  l'intérieur  de 
leurs  boutiques ,  ainsi  que  dans  tous  les  Heux  où  ils  ont  accoutu- 
mé d'établir  leurs  étalages. 

II  est  enjoint  au  département  de  police  de  maintenir  l'exécu- 
tion du  piésent  arrêté,  et  au  commandant  général  d'employer, 
de  son  côté ,  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  qu'il 
ne  souffre  ni  interruption  ni  retard. 

J);ins  les  visites  domiciliaires ,  la  sf  ction  de  Marseille  a  fait  ar- 
rêter et  conduire  à  l'Abbaye  !e  nommé  Biilon ,  cordonnier ,  chez 
lequel  il  a  été  trouvé  une  quantité  de  pain  coupé  par  tranches  et 
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desséché  au  hu,  des  calices  ,  des  ciboires,  hosties,  chasubles, 
surplis ,  Sainte-Vierge  et  habits  de  chartreux. 

Il  a  été  trouvé  chez  le  même  cordonnier  une  correspondance 
suivie  avec  les  aristocrates. 

Séance  du  30.  —  Le  procureur  de  la  Commune  requiert  que 
demain  tout  le  conseil-général  se  transporte  à  la  Convention  na- 
tionale ,  à  l'effet  de  lui  représenter  que  la  loi  prononce  peine  de 
mort  contre  quiconque  demanderait  un  roi,  un  dictateur  ou  un 
tyran  ;  que  Dumourier  ayant  écrit  une  lettre  criminelle  dans  ce 
sens ,  le  conseil-général  demande  contre  Dumourier  le  décret 
d'accusation. 

Le  réquisitoire  de  Ghaumet  est  adopté. 

Le  conseil  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale  deux  hussards 
de  la  liberté  qui  se  sont  présentés  en  armes  à  ia  barrière ,  et  ont 
dit  qu'ils  étaient  soixante,  et  n'attendaient  plus  que  leur  chef 
pour  se  présenter  à  la  Convention. 

Une  force  suffisante  est  envoyée  aux  barrières,  pour  arrêter 
les  personnes  suspectes,  et  les  conduire  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Deux  commissaires  se  rendent  à  la  Convention  pour  l'informer 
des  mesures  de  sûreté  que  l'on  vient  de  prendre. 

La  section  de  Bondy  annonce  qw'elle  vient  d'arrêter  six  hus- 
sards, dits  de  la  Liberté.  Le  conseil  les  renvoie ,  comme  les  deux 
premiers ,  au  comité  de  sûreté  générale. 

L'on  amène  deux  voitures  que  l'on  dit  être  remplies  d'armes. 
Le  conseil  les  renvoie  au  comité  de  police,  chargé  d'en  faire  la 
vérification. 

Le  conseil  a  arrêté  que  toute  personne  qui  se  présenterait  pour 
obtenir  un  certificat  de  résidence ,  serait  tenue  de  justifier  de  sa 
résidence  non  interrompue  depuis  le  7  mai  1792. 

Le  corps  municipal ,  informé  par  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre ,  que  plusieurs  gendarmes ,  et  notamment  ceux  de  l'armée 
de  la  Belgique,  désertent  lâchement  leur  poste ,  et  se  rendent  à 
Paris  pour  y  exciter  du  trouble  ,  a  arrêté  que  les  gendarmes  ar- 
rivant à  Paris  seraient  désarmés  et  mis  en  état  d'arrestation. 
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Séance  duoï.  —  Le  conseil  a  de  nouveau  suspendu  la  repré- 
senlalion  du  drame  imilulë  :  L'Ami  des  lois. 

Le  procureur  de  la  Commune  requiert  qu'il  soit  fait  une  adresse 
à  la  Convention  nationale,  pour  obtenir  un  décret  qui  ordonne  à 
son  comité  d'instruction  publique  de  se  (aire  représenter  le  ré- 
pertoire des  théâtres ,  à  l'effet  de  les  purger  de  toutes  les  pièces 
propres  à  corrompre  l'espiit  républicain  ;  que  par  la  même 
adresse,  la  Convention  soit  invitée  à  s'occuper  des  moyens  d'éta- 
blir un  spectacle  destiné  à  l'instruction  du  peuple.  —  Ce  réquisi- 
toire est  converti  en  arrêté. 

Le  conseil  a  arrêté  que  dans  la  délivrance  des  passe-ports  pour 
les  villes  maritimes  du  côté  du  Nord,  l'on  prendra  les  mêmes 
précautions  qui  ont  été  précédemment  arrêtées  pour  celle  de 
Calais. 

La  section  des  Gravilliers  envoie  une  députalion  pour  témoi- 
gner sa  suiprise  de  ce  que  le  maire  a  invité  les  sections  à  retirer 
la  garde  des  barrières ,  et  demander  que  les  corps-de-garde  y 
soient  rétablis. 

Le  vice-président  répond  que  la  lettre  du  maire  était  motivée 
sur  le  décret  rendu  à  ce  sujet  par  la  Convention. 

La  section  du  Luxembourg  fait  la  même  demande.  Le  conseil 
envoie  des  commissaires  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
vention, pour  lui  représenter  la  nécessité  de  continuer  la  garde 
des  barrières. 


DÉPARTEMEMS. 

• 

Nous  avons  fait  connaître  la  situation  morale  de  la  République 
et  la  manière  dont  elle  s'était  manifestée  au  sein  de  la  capitale  et 
dans  la  Convention.  Nous  avons  vu  la  majorité  conventionnelle, 
forcée  par  les  accidens  de  la  guerre  et  par  les  démarches  des  sec- 
lions  ,  suivre  la  Montagne  dans  des  mesures  rigoureuses ,  sans 
cesser  pour  cela  d'appartenir  à  la  Gironde.  Ainsi ,  au  moment 
où  elle  décrétait  la  terreur,  Gensonné  était  élu  président ,  et  le 
comité  nouveau  de  salut  public  était  presque  entièrement  com- 
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posé  de  Girondins.  Ces  combinaisons  diminuaient  de  beaucoup 
si  elles  ne  réduisaient  pas  à  une  simple  apparence  les  décrets  ré- 
volutionnaires; aussi  avons-nous  remarqué  qu'ils  étaient  approu- 
vés par  les  journaux  girondins ,  tandis  que  ceux  de  la  Montagne 
se  plaignaient  amèrement  de  ce  que  la  forme,  selon  laquelle  ces 
décrets  étaient  exécutés,  en  dénaturât  et  en  détruisît  complète- 
ment le  fond. 

La  lutte  qui  se  résoudra  par  l'insurrection  du  31  mai  divisait 
donc  Paris  en  deux  pouvoirs  rivaux;  l'un,  organe  du  peuple, 
c'étaient  les  quarante-huit  sections;  l'autre ,  cherchant  à  placer 
les  sentimens  populaires  et  les  exigences  qui  en  émanaient  sous 
la  direction  des  Girondins,  c'était  la  majorité  conventionnelle.  II 
est  évident  que  l'organe  direct  et  sincère  de  la  volonté  des  mas- 
ses devait  l'emporter  sur  le  système  mixte  que  la  majorité  con- 
ventionnelle avait  adopté.  Voilà  en  peu  de  mots  la  ligne  politique 
de  la  Commune,  celle  de  la  Convention,  et  les  conjectures  cer- 
taines qui  naissent  de  ce  rapprochement. 

La  Gironde  était  condamnée  à  Paris,  et  elle  le  savait  depuis 
long-temps.  Elle  avait  une  autre  opinion  à  l'égard  des  départe- 
mens,  où  sa  cause  n'était  cependant  pas  meilleure.  Il  est  vrai  que 
cette  ressource ,  l'objet  de  tous  ses  soins ,  se  trouvait  alors  son 
unique  et  dernière  espérance  ;  de  telle  sorte  qu'il  lui  était  diffi- 
cile de  la  juger  et  de  l'apprécier  sans  se  faire  illusion.  Il  suffisait 
néanmoins  d'un  simple  calcul  basé  sur  l'importance  révolution- 
naire de  diverses  contrées  de  la  France  pour  se  convaincre  que 
les  Jacobins  triompheraient  dans  les  départemens  comme  ils 
triomphaient  àParis.  Voyons  ce  que  les  Girondins  avaient  ïait 
pour  s'assurer  la  province,  et  ce  qui  y  déterminait  la  supériorité 
de  leurs  adversaires. 

Depuis  les  visites  domiciliaires  faites  après  le  10  août,  jusqu'à 
la  conspiration  du  10  mars,  dernier  thème  de  leur  polémique, 
les  Girondins  avaient  mis  tout  en  œuvre  pour  insurger  les  dépar- 
temens contre  Paris.  Il  nous  suffira  de  rappeler  qu'ils  signalaient 
continuellement  leurs  adversaires  comme  des  forcenés  qui  vou- 
laient se  baigner  dans  le  sang  et  se  gorger  de  rapines ,  pendant 
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qu'ils  affectaient  eux-mêmes  le  zèle  de  l'ordre  et  de  la  modéra- 
tion. Tant  que  dura  le  ministère  Roland,  ils  eurent  à  leur  dispo- 
sition la  puissance  administrative ,  et  ils  purent  par  le  moyen 
des  directoires  et  des  districts  faire  donner  partout  une  {jrande 
publicité  à  leurs  pamphlets  et  à  leurs  journaux.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  membres  de  l'administration  étaient  nommés  par 
les  électeurs,  tandis  que  ceux  des  municipalités  étaient  choisis 
par  les  assemblées  primaires.  Ce  double  degré  pour  l'élection 
des  corps  administratifs  en  faisait  les  représentants  de  la  classe 
qui ,  soit  par  son  aisance ,  soit  par  les  lumières  qu'elle  avait  pui- 
sées dans  ce  que  renfermait  de  plus  superficiel  et  de  plus  anti- 
national l'enseignement  du  dix-huitième  siècle ,  était  à  portée  de 
saisir  les  dépouilles  de  l'ancien  pouvoir,  et  bornait  à  cela  son  pa- 
triotisme. Les  manœuvres  des  Girondins  réussirent  dans  les  pays 
où  ,  les  dangers  de  la  guerre  n'étant  pas  immédiais,  l'énergie, 
déployée  par  les  sections  et  par  les  clubs  de  la  capitale  ne  pa- 
raissait pas  justifiée.  Encore  leur  succès  ne  fut-il  complet  que 
dans  le  petit  nombre  des  départemens  dont  la  députation  ap- 
partenait entièrement  à  la  Gironde.  Grâce  aux  sections  et  aux 
clubs,  il  fut ,  ou  contesté,  ou  douteux ,  ou  nul ,  même  dans  ceux 
qui  étaient  éloignés  du  théâtre  de  la  guerre,  lorsque  leurs  dépu- 
tés se  trouvaient  dans  les  ran^s  de  la  Montagne. 

Ce  n'était  pas  cependant  sans  effroi  que  les  Jacobins  voyaient 
leurs  ennemis  maîtres  absolus  de  la  presse,  et  pourvus  d'un  instru- 
ment de  propagande  qui  n'était  rien  moins  que  le  pouvoir  exécutif 
lui-même  avec  toutes  ses  ramifications.  Comment  pouvaient-ils 
lutter?  Tous  les  journaux  un  peu  répandus ,  sans  en  excepter  les 
Révolutions  de  Paris,  de  Prudhomme,  étaient  maintenant  gi- 
rondins. Des  fonds  considérables  avaient  été  mis  à  la  disposition 
de  Roland  pour  former  l'esprit  pubhc.  Nous  avons  sous  les  yeux 
l'emploi  détaillé  d'une  somme  de  52,913  liv.  consacrée  par  l'ex- 
ministre  à  la  publication  des  discours  de  Biissot,  à  payer  le  ré- 
dacteur de  la  Sentinelle,  à  acheter  des  tirages  extraordinaires  de 
certains  numéros  du  Patriote  français,  du  Courrier,  de  Gorsas, 
du  Thermonièire  du  jour,  de  Duiaure,  etc.,  etc.  Les  Jacobins  ne 
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se  dissimulaient  pas  que  des  correspondances  privées  et  la  filia- 
tion iriëgulière  et  désordonnée  des  clubs  étaient  des  moyens 
bien  précaires.  Le  sentiment  d'un  désavantage  si  marqué,  et  la 
conviction  qu'il  fallait  renverser  les  Girondins  pour  sauver  la  na- 
tion, nous  expliquent  les  haines,  l'opiniâtreté  et  les  violences  du 
parti  opposé.  Il  était  témoin  que  ses  antagonistes ,  même  sous  le 
coup  des  désastres  de  l'armée  du  Nord ,  au  lieu  de  s'occuper  de 
la  France,  n'avaient  songé  qu'à  eux-mêmes.  11  n'était  pas  dupe 
de  la  manœuvre  par  laquelle  la  mesure  destinée  à  hâter  le  recru- 
tement venait  d'être  exploitée  dans  les  intérêts  du  côté  droit. 
Tous  les  commissaires  en  effet  avaient  été  tirés  des  rangs  de  la 
Montagne,  et  ce  faux-semblant  d'une  concession  de  la  part  des 
Girondins  cachait  le  double  but  de  rester  les  paisibles  directeurs 
de  la  Convention  ,  pendant  que  les  membres  les  plus  exaltés  du 
côté  gauche  iraient  subir  dans  les  déparlemens  les  dangers  de  la 
réputation  odieuse  qu'on  leur  y  avait  faite.  Les  lettres  nombreu- 
ses qui  les  précédèrent  dans  les  lieux  où  ils  étaient  envoyés,  et 
qui  donnaient  le  mot  d'ordre  pour  leur  courir  sus ,  ne  laissèrent 
aucun  doute  dans  l'esprit  des  Montagnards  sur  les  pièges  ten- 
dus pour  les  perdre. 

Mais  ces  habiletés  politiques  furent  sans  résultat.  La  gravité 
des  ci)  constances  et  le  sentiment  national  qu'elles  excitaient  par- 
tout où  elles  évaient  présentes,  rangèrent  du  parti  des  Jacobins 
toutes  les  populations  du  nord  et  de  l'est.  Le  pays  du  centre 
étant  lui-même  devenu  frontière  par  l'insurrection  de  la  Ven- 
dée, l'influence  des  Girondins  y  fut  bientôt  annulée.  Dès  le  mois 
d'avril ,  ils  ne  pouvaient  compter  que  sur  Bordeaux,  car  dans 
le  Calvados  et  dans  les  Bouches-du-Rhône ,  où  ils  avaient  aussi 
des  partisans,  les  clubs  et  les  sections  tenaient  pour  les  Jacobins 
et  luttaient  avec  avantage  contre  les  directoires  et  les  districts. 
Nous  ne  parlons  ici,  ni  de  Rouen,  ni  de  Lyon,  parce  que  ces 
deux  villes  étaient  au  fond  royalistes  et  ennemies  des  républi- 
cains, sans  dist  nciion  de  doc;rine. 

L'histoire  des  départemens,  pendant  le  mois  de  Mars,  com- 
prend la  tentative  d'assassinat  contre  Léonard-Bourdon',  à  Or- 
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léans,  l'émeute  de  Montargis  contre  Manuel,  la  suite  des  évene- 
mens  de  Lyon  et  l'origine  de  la  guerre  civile  dans  la  Vendée. 

Assassinat  de  Léonard  Bourdon.  —  Les  commissaires  de  la 
Convention,  Bernard  et  Guimbeltot,  adressent  à  la  Convention 
la  lettre  suivante  lue  à  la  séance  du  d8  mars. 

«Orléans,  le  16  mars. 
»  Citoyens,  nos  collègues,  un  grand  attentat  vient  d'être 
commis  sous  nos  yeux.  La  représentation  nationale  a  été  violée 
par  ceux-là  mêmes  qui  sont  chargés  de  la  défendre.  En  passant 
devant  la  maison  commune ,  nous  avons  vu  une  forte  garde  pos- 
tée dans  la  cour;  on  a  dit  :  Voilà  ces  scélérats  qui  passent;  et 
crié  :  Tuez,  tuez!  Léonard  Bourdon  sest  trouvé  enveloppé  dans 
l'attroupement.  En  vain  nous  avons  réclamé  notre  collègue,  en 
vain  nous  avons  annoncé  notre  caractère;  on  nous  a  répondu, 
que  ce  n'était  pas  à  nous  qu'on  en  voulait.  Pendant  ce  temps-là  , 
on  massacrait  Léonard  Bourdon  (  Il  s'élève  dans  l'assemblée  de 
longs  frémissemens  d'horreur.  )  dans  l'anli  chambre  de  l'Hôtel- 
de-Ville  à  coups  de  baïonnette.  La  municipalité  en  séance  n'est 
pas  sortie  malgré  le  bruit  qui  se  foisait  à  sa  porte.  Nous  devons 
dire  que  cet  assassinat  était  prémédité,  que  la  municipalité  a 
procédé  devant  nous  à  une  information  partiale  en  entendant  en 
témoignage  sa  garde ,  c'est-à-dire  les  assassins.  Il  faut  dire  en- 
core que  celle  municipalité  ne  donue  des  armes  qu'aux  aristo- 
crates. Tout  ici  est  en  contre-révolution.  Le  petit  nombre  de  pa- 
triotes n'ose  élever  la  voix.  > 

On  fait  ensuite  lecUne  d'une  lettre  de  Léossard  Bourdon ,  ainsi 
conçue  : 

«  Orléans,  le  17  mars, 
»  Et  moi  aussi ,  j'ai  payé  mon  tribut  à  ma  patr  ie  ;  et  moi  aussi, 
j'ai  versé  mon  sang  pour  elle.  De  nouveaux  Pinis,  au  nombre 
de  trente ,  armés  de  baïonueltes  et  de  pistolets ,  m'ont  frappé 
sur  tout  le  corps  dans  l'antichambre  de  la  maison  commune  en 
criant  :  Va  rejoindre  Lepelleiier.  Aucune  de  mes  blessures  n'est 
dangereuse.  Ma  redingote  sur  mon  habit ,  et  mon  chapeau  en. 
foncé  sur  ma  tête ,  n'ont  pas  permis  aux  baïonnettes  de  s'pnfon* 
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cer  plus  4e  deux  ou  trois  lignes.  Cet  e'vënement  est  la  suite  de 
celui  d'hier,  où  trois  de  mes  collègues  ont  été  insultés.  Je  ne 
crains  maintenant  que  le  ressentiment  des  sans-culottes.  Il  est 
doux  d'être  le  confesseur  de  la  liberté.  Je  ne  rendrai  à  personne 
les  blessures  que  j'ai  reçues.  » 

Dans  la  même  séance,  sur  le  rapport  de  Barrère,  la  Conven- 
tion ordonna  que  les  auteurs  du  crime  qui  lui  était  dénoncé  se- 
raient traduits  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  et  déclara  la 
ville  d'Orléans  en  état  de  rébellion.  Cette  partie  de  son  décret 
fut  rapportée  à  la  séance  du  24  mars ,  sur  une  explication  de 
Tallien ,  dont  voici  la  teneur  : 

Tallien.  Je  vais  faire  part  à  la  Convention  de  ce  qui  est  en 
ma  connaissance  relativement  aux  événemens  d'Orléans.  Nous 
étions  àNevers,  lorsque  nous  reçûmes  l'ordre  de  revenir  à  Or- 
léans. En  arrivant  dans  cette  ville,  en  exécution  de  votre  décret, 
nous  avons  destitué  la  municipalité ,  et  elle  a  été  remplacée  avec 
la  plus  grande  tranquilliié.  Ceux  qui  ont  été  accusés  d'être  les  au- 
teurs de  l'assassinat  commis  sur  notre  collègue  Léonard  Bour- 
don ont  été  arrêtés  ;  la  procédure  s'instruit  avec  activité.  Léo- 
nard Bourdon  est  parfaitement  rétabli  ;  il  se  dispose  à  partir 
demain  pour  continuer  sa  mission.  Vous  avez  nommé  des  com- 
missaires pour  aller  à  Orléans  faire  exécuter  votre  décret  ;  celte 
mesure  me  paraît  inutile  ;  votre  décret  est  déjà  presque  exécuté 
dans  son  entier. 

Garan-Coulon.  D'après  le  compte  que  vient  de  rendre  Tal- 
lien ,  je  crois  que  la  Convention  jugera  qu'elle  peut  rapporter  la 
partie  du  décret  qui  déclare  Orléans  en  état  de  rébellion. 

Tallien.  J'ajoute  que  les  admiuisirateurs  du  département  du 
J^oiret  ont  levé  cinq  mille  hommes  pour  aller  soumettre  les  con- 
tre-révolutionnaires du  département  de  la  Vendée.  —  Los  deux 
propositions  furent  décrétées. 

L'émeute  de  Jl/onfar^is  eut  lieu  le  14.  Le  20,  elle  fut  annoncée 
à  la  Convention  par  Lepage.  L'envoi  des  pièces  au  comité  de  sû- 
reté générale  fut  décrété  sur  la  proposition  de  Bréard.  Le  Moni- 
teur ne  renferme  aucun  détail  sur  cet  événement.  Nous  emprun- 
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tons  ceux  qui  suivent  à  une  lellre  adressée,  par  un  ami  de 
Manuel,  au  Patriote  français. 

€  Jeudi  14  du  courant,  les  jeunes  gens  s'étaient  rassemblés  au 
nombre  de  trois  à  quatre  cents  pour  choisir  parmi  eux  cin- 
quante-sept défenseurs  à  la  pairie  qui ,  avec  vingt-un  enrôlés  vo- 
lontairement,  coniplélaieut  leur  contingent.  Soixante-dix-huit 
ivres  de  vin,  travaillés  par  la  rage  de  l'aristocratie  qui  désolait  no- 
tre ville,  se  portèrent  à  tous  les  excès  ;  n'écoutant  ni  la  lui ,  ni  la 
raison ,  ils  forcèrent  le  procureur  de  la  commune  et  un  officier 
municipal,  tous  deux  jeunes  gens  célibataires,  à  se  présenter 
avec  eux  ;  ils  demandèrent  à  grands  cris  Pierre  Manuel,  qui,  âgé 
de  plus  de  quarante  ans,  citoyen  de  Paris,  privé  d'un  œil ,  les 
deux  premiers  doigts  de  chaque  main  inflexibles,  était  exempt  à 
tous  égards.  Les  officiers  municipaux ,  obligés  de  céder  au  nom- 
bre qui  croissait  d'instant  en  instant  par  la  réunion  des  malveil- 
lans,  envoyèrent  prier  Pierre  Manuel  de  se  présenter.  Il  était 
midi  environ  ;  Manuel  se  pressa  d'obéir.  En  entrant  dans  l'en- 
ceinte où  se  trouvait  fa  municipalité,  il  dit  :  Citoyen  maire,  ob- 
tenez-moi la  parole...  A  ces  mots,  une  troupe  de  scélérats  tombe 
sur  lui ,  lui  ensanglante  la  tête  et  le  traîne  dehors.  La  municipa- 
lité le  suit  et  le  protège.  Le  procureur-syndic  du  district,  le  ci 
toyen  Mésanges ,  à  qui  on  ne  saurait  donner  trop  d'éloges ,  ev 
qui  a  montré  un  courage  plus  qu'humain  pendant  deux  heures, 
s'en  empare  et  le  conduit  chez  sa  sœur.  La  foule  s'y  porte.  ])es 
femmes  transformées  en  tigres  excitent  la  muintude  et  poussent 
les  brigands  moins  féroces  qu'elles  dans  la  boutique ,  qu'on  n'a- 
vait pu  fermer.  Une  compagnie  de  grenadiers  qui  était  de  piquet 
est  en  partie  désarmée;  un  officier  municipal  évite  un  coup  tie 
baïonnette  qu'on  lui  lance  ;  le  maire  est  outragé,  frappé;  le  cou- 
rageux procureur-syndic  sur  l'escalier  du  premier  est  déposté, 
renverse.  On  monte,  on  arrache  Manuai  de  sachaijjbre,  on  Je 
traîne  sanglant ,  dit-on ,  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté  poui'  l'y 
pendre.  Près  d'y  arriver  ses  forces  l'abandonnent,  il  tombe;  mal- 
gré la  municipalité  qui  le  couvre,  mille  coups  i'atieignen»  •,  il  se 
relève ,  il  secoue  ses  bourreau?; et  en  renveise  plusieuis  ;  le  iioni- 
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bre  le  pousse  encore ,  ses  défenseurs  rétrogradent  et  le  jettent  en 
prison  ;  la  foule  se  dissipe  ;  il  est  en  sûreté.  Jamais  spectacle  ne 
fut  plus  horrible  ;  des  monstres  se  partageaient  ses  dépouilles  , 
teintes  de  son  sang ,  en  mille  pièces  ;  il  arriva  en  prison  pres- 
que nu. 

t  N'accusez  pas ,  citoyen ,  la  municipalité  si  dans  mon  récit 
vous  ne  voyez  pas  qu'elle  ait  fait  battre  la  générale.  Si  elle  l'eût 
fait ,  tout  était  perdu.  Les  scélérats  n'attendaient  que  ce  moment 
pour  s'armer,  et  la  ville  était  en  sang  et  en  feu.  La  prudence 
même  avait  éloigné  les  grenadiers  sitôt  qu'ils  avaient  pu  se  res- 
saisir de  leurs  armes. 

î  Du  reste  il  faut  moins  accuser  les  Montargeois,  que  les  étran- 
gers ,  compagnons ,  terrassiers ,  etc. ,  qui  formaient  le  plus  grand 
nombre;  il  faut  surtout  accuser  U's  valets  des  ci-devant,  qui  te- 
naient les  propos  les  plus  affreux,  les  plus  incendiaires.  Manuel, 
disaient-ils ,  a  volé  à  la  nation  deux  cent  mille  livres  ,  il  a  fondu 
les  saints  des  églises,  etc.  ;  il  nous  faut  sa  tête;  et  la  tourbe,  fu- 
rieuse d'être  exposée  à  aller  à  la  frontière,  de  répéter  :  Sa  tête  ! 
sa  tête  ! 

»  Une  chose  remarquable ,  et  que  je  liens  de  madame  Merlin , 
sœur  de  Manuel,  chez  qui  la  scène  se  passait,  c'est  que  les  bri- 
gands ne  connaissaient  pas  Manuel,  et  disaient  :  On  nous  trompe, 
ce  n'est  pas  lui ,  il  s'est  sauvé.  »  [Palriote  français ,  n.  MGGCXIV,) 

Affaires  de  Lyon.  [Suite.) 

Les  commissaires  envoyés  à  Lyon  adressèrent,  pendant  le  mois 
de  mars,  une  seule  lettre  à  la  Convention  nationale.  Il  en  fut  fait 
lecture  à  la  séance  du  ;20.  Voici  cette  pièce. 

«  Les  choses  ont  bien  changé  dans  la  ville  de  Lyon.  Vous  nous 
avez  chargés  d'y  rétablir  l'ordre,  et  l'ordre  paraît  y  régner.  Mais 
les  dangers  de  la  patrie  commandent  au  patriotisme  des  élans  de 
courage  et  de  zèle  qui  seuls  pourront  sauver  la  liberté.  Ce  n'est 
pas  assez  de  revenir  aux  bons  principes.  Il  faut  voler  aux  bords 
du  Rhin ,  dans  les  plaines  et  déparlemens  de  la  Belgique ,  sur  les 
côtes,  vers  les  Alpes  ,  les  Pyrénées,  partout  enfin  oii  la  patrie 
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est  menacée.  Peut-être  la  conservation  de  la  liberté  dépend-elle 
aujourd'hui  de  l'affranchissement  du  monde,  et  nous  sommes 
seuls  pour  l'opérer. 

»  Pour  remplir  noire  mission,  il  ne  nous  suffisait  pas  d'atter- 
rer les  ennemis  de  la  révolution ,  il  fallait  détiuire  l'égoïsme , 
exciter  dans  l'ame  des  citoyens  le  dévoùment  héroïque  que  doit 
inspirer  le  sentiment  de  la  liberté.  Nous  avons  tout  tenté  pour 
y  parvenir;  mais  nous  ne  nous  flattons  pas  du  succès,  tant  est 
grande  l'apathie  des  citoyens.  Nous  n'en  accusons  pas  l'esprit  du 
commerce ,  il  n'est  pas  incompatible  avec  la  liberté  ;  nous  n'en 
accusons  pas  le  climat ,  il  est  au  contraire  très-propre  à  produire 
des  sentimens  d'exaltation  et  d'enthousiasme  ;  rions  n'en  accu- 
sons pas  l'immense  population  de  cette  ville ,  les  hommes  s'élec- 
irisenten  s'associant.  Nous  n'en  connaissons  d'autre  cause  que 
la  multitude  des  journaux  inciviques  et  des  écrits  mensongers , 
où  l'on  s'occupe  plutôt  des  hommes  que  des  choses ,  où  l'on 
alarme  les  propriétaires,  où  l'on  aigrit  les  riches  contre  les  ci- 
toyens pauvres ,  où  l'on  taxe  d'ignorance  et  où  l'on  calomnie  le 
peuple,  dont  le  bon  sens  a  jusqu'à  présent  soutenu  la  révolution , 
où  l'on  jette  des  semences  de  constitution  bourgeoise  et  aristocra- 
tique. Nous  n'en  connaissons  d'autre  que  les  libelles  périodiques 
dont  on  inonde  les  départemens ,  et  dont  les  plus  dangereux  por- 
tent le  nom  de  plusieurs  membres  de  la  Convention  qui  ont 
long-temps  usurpé  une  répuiaiion  de  patriotisme.  Une  des  cau- 
ses les  plus  actives  de  la  mauvaise  disposition  des  esprits  dans 
cette  ville  est  la  distribution  d'un  journal  connu  sous  le  nom 
de  Journal  de  la  ville  de  Lyon.  Ce  journal  est  rédigé  par  Carrier , 
personnage  dangereux,  auquel  le  conseil, exécutif  vient  de  faire 
passer  une  somme  considérable,  comme  nous  l'a  attesté  la  muni- 
cipalité. La  cause  du  mal  est  encore  dans  les  bataillons  érigés 
sous  le  nom  de  bataillons  des  Fils  de  famille ,  qui  prennent  le  beau 
nom  des  fédérés ,  en  même  temps  qu'ils  se  proclament  les  sou- 
tiens d'une  secte  orgueilleuse.  Ils  perdent  l'esprit  public.  Ils  me- 
nacent ouvertement  les  meilleurs  patriotes.  Nous  avons  à  nous 
plaindre  du  deuxième  bataillon  des  Marseillais,  qui  en  arrivant , 
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a  demandé  à  loger  chez  les  négocians,  ce  qu'il  a  obtenu  ;  du  pre- 
mier bataillon  d'Aix ,  qui  s'est  joint  à  lui  ;  de  celui  qui  a  été  en- 
voyé par  le  département  de  l'Hérault.  Les  volontaires  de  ce  der- 
nier se  répandaient  dans  les  rues,  dans  les  cafés,  poussant  des 
chants  séditieux ,  mettant  la  vie  des  magistrats ,  la  nôtre  même 
en  danger,  et  ils  nous  ont  forcés  à  requérir  leur  départ. 

»  Les  bons  citoyens  ont  eu  le  dessus  dans  la  nomination  du 
maire ,  qui  a  été  nommé  à  une  grande  majorité  dans  les  assem- 
blées primaires,  où  les  patriotes  ont  enfin  osé  se  montrer.  Les 
aristocrates  ont  tenté  d'exciter  des  mouvemens  ;  mais  les  bon- 
nes dispositions  du  citoyen  Braison ,  commandant,  les  ont  con- 
tenus. Des  citoyens  s'assemblèrent  aux  Augustins  pour  protester 
contre  la  nomination  ;  des  volontaires  s'y  rendirent  ;  on  courut 
aux  armes;  mais  de  fortes  patrouilles,  des  proclamations,  la 
bonne  contenance  des  magistrats  maintinrent  le  calme. 

»  La  commission  a  prouvé  son  impartialité  par  un  grand  acte 
de  justice.  Laussel ,  procureur  de  la  commune ,  couvert  du  man- 
teau du  patriotisme,  affectait  un  faux  zèle.  Depuis  long-temps  il 
était  suspect  aux  patriotes.  On  a  reconnu  qu'il  ne  sévissait  contre 
les  agitateurs  que  pour  en  tirer  des  contributions.  Il  est  forte- 
ment prévenu  d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  sauver  des  coupa- 
bles ,  et  d'avoir  vendu  des  certificats  de  civisme.  Les  officiers 
municipaux  nous  ont  déclaré  qu'il  avait  perdu  leur  confiance,  et 
les  patriotes  nous  l'ont  dénoncé.  Nous  l'avons  suspendu  de  ses 
fonctions,  et  i^it  mettre >n  état  d'arrestation. 

»  Signée  Bazire,  Legendre  (de  Paris),  Rovère.  » 
La  lettre  des  commissaires  est  l'analyse  exacte  des  faits  prin- 
cipaux qui  s'étaient  passés  à  Lyon  depuis  leur  arrivée.  Nous  al- 
lons recueillir  dans  le  journal  de  Carrier  les  détails  indispensa- 
bles de  ces  foits.  Nous  y  joindrons  le  récit  de  certains  actes  dont 
il  n'est  pas  question  dans  l'exposé  des  conventionnels. 

Nous  avons  laissé  noire  narration  (Voir  le  tome  XXIV,  pa- 
ges 585  et  404.  )  au  moment  où  Nivière  Chol  venait  d'être  réélu 
maire.  Nos  lecteurs  connaissent  les  troubles  qui  s'ensuivirent,  le 
pillage  du  club  du  Centre,  l'émeute  contre  Chalier  et  contre  le 
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conseil  municipal ,  entin  les  nombreuses  arrestations  qui  eurent 
lieu ,  et  remplirent  pour  un  instant  de  personnes  suspectes  les  ca- 
ves de  l'Hôiel-de-Ville.  Cette  prison  de  circonstance  devint  l'objet 
des  plaisanteries  de  ceux-là  même  qui  y  avaient  été  enfermés, 
et  qui  s'intitulaient  gaîment  les  encavés. 

En  conséquence  du  refus  de  Nivière  Chol  les  sections  furent 
convoquées  le  samedi  25  février.  Le  scrutin,  commencé  le  diman- 
che et  fermé  le  lundi  à  midi,  ne  donna  point  de  pluralité  absolue. 
Sur  dix  mille  quatre-vingt-quatorze  votans ,  Bertrand ,  officier 
inunicipal ,  candidat  jacobin,  obtint  quatre  mille  trois  cent  soixan- 
te-cinq bulïrages  ;  Gilibert ,  médecin ,  candidat  porté  par  les 
aujis  de  Nivière  Chol,  obtint  trois  mille  six  cent  treize  voix.  Le 
reste  des  voix  fut  perdu  ou  partagé  entre  Dussurgey ,  avoué  , 
cl  Carre,  chirurgien.  En  annonçant  ce  résultat  dans  le  Journal 
de  Lyon  du  2G  février ,  J-L.  Fain  dit  : 

«  Une  foule  immense  qui  attendait  avec  impatience  le  résultat 
de  l'apuremeot  des  scrutins  inondait  toutes  les  avenues  de  l'hô- 
tel commun.  L'entrée  en  était  interdite.  Il  n'y  avait  au  recense- 
ment que  les  commissaires  nommés  par  les  sections  pour  y  as- 
sister. Les  volontaires  appelés  dans  la  ville  par  la  municipalité 
entouraient  l'hôtel  commun...  11  est  donc  vrai  que  toute  confiance 
est  détruite  entre  le  peuple  et  ses  agens. 

*  l'apprends  dans  le  même  instant  une  nouvelle  mesure  muni- 
cipale pour  sauver  la  patrie.  Le  citoyen  Gilibert,  désigné  pour 
maire,  fut  enlevé  dans  la  nuit  du  lundi  au  mardi  en  vertu  d'un 
jnandat  d'arrêt,  signé Laussel.  Gihbert  a  paru,  et  sa  fermeté  ré- 
publicaine a  intimidé  les  inquisiteurs.  L'arrêt  fatal  :  A  la  cave! 
était  prononcé.  Ce  n'est  pas  ainsi,  s'est  écrié  Gilibert,  que  l'on 
juge  les  citoyens.  La  vertu  a  fait  pâlir  le  crime.  On  a  feuilleté, 
comme  pour  le  citoyen  Rey ,  le  registre  des  dénonciations ,  et  on 
a  dit  au  citoyen  Gilibert  que  c'était  sans  doute  par  erreur;  mais, 
au  même  moment  on  disait  au  club  central  qu'on  ne  pouvait  pas 
désigner  pour  maire  un  homme  en  état  d'arrestation!  !!  » 

Lyon^  2  mars.  «  Gilibert  est  nommé  maire.  Sur  onze  mille 
six  cent  quatre-vingt-six  votans,  Gilibert  a  réuni  cinq  mille  huit 
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cent  quatre-vingt-dix-huit  voix  ;  Bertrand ,  cinq  mille  sept  cent 
quarante-une  ;  quarante-sept  voix  perdues.  «  Gilibert  est  pro- 
clamé maire  et  Gilibert  est  dans  les  prisons  de  Saint- Joseph  !  Pro- 
fite de  cette  leçon,  citoyen  estimable.  Victime  de  l'arbitraire,  tu 
apprendras  à  respecter  la  liberté  individuelle.  —  La  procédure 
de  ce  citoyen  est  envoyée  à  la  Convention.  Gravier  et  Fillion  sont 
partis,  dit-on ,  pour  Paris.  Si  l'on  en  croit  leur  témoignage  que 
deviendrons-nous?  »  Dans  ce  même  numéro  J.-L.  Fain  com- 
mence à  accuser  Laussel  de  mettre  à  prix  la  liberté  des  person- 
nes arrêtés ,  et  d'avoir  déjà  touché  plusieurs  rançons.  {Journal 
de  Lyon,  n.  XLV.) 

Le  u.  XLIX ,  mercredi  6  mars,  annonce  que  Gilibert  a  donné 
sa  démission.  «  Harcelé,  dit  le  journaliste,  par  des  persécutions 
de  tout  genre ,  plongé  dans  un  cachet ,  abandonné  de  ses  conci- 
toyens ,  oublié  de  tous  ceux  qui  lui  avaient  donné  leurs  suffrages, 
Gilibert  n'a  pas  pu  résister  plus  long-temps.  Sa  renonciation  a 
été  lue  au  conseil  de  la  commune,  en  présence  des  trois  législa- 
teurs. >  Il  s'agit  ici  de  Bazire ,  Legendre  et  Rovère.  Le  2  mars , 
pour  la  première  fois,  ils  assistèrent  à  la  séance  du  conseil  mu- 
nicipal ,  et  ce  fut  à  cette  séance  que  la  démission  de  Gilibert  fut 
communiquée  ;  il  (îiait  nommé  de  la  veille  ou  de  l' avant-veille. 
J.-L.  Fain  termine  le  numéro  auquel  nous  avons  emprunté  le 
précédent  extrait ,  par  des  couplets  adressés  aux  braves  Marseil- 
lais, au  nom  des  bons  patriotes  de  Lyon.  Le  bataillon  des  Mar- 
seillais était  arrivé  le  mercredi  27  février ,  et  il  avait  pris  chaude- 
ment parti  contre  la  commune  et  contre  le  club  central.  La  chan- 
son que  les  partisans  de  Nivière  Chol  et  de  Gilibert  composèrent 
en  l'honneur  des  Marseillais  n'est  qu'une  déclamation  contre 
Chalier.  En  voici  le  moins  mauvais  couplet  : 

Ces  tyrans ,  ces  peiits  despotes , 
Au  lieu  de  faire  leur  devoir, 
Après  s'être  emparés  des  postes , 
Ils  abuseqt  de  leui'  pouvoir! 
Ils  veulent  nos  bras ,  notre  vie , 
Attentent  à  la  liberté. 
Ils  voudraient  perdre  la  cité; 
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Oui ,  c'est  là  toute  leur  envie. 
De  grâce,  citoyens,  démasquez  nos  tyrans; 
Parlez,  parlez,  et  vengez-nous  de  tous  les  intrigans. 

Lyon,  7 mars,  i  Indignation  muette,  apathie,  terreur,  voilà 
toujours  la  position  de  cette  ville.  Quelques  sections  ont  envoyé 
des  députations  chez  les  citoyens  commissaires  de  la  Convention, 
pour  demander  la  permanence.  La  pétition  n'a  pas  été  favora- 
blement accueillie.  C'est  demain  que  s'assemblent  les  sections; 
les  opinions  sont  partagées  et  les  candidats  sont  nombreux.  Gili- 
berl  et  Bertrand-Chalier  paraissent  réunir  le  plus  de  voix.  L'ex- 
ministre  Roland  ;  Antoine  Gacliet ,  notable  ;  Dussurgey ,  avoué  ; 
Meygnis,  procureur-syndic  du  département,  sont  les  concur- 
rens  désignés.  »  {Journal  de  Lyon ,  n.  L.) 

Le  9,  les  assemblées  primaires  étaient  convoquées  pour  l'é- 
lection d'un  maire.  Pendant  qu'elles  y  vaquaient,  un  rassem- 
blement se  forma  dans  le  jardin  des  Augustins,  dans  le  but 
de  rédiger  une  pétition  aux  députés  commissaires,  afin  d'en 
obtenir  la  convocation  des  sections.  Cette  demande  était  mo- 
tivée sur  ce  que  les  assemblées  primaires  n'étaient  pas  régulière- 
ment convoquées ,  puisque  huit  jours  ne  s'étaient  pas  encore 
écoulés  depuis  la  publication  de  raCfiche,  et  sur  la  non-liberté  de 
la  démission  de  Gilibert.  Le  rassemblement  n'ayant  pas  rempli 
lui-même  les  formalités  voulues  par  la  loi ,  plusieurs  officiers  mu- 
nicipaux vinrent  pour  le  dissiper  à  la  tète  d'un  détachement  de 
dragons  et  d'un  bataillon  des  B.jsses-Alpes.  La  force  armée  se  fit 
simple  spectatrice,  et  livra  les  municipaux  aux  désordres  et  aux 
clameurs  de  la  foule.  Pendant  qu'ils  péroraient,  la  pétition  fut 
rédigée.  «  Sept  ou  huit  cents  signatures,  dit  J.-L.  Fain ,  y  étaient 
placées.  Douze  commissaires  porteurs  delà  pétition  se  présentent 
chez  les  citoyens  commissaires.  Le  citoyen  Rovère  en  prend  lec- 
ture; Legendrela  lui  arrache.  Les  signatures  y  sont-elles?  — 11 
peut  y  en  avoir  sept  ou  huit  cents.  —  Eh  bien  !  ce  sont  sept  ou 
huit  cents  factieux.  Ils  nous  répondront  sur  leurs  têtes  de  tout  ce 
qui  peut  arriver.  J'irai  moi-mêne  les  dissoudre,  et  si  je  péris , 
ils  partageront  mon  corps  et  l'enverront  aux  quatre-vingt-quatre 
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départeinens  pour  attester  leur  infamie.  »  Les  conventionnels  ap- 
puyèrent principalement  leur  blâme  sur  cette  considération  qu'aux 
termes  de  !a  loi  une  adresse  devait  contenir  cent  cinquante  signa- 
tures seulement.  Les  douze  députes  retournèrent  auprès  des  leurs 
avec  celle  réponse.  Quelques  voix  crièrent  aux  armes!  mais  les 
troupes  se  décidèrent  cette  fois  à  environner  l'enceinte  et  à  for- 
cer le  rassemblement  à  se  dissoudre.  La  longue  narration  que 
J.-L.  Fain  consacre  à  cet  événement,  dans  son  n.  LU ,  se  réduit 
au  petit  nombre  de  faits  dont  nous  avons  composé  notre  analyse. 
Le  même  numéro  nous  apprend  que  Bertrand  fut  nommé  et  pro- 
clamé maire  dans  cette  journée  ;  sur  9,98G  votans,  il  avait  réuni 
6,481  suffrages. 

La  nomination  définitive  d'un  maire  jacobin  qui  acceptait  ferma 
le  mouvemetii  des  élections  commencé  depuis  le  10  février.  Par 
là  toute  occasion  et  tout  prétexte  d'émeute  furent  perdus  pour  les 
mécontens.  Leurs  derniers  échecs  les  avaient  d'ailleurs  beaucoup 
calmés.  «  Apathie  et  terreur,  dit  le  numéro  du  15  mars  du /om?-- 
nal  de  Lyon,  voilà  le  thermomètre  de  l'esprit  public.  L'assemblée 
des  Augusiins  avait  ranimé  l'espoir  des  vrais  républicains.  Les 
anarchistes  étaient  intimidés  ;  mais  la  défaveur  jetée  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  sur  cette  assemblée  légale  a  plus  que 
jamais  ratjimé  'a  faction  Chalier.  On  a  entendu  la  nuit  des  voix 
s'écrier:  «  A  bas  l'assemblée  des  Augusiins  !  »  Iléias,  elle  est  bien 
à  bas.  Aucun  des  pétitionnaires  n'a  osé  reproduire  l'entreprise 
échouée,  et  le  calme  règne!  » 

Les  commissaires  de  la  Convention  mirent  à  profit  celte  trêve 
momentanée  pour  scruter  la  conduite  de  certains  ofiiciers  muni- 
cipaux, objet  conlinuel  des  plaintes  et  des  accusations  des  mé- 
contens. Ainsi  qu'on  le  leur  reprocha  plus  tard,  ils  voulurent 
frapper  à  la  fois  les  deux  partis,  espérant  que  les  contre-révolu- 
tionnaires recevraient  des  concessions  touies  gratuites  comme  un 
gage  de  justice ,  d'ordre  et  de  paix.  Le  procureur  de  la  com- 
mune, Laussel,  fut  mis  en  prison.  Les  motifs  de  son  arrestation, 
allégués  par  la  lettre  des  commissaires  plus  haut  citée,  ne  furent 
peut-être  pas  les  motifs  déterminuns.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est 
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que  Laussel  et  sa  femme  furent  acquittes  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris  le  i2  décembre  1795,  en  des  circonstances  où 
le  simple  soupçon  de  vol  et  de  concussion  suffisait  pour  envoyer 
un  olficier  public  à  i'échafaud.  Les  rançons  exi^jées  par  Laussel 
restent  une  calomnie,  et  voici  ce  qui  nous  ixiit  pencher  à  croire 
que  les  députés  commissaires  n'eurent  recours  à  ce  grief  qu'à 
défaut  d'un  plus  précis.  Déjà  Laussel  avait  eu  des  querelles  fort 
vives  avec  les  trois  conventionnels.  Quoiqu'ils  eussent  eux- 
mêmes  ordonné  que  le  bataillon  de  Marseille  sortirait  de  Lyon 
parce  qu'il  y  bouleversait  tout,  criant  dans  les  rues,  au  spec- 
tacle ,  dans  les  sections,  dans  les  clubs  :  Clialier  à  la  (juïllo- 
tine!  Marat  à  la  guillotine!  etc.,  ils  forcèrent  le  procureur  de 
la  commune  à  retirer  une  affiche  contre  ces  perturbateurs  et 
à  en  rétracter  les  expressions.  Quelques  jours  après,  les  com- 
missaires pacificateurs  lui  reprochèrent,  en  plein  conseil  mu- 
nicipal ,  les  différentes  arrestations  arbitraires  qu'il  dirigeait. 
«  Laussel  s'excusa  {Journal  de  Ltjon/n.  LIV)  sur  la  chaleur  de 
son  civisme,  sur  la  fatigue  et  la  multiplicité  des  affaires.  J'ai 
passé,  répondit-il,  cinq  jours  et  cinq  nuits  sans  prendre  plus  de 
huit  heures  de  sommeil ,  obligé  d'entendre  amis  et  parens  des 
prévenus  ;  mais  dorénavant ,  quand  on  viendra  me  supplier,  j'en- 
verrai faire  f Le  mot  était  lâché.  Legendrese  lève  aussitôt  et 

fait  au  procureur  de  la  commune  une  vive  réprimande.  Il  faut 
avoir  le  cœur  chaud  ,  lui  dit  le  député,  mais  la  tête  froide.  Je 
rendrai  compte  à  la  Convention  de  la  réponse  imprudente  qu'a 
faite  à  des  magistraîs  du  peuple,  à  ses  représentans,  un  fonc- 
tionnaire public,  p  Cette  scène  se  passait  le  9  au  soir  ;  le  14  Laus- 
sel était  dans  les  prisons  de  Roanne. 

Pendant  le  restant  du  mois  de  mars,  le  journal  de  J.-L.  Fain 
ne  renferme  que  de  longs  articles  sur  les  tracasseries  personnel- 
les que  lui  fit  éprouver  la  police  municipale,  lesquelles  d'ailleurs 
n'interrompirent  aucunement  la  publication  de  sa  feuille. Une  anec- 
dote relative  au  sapeur  parisien  Rocher,  qui  figurera  le  mois  pro- 
chain dans  le  procès  de  Marat,  et  qui  avait  accompagné  à  Lyon 
les  députés  commissaires,  terminera  nos  extraits. 
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A  l'occasion  d'un  article  de  J.-L.  Fain ,  le  sapeur  Rocher  pla- 
carda une  lettre  à  ce  journaliste.  Voici  cet  article  :  «  Toujours  de 
grandes  mesures  pour  sauver  la  patrie.  Quatre  bataillons  furent 
convoques  vendredi  (15  mars),  à  cinq  heures  du  soir,  et,  malgré 
plusieurs  rappels,  vingt  personnes  au  plus  se  sont  rassemblées  sur 
les  places  d'armes,  et  cela  parce  que  la  veille  au  soir  on  avait  de- 
mandé dans  les  deux  spectacles  :  P^enclez-mo^  mon  écnellede  bois, 
que  l'on  accompagnait  en  disant  :  ^4  la  guillotine  Maral  !  Un  sa- 
peur, venu  de  Paris  pour  défendre  les  trois  députés  commissai- 
res contre  les  attentats  des  contre-révolutionnaires  de  Lyon ,  avait 
pris  la  parole  au  nom  de  la  loi  pour  défendre  de  jouer  cet  air  ; 
et  quoique  !e  sapeur  le  plus  effroyable  ne  puisse  se  dire  l'organe 
de  la  loi ,  et  quoique  aucune  loi  ne  défende  à  l'orchestre  déjouer 
tel  ou  tel  air,  tout  le  monde  s'est  tu.  »  {Journal  de  Lijon,  n.  LVII.) 

Voici  maintenant  le  placard  du  sapeur  : 

«  Le  sapeur  parisien  au  journaliste  Fain,  ci-devant  de  la  Corbière. 

»  Il  faut,  journalier  Fain,  que  tu  aies  bien....,  maisj'dis  bou- 
grement faim,  pour  alimenter  platement  comme  tu  le  fais,  à  la 
journée,  l'imbécile  et  mercantile  aristocratie  de  cette  ville  pesti- 
férée. 

»  Il  faut  que  l'expérience  t'ait  bien  appris  qu'un  jean-ioutre  n'a 
rien  à  craindre  d'un  brave  homme. 

j  II  faut  que  tu  saches  bien  que  le  mépris  des  honnêtes  gens 
est  la  sauve-garde  de  les  pareils. 

»  Sans  cela  aurais-tu  osé  insulter  à  ces  moustaches  respectables 
qui, comme  tu  en  conviens,  sont  l'effroi  de  tous  les  mauvais  ci- 
toyens tels  que  toi? 

»  Non,  gredin,  je  ne  suis  point  venu  pour  défendre  les  com- 
missaires des  atteintes  des  aristocrates  ;  vous  êtes  tous  trop  lâches 
pour  attaquer  personne  à  découvert.  Les  trois  républicains  dont 
la  présence  te  donne  la  fièvre  n'ont  donc  contre  vos  pièges  sou- 
terrains d'autre  ressource  que  leur  courage  et  leur  dévouement 
à  la  chose  publique. 

»  Tu  es  m  grand  sot  ou  un  grand  ignorant,  ou ,  pour  mieux 
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dire,  l'un  et  l'autre,  de  vouloir  empoisonner  ce  que  je  lis,  il  y 
a  quelques  jours ,  au  spectacle. 

1  Je  n'ai ,  animal,  que  les  simples  lumières  du  bon  sens;  elles 
me  suffisent  pour  m'apprendre  que  tout  citoyen  peut  et  doit  in- 
voquer la  loi  contre  tout  provocateur  au  meurtre. 
"  »  Mes  principes  là-dessus  sont  tels  que,  tout  en  le  regardant 
comme  la  plus  inutile  des  bêtes  humaines,  si  des  exagérés  vou- 
laient prévenir  la  loi  en  te  conduisant  à  la  guillotine,  je  cherche- 
rais à  te  soustraire  loi-mèmeà  leur  juste  rage.  Va-t'en  au  diable. 

»  Rocher,  sapeur  parisien,  » 

J.-L.  Fuin  ,  qui  déclare  n'insérer  ce  placard  que  pour  donner 
à  seslectBîirs  une  idée  du  ton  aimable  de  ses  honnêtes  et  terribles 
adversaires,  y  fait  la  réponse  suivante  : 

€  Il  fallait,  sapeur  effroyable,  qu'une  nourriture  bien  abondante 
eût  égaré  le  peu  de  pudeur  qui  te  reste  pour  que  tu  oses  souiller 
les  murs  delà  ville  de  ta  dégoûtante  déjection;  l'expérience  t'a 
bien  appris  qu'un  jean-foutre  n'a  rien  à  craindre  d'un  brave 
homme  ;  il  faut  que  lu  saches  bien  que  ion  mépris  m'honore.  Les 
mauvais  citoijens  tels  que  moi  ne  craignent  pas  les  moustaches  ; 
oui,  sapeur  honnêie,  ton  large  sabre,  ta  ceinture  dorée,  tes  pis- 
tolets d'arçon ,  et  tes  moustaches  même  ,  n'en  imposeront  qu'à 
des  enfans.  Si  les  députés  commissaires  n'avaient  que  toi  pour 
leur  défense....  !  Notre  respect  les  environne.  Leur  présence  ne 
m'a  jamais  donné  la  fièvre  ;  je  ne  tremble  pas  plus  devant  un 
homme  de  bien  que  devant  un  sapeur.  J'espérais  à  leur  arrivée  ; 
j'ai  gémi  quand  je  les  ai  vus  se  faire  accompagner  d'un  licteur  très- 
inutile. 

»  Tu  as  fait  tes  preuves,  m'at-on  dit,  dans  la  journée  du 
2  septembre  :  un  assassin  ne  fut  jamais  un  brave  homme.  Ne 
me  démens  donc  pas;  tu  ne  soutiendrais  pas  ce  que  tu  avances. 

»  Tu  t'es  présenté  jeudi ,  en  grand  costume ,  dans  la  loge  de  la 
municipalité;  tu  as  imposé  silence  au  nom  de  la  loi  ;  tu  as  requis 
toi-même  la  force  armée  d'entrer  dans  le  parterre  ;  tu  y  es  entré 
le  bonnet  sur  la  tète  ;  tu  as  toisé  impunément  deux  cents  per- 
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sonnes,  et  tu  es  retourné  siéger  à  ta  loge.  Jamais,  estafier  d'in- 
tendant  Je  t'en  dirai  plus  quand  tu  auras  du  bon  sens  et  des 

principes.  Va  te  coucher.  J.-L.  Fain,  »  {Journal  de  Lijon, 
n.  LXI.) 

Affaires  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée. 

Les  monumens  parlementaires  de  la  guerre  civile  qui  de'sola  si 
long- temps  les  provinces  de  l'ouest  témoignent  uniformément 
qu'une  conspiration  en  fut  l'origine.  Comme  ces  monumens  sont 
des  lettres  écrites  à  la  Convention  à  l'heure  même  des  événemens, 
ou  des  rapports  faits  sin-  ces  lettres,  ils  ont  une  grande  valeur 
révolutionnaire,  mais  ils  n'ont  pas  de  valeur  historique;  ils  ser- 
vent à  constater  l'opinion  que  se  forma  le  pouvoir  d'alors  tou- 
chant l'insurrection  de  la  Vendée  et  rie  la  Bretagne,  et,  par  suite, 
à  nous  expliquer  le  système  qu'il  employa  pour  la  combattre; 
mais  on  n'y  trouve  que  dénaturés ,  niés  ou  contestés ,  le  caractère 
et  les  motifs  véri'abies  de  ce  soulèvement. 

La  plupart  des  historiens  ont  traité  ces  (  pisodes  de  notre  ré- 
volution sous  l'influence  des  préjugés  contemporains.  Servan 
(Notes  du  quatrième  volume  de  Y  Histoire  des  guerres  des  Gau- 
lois et  des  Français  en  Italie)  et  Toulongeon  (tome  II,  p.  218) 
accusent  les  meneurs  conventionnels  d'avoir  fomenté  et  alimenté 
ces  troubles.  Le  premier  pense  que  ce  fut  dans  le  but  «  de  faire 
de  la  Vendée  le  gouffre  où  l'on  voulait  engloutir  une  partie  de  la 
population  :  les  prêtres,  les  nobles,  les  artistes,  les  savans,  toute 
la  jeunesse  qui  avait  reçu  quelque  éducation  ou  qui  avait  quelque 
talent  en  partage  ;  enfin  tout  ce  qui  pouvait  être  le  plus  contraire 
au  gouvernement  révolutionnaire.  »  Le  second  dit  formellement 
que  «  les  mouvemens  imprimés  à  ces  con tirées  lointaines  ressor- 
taient d'une  action  centrale,  et  correspondaient  avec  les  Jaco- 
bins, »  Ce  qu'il  y  a  de  vraiment  singulier,  c'est  que  sa  principale 
raison  de  croire  à  un  concert  entre  les  insurgés  vendéens  et  les 
montagnards  est  tirée  de  ce  que,  Lanjuinais  pioposanl  de  confis- 
quer les  biens  des  rebelles,  3îarai  voulut  réduire  celle  mesure 
aux  chefs  seulement.  (Voir  plus  haut  les  séances  de  In  Conven- 
tion. ) 
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Des  histoires  particulières  de  cette  guerre ,  celle  de  M.  de 
Beaucliamp ,  la  réfutation  qu'en  a  écrite  M.  Bouvier-Desmor- 
tiers,  et  les  nombreux  mémoires  publiés  sous  la  restauration , 
sont  les  sources  où  nous  puiserons  les  faits.  Les  causes  qui  les 
préparèrent  et  servirent  à  les  maintenir  sont  maintenant  dégagées 
de  toute  passion  politique  ;  il  nous  sera  facile  de  les  montrer 
telles  qu'elles  furent. 

Nous  commencerons  par  les  troubles  de  la  Bretagne  ;  il  y  eut 
là  une  conspiration  royaliste,  et,  comme  pour  attester  la  nullité 
de  semblables  moyens,  elle  n'y  fut  suivie  d'aucun  effet  sérieux  ; 
tandis  que  dans  la  Vendée,  où  la  guerre  naquit  d'une  spontanéité 
populaire,  sans  l'ombre  d'une  conjuration,  des  combats,  des 
batailles  rangées,  des  sièges  et  des  assauts  fuient  les  premiers 
actes  des  masses  révoltées  que  le  même  sentiment  avait  fait  cou- 
rir aux  armes. 

La  conjuration  royaliste  de  la  Bretagne  avait  pour  chef  Ar- 
mand Tuffin ,  marquis  de  la  Bouarie ,  ex-officier  dans  les  gardes 
françaises.  Cet  homme  avait  montré  des  passions  indomptables  : 
amoureux  de  mademoiselle  Fleury,  actrice  célèbre  de  cette  épo- 
que, il  voulut  l'épouser,  et  se  battit  en  duel  avec  Bourbon-Busset, 
son  rival.  Cette  conduite  lui  attira  la  disgrâce  du  roi;  désespéré 
de  l'issue  de  ses  aventures  amoureuses  et  de  ses  malheurs  de 
courtisan,  il  tenta  de  s'empoisonner,  fut  secouru  et  alla  se  faire 
trappiste.  Le  bruit  de  la  guerre  d'Amérique  vint  bientôt  tenter  et 
détruire  cette  vocation  de  moine,  dont  le  dépit,  l'orgueil  et  la 
fausse  honte  avaient  été  les  seuls  conseillers.  Il  partit  pour  les 
Etats-Unis,  où  il  commanda  une  légion,  sous  le  nom  de  colonel 
Armand.  De  retour  en  France,  i!  se  signala  dans  l'opposition 
que  firent  contre  la  cour  la  noblesse  et  les  parlemens,  et  figura 
parmi  les  douze  députés  qui  furent  envoyés  près  du  roi  pour  le 
mainlipn  des  privilèges  de  sa  province.  La  Bouarie  eacourut  par 
celte  démarche  un  emprisonnement  à  la  Bastille.  I!  embrassa 
d'abord  la  révolution  de  1789;  mais,  borné  à  un  rôle  secondaire, 
il  excita  la  noblesse  bretonne  à  la  résistance,  et  provoqua  son 
refus  d'envoyer  des  députés  aux  États-Généraux.  Ce  fut  lui  qui 
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conseilla  la  protestation  clievaleresque  signée  du  sang  des  nobles 
bretons.  {Guerres  de  la  Vendée  ;  Beauchamp ,  1. 1,  p.  56.  ) 

En  1791,  La  Rouarie  entreprit  d'organiser  une  conjuration  en 
Bretagne;  il  alla  à  Goblentz,  soumit  ses  plans  à  Galonné  et  au 
comte  d'Artois,  et  dès  le  5  décembre  1791  il  avait  fait  tout  ap- 
prouver, et  s'en  retournait  muni  de  la  sanction  des  frères  du  roi. 
L'association  devait  consister  dans  l'établissement  d'un  comité  cen- 
tral d'insurrection  par  chaque  ville  d'évêché ,  composé  de  mem- 
bres des  trois  ordres.  Au-dessous  de  ces  comités  il  fallait  des  com- 
missaires secondaires  dans  les  villes  et  dans  les  arrondissemens  de 
moindre  importance.  Le  but  proposé  à  l'association ,  gouvernée 
par  un  chef  commun,  était  de  procurer  des  hommes,  de  l'ar- 
gent ,  et  de  tramer  des  défections  parmi  les  milices  nationales  et 
les  troupes  de  ligne.  Jersey  était  désignée  pour  servir  de  dépôt 
d'armes  et  de  munitions,  et  de  point  de  correspondance  avec 
l'Angleterre. 

Une  femme  romanesque,  amoureuse  de  l'Américain  Chafner, 
compagnon  de  La  Rouarie  et  l'un  des  conjurés,  prit  à  ce  complot 
une  part  très-active:  c'était  Thérèse  de  MoUien,  de  Fougères.  Le 
commandement  militaire  se  trouvait  à  peu  près  réparti  de  la 
manière  suivante  :  le  punce  de  Talinont  dans  la  Mayenne;  dans 
l'Avranchin  ,  le  marquis  de  Saiut-Gilles  ;  Lahaie  Saint -Hilaire 
entre  Dol  et  Rennes;  Duboisguy  à  Fougères;  Labourdonnaye , 
de  Silz  et  de  Poniivy,  dans  le  Morbihan;  vers  l'embouchure  de 
la  Vilaine,  les  Dubernartl  et  Garadeux  ;  Palierne  et  Laberillais 
dans  le  pays  nantais;  Dubeaubry-Dumoland,  près  Monfort;  le 
baron  Damphernë  au  Finistère,  et  Gharles  Boisharay  dans  les 
Gôtes-du-Nord.  Le  trésorier  de  l'association  était  Desilles  de  la 
Fosse  lagant ,  père  du  jeune  officier  de  ce  nom  qui  fut  tué  à 
Nancy  lors  des  émeutes  militaires  qui  eurent  lieu  dans  celte  ville 
en  1790. 

Un  médecin  de  Gazouges,  désigné  par  l'historien  A.  de  Beau- 
champ  sous  le  nom  de  Latouche-G....,  surprit  et  trahit  la  con- 
fiance des  conjurés.  Il  avait  tiré  La  Rouarie  d'une  maladie  grave, 
et  les  rapports  intimes  qui  s'en  étaient  suivis  avaient  permis  à  ce 


MARS  (1790).  193 

dernier  de  se  confier  à  Laiouche,  alors  à  Paris,  pour  la  néfjocla- 
lion  de  faux  assignats  et  de  billets  de  caisse  provenant  de  Ga- 
lonné. Le  neveu  de  La  Rouarie ,  chargé  du  message,  prenant 
Latouche  pour  un^royaliste,  ne  lui  déguisa  rien.  Celui-ci  alla 
immédiatement  trouver  Danton,  avec  lequel  il  était  lié,  et  lui 
révéla  le  complot  ;  ceci  se  passait  sous  la  Législative ,  dont  le 
comité  de  sûreté  générale  fut  aussitôt  saisi  de  la  dénonciation. 

Après  le  10  août,  et  dès  l'ouverture  dy  la  Convention,  La- 
touche vint  en  Bretagne  pour  espionner  les  conjurés;  il  déclara 
à  La  Rouarie  qu'il  avait  tout  dévoilé  à  Danton,  et  qu'il  l'avait 
trouvé  disposé  à  favoriser  de  tout  son  pouvoir  une  contre-révo- 
lution, indigné  qu'il  était  des  excès  de  la  populace,  de  la  férocité 
des  anarchistes  et  des  brigands.  On  ajouta  foi  à  ses  paroles  ;  pen- 
dant ce  temps-là  Danlon,  alors  ministre,  convoquait  le  conseil 
et  y  exposait  la  conjuration  de  Bretagne.  Le  sysiènie  qu'il  avait 
adopté  fut  approuvé,  et  Latouche  continua  son  espionnage,  a!hnt 
et  venant  de  Bretagne  en  Angleterre,  où  il  était  admis  auprès 
de  Galonné.  Le  moment  des  hostilités  était  fixé  au  mois  de  mars. 
Le  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention ,  tenu  au  courant 
de  tous  les  préparatifs,  adjoignit  à  Laiouche  Labillent-Morillon, 
ami  et  compatriote  du  député  Barrère.  Morillon  ,  tour  à  tour 
gendarme,  musicien,  aventurier  et  espion,  avait  trahi  à  Cobleniz 
les  intérêts  des  princes,  et  était  venu  se  vendre  au  parti  jacobin. 
11  fut  envoyé  en  Bretagne  comme  agent  révolutionnaire,  avec 
mission  de  s'entendre  avec  Laiouche ,  et  d'agir  d'après  ses  con- 
seils. Ce  dernier  devait  porter  La  Rouarie  à  supplier  le  comte 
d'Artois  de  se  mettre  à  la  tête  des  émigrés  et  d'une  descente 
projetée  au  moment  même  oii  les  républicains  seraient  en  mesure 
de  s'assurer  de  sa  personne. 

Les  résultats  qu'on  attendait  furent  empêchés  par  la  mort  de 
La  Rouarie,  qui  succomba  le  50  janvier,  après  (juatorze  jours  de 
maladie.  A  celte  nouvelle,  Latouche  va  chez  Dcoilles,  à  laFosse- 
Ingani,  et  obtient  que  les  papiers  du  chef  de  la  conspiration  y 
seront  déposés;  Laguyomarais  les  y  porte  dans  un  bocal  de  verre, 
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qui  est  enterré  à  six  pieds  de  profondeur  dans  un  des  carrés  du 
jardin. 

Averti  par  Latouclie  de  la  mort  de  La  Rouarie,  que  les  conju- 
rés voulaient  garder  secrète  jusqu'à  l'arrivée  de  Malseigne,  des- 
tiné à  le  remplacer,  Morillon  se  transporte  au  château  de  La- 
guyomarais.  La  Rouarie  avait  été  enterré  dans  un  bois  voisin  de 
ce  château  ;  Morillon  le  fait  déterrer,  constate  juridiquement 
^'identité,  et  de  là  se  porte  à  la  Fosse-Ingant,  chez  Désilles,  où 
il  s'empare  des  papiers  du  mort;  la  liste  des  confédérés  ne  s'y 
trouve  point  :  Thérèse  de  Mollien ,  à  qui  elle  était  confiée,  l'avait 
brûlée  au  moment  oii  elle  apprit  que  La  Rouarie  avait  cessé  de 
vivre. 

A  la  suite  de  cette  découverte  (3  mars)  vingt-huit  personnes 
furent  arrêtées  et  conduites  à  Rennes  sous  l'escorte  de  Morillon. 
Ainsi  finit  la  conjuration  de  Rretagne.  L'avortement  en  eût  été 
plus  misérable  encore  si  la  rumeur  des  expéditions  de  Morillon 
et  de  l'issue  d'un  complot  royaliste,  dont  ils  entendaient  alors 
parler  pour  la  première  fois ,  n'eût  fait  prendre  les  armes  à  un 
grand  nombre  de  paysans.  Ils  attaquèrent  le  Faonet ,  Guéméné, 
Pontivy,  Lominé,  Auray,   Vannes ,  la  Roche-Rernard ,  Pont- 
Château,  Savenay,  Oudon  et  Guérande.  Deux  membies  de  l'as- 
sociation bretonne,  Piron  de  la  Yarenne  et  Scheton,  soulevèrent  les 
ouvriers  des  mines  de  Montrelais  ;  mais  les  Nantais  unis  aux  An- 
gevins les  dispersèrent  aussitôt.  Piron  et  Scheton,  ayant  échoué 
de  ce  côté,  passèrent  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  où  ils  se 
réunirent  aux  A'endéens.  Cependant  la  rive  gauche  de  !a  Vilaine 
resta  quelque  temps  en  pleine  révolte.  Les  insurgés  se  portèrent 
à  des  actes  d'une  férocité  inouïe.  Le  président  du  district  de  la 
Roche-Bernard,  nommé  Sauveur,  ardent  révolutionnaire,  fut 
d'abord  mutilé,  puis  jeté  dans  un  brasier  ardent.   La  Conven- 
tion rendit  plus  tard  hommage  à  ce  martyr  de  la  révolution  ;  elle 
décréta  que  la  ville  de  la  Roche-Bernard  se  nommerait  désor- 
mais la  Roche-Sauveur,  et  que  son  nom  serait  inscrit  au  Pan- 
théon français.  Biliaud-Varennes  et  Sevestre  envoyés  en  Breta- 
gne dirigèrent  avec  promptitude  et  succès  la  pacification  de  cette 


MARS  (1793).  im 

contrée.  Ils  furent  si  bien  secondés  par  le  {général  Beysser,  qu'en 
moins  de  trois  semaines  toute  la  rive  {jauche  de  la  Vilaine,  jus- 
qu'aux portes  de  Nantes,  était  rentrée  dans  le  devoir. 

Telle  est  l'histoire  de  la  conspiration  sur  laquelle  Lasource, 
au  nom  du  comité  de  sûreté  (générale,  fit  un  rapport  vajjue  et 
mystérieux  à  la  séance  du  i8  mars.  Si  on  eût  dit  alors  tout  ce 
qu'on  en  savait ,  certaines  accusations  eussent  été  impossibles. 
Le  bruit  s'était  répanda  que  Danton  avait  eu  connaissance  de 
celte  affaire  ;  et  parce  qu'on  juj<jea  à  propos  de  tenir  dans  le  se- 
cret une  manœuvre  de  police ,  le  champ  fut  laissé  libre  à  toutes 
les  interprétations.  Nous  avons  mentionné  celle  qui  s'accrédita 
chez  des  écrivains  qui  se  sont  faits,  depuis  les  historiog^raphes  de 
cette  époque ,  et  qui  consiste  à  imputer  aux  montagnards  l'in- 
surreciion  de  l'Ouest.  Or,  en  admettant,  ce  qui  n'a  ni  vérité,  ni 
vraisemblance,  que  Danton  fût  complice  de  La  Rouarie,  l'opinion 
dont  il  s'agit  n'en  serait  pas  moins  tout-à-fait  insoutenable;  car 
il  est  démontré  que  le  complot  fut  entièrement  stérile.  Quel 
mouvement  étaient-ils  en  effet  capables  de  lancer,  ces  royalistes 
sans  conviction  morale,  ces  courtisans,  ces  affidés  de  Calonne, 
ces  trafiquans  de  faux  assignats,  conjurés  avec  des  amazones? 
L'ancienne  foi  pouvait  seule  entreprendre  de  résister  à  la  foi 
nouvelle:  c'est  ce  qui  arriva  dans  une  contrée  où  l'ébranlement 
général  fut  si  peu  l'ouvrage  de  quelques  meneurs ,  que  les  bandes 
armées  cherchèrent  elles-mêmes  et  se  donnèrent  des  chefs. 

Avant  de  raconter  l'explosion  de  la  guerre  civile  en  Vendée, 
nous  donnerons  un  aperçu  lopographique  ,  nécessaire  pour  l'io- 
telligence  des  opérations  militaires  dans  capays,  et  nous  esquis- 
serons en  peu  de  mots  le  caractère  moral  de  la  population. 

La  portion  du  territoire  français  dont  les  habitans  s'insurgè- 
rent au  mois  de  mars  1795  est  comprise,  de  l'est  à  l'ouest,  entre 
les  2°  30'  et  les  4°  40'  de  longitude  occidentale  du  méridien  de 
Paris;  du midiau  nord elîeoccupe l'espace situéentre le 46"  30'  et 
le  47°  î:0*  de  latitude.  Elle  est  composée  de  l'ancienne  province 
du  Poitou  divisée  en  Haut  et  Bas  Poitou,  le  premier  appuyé  à 
l'est  sur  la  Manche ,  le  second  tombant  à  l'ouest  vers  la  mer  et 
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borné  par  l'Océan  ;  2°  de  la  partie  de  la  Bretagne  et  de  T  Anjou  aa 
midi  de  la  Loire.  La  géographie  politique  révolutionnaire  sépara 
le  Poitou  en  trois  déparlemens ,  la  Vendée ,  les  Deux-Sèvres  et 
la  Vienne,  tous  trois coniigus  et  dans  une  longitude  parallèle. 

Le  département  de  la  Vendée  prend  son  nom  de  la  rivière  de 
Vendée,  qui  en  intercepte  l'extrême  pointe  orientale,  et  va  se 
perdre  dans  laSèvre  Niortaise.  Il  a  trois  cent  soixante-cinq  lieues 
carrées  de  superficie;  il  contenait  avant  la  guerre  environ  trois 
cent  six  mille  habilans,  trois  cent  trente  communes,  et  seulement 
cinq  à  six  petites  villes  :  Fontenay,  alors  son  chef-lieu ,  ne  comp- 
tait que  sept  mille  âmes.  Le  sol  de  ce  département  présente  dans 
ses  aspecis  et  dans  sa  nature  trois  différences,  selon  lesquelles  il 
est  divisé  en  Bocage ,  en  Plaine  et  en  3Iarais.  Le  Bocage  forme 
les  sept  neuvièmes  de  son  étendue  ;  il  est  couvert  d'arbres,  mais 
on  n'y  rencontre  que  peu  de  grandes  forêts.  On  nomme  Marais 
les  côtés  de  la  Vendée  autrefois  couvertes  par  l'Océan.  La  Plaine 
est  le  terf  ain  compris  entre  le  Bocage  et  la  limite  méridionale  de 
la  Vendée. 

A  l'est  de  ce  département  se  trouve  celui  des  Deux-Sèvres.  Il 
a  trois  cent  vingt  lieues  carrées  de  superficie;  il  contenait,  avant 
les  troubles,  deux  cent  cinquante-sept  mille  habitans,  trois  cent 
soixante-six  communes  et  un  plus  grand  nombre  de  villes  que  la 
Vendée.  Niort,  son  chef-lieu,  était  peuplé  de  quinze  mille  âmes. 
Ce  département ,  an  o.^é  par  sept  rivières  et  traversé  par  quatre 
routes,  se  divisait  en  Bocage  et  en  Plaine. 

La  partie  de  la  Haute-Bretagne  et  celle  de  l'Anjou  au  midi 
de  la  Loire  appartenaient ,  lune  au  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  l'autre  à  celui  de  Maine-et-Loire.  Tous  deux  sont 
irrégulièrement  divisés  de  l'est  à  l'ouest  par  la  Loire.  Le  pre- 
mier renfermait  deux  cent  sept  communes  et  quatre  cent  vingt- 
huit  mille  habilans;  le  second,  trois  cent  huit  communes  et 
près  de  quatre  cent  cinquante-six  mille  habilans.  La  rive  gau- 
che du  fleuve  fut  seule  vendéenne.  La  limite  méridionale  de  ces 
deux  départemens  s'appuie  sur  le  Bocage  de  la  Vendée  et  sur  ce- 
lui des  Deux-Sèvres,  A  mesure  qu'on  s'avance  vers  la  Loire,  la 
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contrée  devient  ouverte  et  pluine,  et  reçoit  le  nom  de  pays  de 
Mauges.  Nantes  et  Angers ,  dont  il  sera  souvent  question  dans 
cette  guerre,  étaient  alors,  comme  aujourd'hui,  les  chefs-lieux 
respectifs  de  ces  deux  départemens. 

C'est  là  toute  la  Vendée  militaire  ;  là  naquit  et  s'arrêta  l'insur- 
rection. Le  périmètre  de  cette  enceinte,  dont  nous  avons  fixé  plus 
haut  la  longitude  et  la  latitude,  était  formé  au  nord  par  !a  Loire, 
depuis  l'embouchure  de  ce  fleuve  jusqu'à  Saumur  ;  à  re.->l  par  la 
rivière  de  ïhoué  jusqu'à  Thouars;  au  sud  par  la  roule  qui  con- 
duit de  Thouars  à  Parthenay,  à  Fontenay  etauxSables;à  l'ouest 
par  l'Océan.  De  nombreuses  collines,  des  vallons  étroits ,  sinueux 
et  pourvus  d'abondantes  eaux  ;  un  terrain  gras  et  fertile  couvert 
d'une  végétation  en  grande  partie  sauvage,  concourent  à  faire  de 
ce  pays  un  inextricable  labyrinthe.  On  y  rencontre  peu  de  sites 
assez  élevés  pour  commander  une  vaste  étendue  et  servir  aux 
observations  stratégiques.  Une  seule  grande  route  le  traverse  de 
Nantes  à  la  Rochelle  par  3Iontaigu.  Celle  qui  va  de  Tours  à  Bor- 
deaux, par  Poitiers,  laisse  entre  les  deux  un  intervalle  de  plus 
de  trente  lieues ,  où  l'on  ne  trouve  que  des  chemins  de  traverse, 
creusés  d'ordinaire  entre  deux  haies,  en  été  raboteux,  bourbeux 
en  hiver,  parfois  servant  de  lit  à  des  ruisseaux, ou  taillés  dans  U; 
roc,  remontant  les  hauteurs,  ou  suivant  la  pente  des  coUines. 
Les  chemins  sont  encaissés,  la  plupart  à  dix  ou  douze  pieds 
au-dessous  du  niveau  des  terres;  et  à  peine  sont-ils  viables,  à 
peine  les  convois  peuvent-ils  y  faire  trois  lieues  dans  une  journée. 
Les  voitures  qui  y  sont  engagées  n'ont  presque  jamais  assez  d'es- 
pace pour  tourner  et  changer  de  direction.  Les  enclos  qui  entou- 
rent ces  chemins,  et  que  bordent  de  hautes  et  larges  haies,  ne 
sont  pénétrables  qnepar  de  rares  échaliers  pratiqués  pour  l'ex- 
ploitation ,  et  fermés  par  des  barres  de  bois  et  des  fagots  d'épi- 
nes. Ces  entrées  étaient  la  seule  [orie  dts  fortifications  naturelles 
que  nous  venons  de  décrire.  La  grande  roule  n'offrait  pas  de 
meilleures  chances  aux  opérations  d'une  armée  régulière;  les 
plis  d'un  terrain  partout  inégal,  des  lisières  d'arbres,  de  ge- 
nêts et  de  bruyères,  des  fossés  plantés  de  buissons,  en  faisaient 
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une  perpétuelle  embuscade,  extrêmement  difficile  à  éclairer. 

Nous  passons  maintenant  au  caractère  moral  des  iiabiians,  à 
la  cause  efficiente  et  à  la  cause  occasionnelle  de  l'insurrection. 
Ceux  qui  ont  écrit  en  détail  les  événemens  que  la  nature  de  notre 
ouvrage  nous  impose  de  concentrer  dans  un  sommaire  succinct 
se  sont  beaucoup  appesantis  sur  l'individualité  des  paysans  ven- 
déens. Cet  élément  est  sans  imporlance;  nous  ne  nous  en  occu- 
perons pas.  Toute  la  question  morale  se  réduit  au  principe  d'ac- 
tivité commune  dont  ces  hommes  étaient  animés.  Or,  ce  prin- 
cipe était  la  foi  catholique,  mêlée  des  formes  et  des  croyances 
superstitieuses  de  l'ancienne  religion  druidique,  dont  un  grand 
nombre  vivent  encore  dans  nos  campagnes  les  plus  éloignées  des 
grands  centres  d'enseignement,  et  que  l'instruction  distribuée 
par  un  clergé  ignorant  a  presque  toujours  fortifiées  au  lieu  de 
les  transformer.  Les  paysans  du  Poitou  et  de  l'Anjou  étaient 
donc  des  chrétiens  superstitieux,  entièrement  dévoués  à  un  ca- 
tholicisme où  se  confondaient  les  traditions  celtiques  et  le  calé- 
chisms  de  leurs  curés.  Ces  derniers ,  gens  simples  et  bons ,  me- 
naient pour  la  plupart  une  vie  irréprochable ,  et  à  cause  de  cela 
ils  exerçaient  une  influence  absolue  sur  l'esprit  des  paysans. 
Lorsque  la  révolution  vint  mettre  en  question  d'abord  l'ordre 
politique,  et  ensuite  Tordre  religieux,  ces  formes  nouvelles 
furent  condamnées  par  les  curés,  et  les  paysans  les  condam- 
nèrent sur  leur  parole.  Bientôt  rinstallaiion  de  l'église  constitu- 
tionnelle évinça  et  dispersa  les  pasteurs  catholiques.  Alors  les 
paysans,  se  voyant  arracher  ceux  sans  qui  il  n'y  avait  plus  pour 
eux  ni  culte  ni  religion ,  commencèrent  à  se  révolter.  Des  sédi- 
tions sans  cesse  renaissantes  éclatèrent  sur  divers  points.  Le  sup- 
plice de  Louis  XVI  acheva  d'exaspérer  cette  population,  aux 
yeux  de  laquelle  la  France  était  maintenant  livrée  à  des  impies 
et  à  des  bri^'jands,  et  il  ne  manqua  plus  qu'une  occasion  pour 
qu'elle  se  levât  en  masse. 

Combat  de  Machecoult.  —  Le  iO  mars,  jour  fixé  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  qui  décrétait  une  levée  extraordinaire  de  trois  cent 
mille  hommes,  fut  le  signal  de  l'insurrection.  Le  tocsin  sonna 
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dans  plus  de  six  cents  villages.  Les  républicains  de  Machecoult 
se  mettent  sur  la  défensive.  Le  lendemain,  quinze  cents  hommes, 
commandés  par  les  frères  Iliérault  et  Légé,  Paigni,  homme  d'af- 
faires de  M.  de  La  Plàtrière,  Bertaud  et  Boursaull,  et  de  Sainte- 
Lumine  de  Grand-Lieu  ,  viennent  attaquer  cette  ville.  Cent  hom- 
mes de  la  garde  nationale,  sous  les  ordres  de  Maupassant,  ex- 
député de  l'assemblée  constituante  et  commissaire  du  départe- 
ment, soutenus  par  la  gendarmerie,  sortent  de  la  ville,  espérant 
dissiper  par  leur  seule  présence  cette  multitude  désordonnée. 
Pressés  et  débordés,  ils  se  débandent  et  fuient.  Maupassant,  resté 
seul  avec  cinq  gendarmes,  est  assommé  par  les  paysans.  Mache- 
coult est  aussitôt  envahi  ;  le  curé  constitutionnel  est  massacré  ;  le 
juge  de  paix  Pagnot,  Pinot  et  son  fils,  refusant  de  crier  vive  le 
roi,  sont  fusillés  et  meurent  en  criant  :  Vive  la  nation  !  Un  comité 
royal,  présidé  par  Souchu,  ancien  receveur  des  gabelles,  ordon- 
nait ces  meurtres.  Quarante-quatre  républicains  furent  égorgés 
les  1 1  et  12  mars  ;  on  en  avait  jeté  autant  dans  les  cachots. 

Combat  de  Sainl-Florent.  Le  il  mars,  trois  mille  insurgés  du 
district  de  Saint-Florent  se  portèrent  au  chef-Ueu,  demandant  à 
grands  cris  l'exemption  de  la  milice;  ils  étaient  conduits  par  Lau- 
rent Fleury,  par  André  Michel,  dit  Chapelle,  et  par  le  nommé 
Foret.  Vainement  les  administrateurs  du  district  s'efforcent  de 
les  amener  à  la  soumission  ;  des  huées  couvrent  leurs  voix  :  il 
fallut  recourir  aux  armes.  Tixier  du  Clozeau,  commissaire  du 
gouvernement ,  se  met  à  la  tête  de  la  gendarmerie  et  d'une  poi- 
{{née  de  républicains.  Un  combut  a  lieu  sur  la  place  même  de 
Saint-Florent  ;  quatre  hommes  sont  tués.  En  même  temps  Tixier 
du  Clozeau  ordonne  de  faire  avancer  un  canon  et  de  tirer  sur  les 
jeunes  révoltés.  Ceux-ci  s'élancent  impétueusement  sur  les  répu- 
blicains, leur  arrachent  la  pièce,  la  tournent  contre  eux,  et  les 
mettent  en  fuite.  L'administration  du  district  est  envahie  ;  ses 
papiers  brûlés,  et  les  assignats  qui  s'y  trouvent  sont  partagés 
entre  les  vainqueurs,  qui  passent  la  nuit  en  réjouissances. 

Combat  de  Jallais  (15  mars).  Cathelineau,  que  les  uns  disent 
avoir  été  voilurier,  d'autres  ouvrier  en  laine,  d'autres  enfin 
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boulanger,  avant  de  rendre  son  nom  célèbre,  apprend  à  Pin-en- 
Mauges,  qu'il  habite,  le  combat  de  Saint-Florent.  Cet  homme, 
généralement  estimé  dans  son  pays,  s'y  faisait  remarquer  par 
une  grande  piété  et  par  des  mœurs  austères.  A  la  nouvelle  de 
l'insurrection,  il  parcourt  sa  commune,  appelle  aux  armes  les 
habitans ,  et  marche  à  leur  léle  contre  un  détachement  de  répu- 
blicains posté  avantageusement  sur  les  hauteurs  du  château  de 
Jallais,  dans  un  retranchement  défendu  par  une  pièce  de  six,  que 
les  paysans  vendéens  nommèrent  depuis  le  Missionnaire.  Caihe- 
'inf  au  franchit  le  coteau  avec  sa  troupe;  en  dix  minutes  le  poste 
est  enlevé,  les  chefs  sont  faits  prisonniers,  et  la  pièce  de  canon 
reste  au  pouvoir  des  royalistes. 

Combat  de  CliemiUé  (14  mars).  Cathelineau,  vainqueur,  se 
porte  aussitôt  à  Chemillé,  village  à  deux  lieues  de  Jallais,  que 
défendaient  deux  cents  républicains,  et  l'attaque  avec  la  même 
ardeur.  Il  ei-t  d'abord  accueilli  par  un  feu  très-vif.  Après  une 
demi-heure  de  combat,  Chemillé  reste  en  son  pouvoir.  Un  grand 
nombre  de  prisonniers,  trois  coulevrines,  beaucoup  de  muni- 
tions et  d'armes  sont  le  résultat  de  cette  victoire. 

Combat  et  prise  de  CboUei  (io  mars).  La  troupe  de  Cathe- 
lineau ,  grossie  par  les  paysans  des  communes  voisines ,  accourus 
au  bruit  de  ses  succès,  s'avance  sur  Chollet ,  ville  dépourvue 
d'une  garnison  suffisante.  Deux  paysans,  l'un  nommé  Foret,  et 
l'autre  Stofflet,  garde-châsse  de  M.  de  Maulévrier,  et  qui  depuis 
s'illustra  beaucoup  dans  celte  guerre,  accompagnaient  Catheli- 
neau. Les  républicains,  au  nombre  de  cinq  cents,  sortent  de  la 
ville  pour  les  attendre  ;  les  royalistes  fondent  sur  eux ,  les  enfon- 
cent, les  poursuivent  dans  Chollet,  qui  reste  en  leur  pouvoir.  Ils 
trouvèrent  dans  cette  ville,  chef-lieu  d'un  district,  des  armes, 
des  munitions,  quatre  pièces  de  campagne,  outre  la  Marie-Jeanne 
non  moins  fameuse  que  le  Missionnaire. 

La  conquête  de  Chollet  entraîna  la  Vendée  entière.  Alors  des 
chefs  nobles  furent  élus  par  les  insurgés.  Les  paysans  de  l'Anjou 
mirent  à  leur  téied'Elbée,  gentilhomme  angevin,  né  en  France 
d'une  mère  saxonne  ;  il  avait  d'abord  servi  dans  les  troupes  élec- 


jiAns(  1791).  mi 

torales,  puis  dans  le  ré{>imt'ni  Dauphin,  cavalerie.  Slofflel  et 
Caihelineau  se  joignirent  à  lui.  D'un  autre  côté ,  le  jour  même  de 
la  prise  de  Chollet,  les  insurgés  du  district  de  Saint-Florent  se 
portèrent  en  foule  au  château  de  la  Baronnière ,  où  résidait  le 
marquis  de  Bonchamps  ;  ils  le  proclamèrent  leur  chel'.  Artus  de 
Bonchamps,  militaire  depuis  son  adolescence,  n'avait  alors  que 
trente-trois  ans,  et  avait  déjà  fait  la  guerre  avec  distinction  dans 
les  Grandes-Indes. 

Les  paysans  qui  avaient  pris  Maciiecoult ,  réunis  à  quatre  mille 
insurgés  commandés  par  le  marquis  de  Laroche  Saint-André, 
s'étaient  avancés  contre  Pornic.  Ils  s'emparèrent  de  cette  ville; 
mais  pendant  qu'ils  se  livraient  au  pillage,  se  gorgeant  de  vin  et 
d'eau-de-vie,  les  républicains,  commandés  par  le  prêtre  Abline, 
les  en  chassèrent  deux  heures  après.  Le  massacre  fut  horrible. 
Les  royalistes  se  retirèrent  en  désordre  vers  Machecoult,  où  Sou- 
chu  rédigea  un  procès-verbal  tendant  à  faire  fusiller  le  marquis, 
comme  ayant  lâchement  abandonné  son  poste.  Ce  dernier  fut 
obligé  de  s'enfuir  pour  éviter  la  mort.  Il  fallait  le  rfmplacer. 
Les  paysans  se  portèrent  en  fouie  chez  Aihanase  Charette  de  la 
Contrie,  lieutenant  de  vaisseau,  alors  retiré  chez  sa  femme,  à 
sa  terre  de  Fonte-Clause,  à  deux  lieues  de  Machecoult,  près  la 
Garnache.  Charette  résista  deux  jours  entiers  à  toutes  leurs 
prières.  Enfin  ,  le  18  mars»  ils  revinrent  en  plus  grand  nombre, 
et  sommèrent  Charette,  avec  menaces,  de  prendre  le  comman- 
dement, «  Eh  bien!  leur  dit-i!,  vous  m'y  forcez;  je  marche  à 
votre  tête:  songfz  â  m'obéir,  ou  je  vous  punirai  sévèrement.  » 
Charette  les  passa  en  revue  et  vint  à  Machecoult;  il  y  jura  dans 
l'église,  sur  l'Évangile,  en  présence  des  insurgés,  qu'il  périrait  les 
armes  à  la  main  plutôt  que  d'abandonner  son  parti.  «  Promettez 
comme  moi,  dit-il  eu  se  tournant  vers  les  paysans,  que  vous  se- 
rez fidèles  à  la  cause  de  l'autel  et  du  trône...  »  Il  lui  fut  répondu 
par  une  acclamation  unanime.  On  marcha  de  nouveau  sur  Pornic, 
et  le  :29  mars  cette  ville  fut  de  nouveau  prise  et  pillée. 

Les  commencemens  de  cette  guerre,  dont  nous  avons  emprunté 
les  détails  à  l'histoire  d'Alph.  de  Beauchamps,  jetèrent  l'épou- 
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vante  dans  les  villes  voisines.  Dès  le  11  mars,  les  administrateurs 
de  la  Loire-Inférieure  écrivaient  en  ces  termes  aux  départemens 
environnans:  «  Frères  et  amis,  à  notre  secours!  notre  départe- 
ment est  en  feu  ;  une  insurrection  générale  vient  de  se  mani- 
fester ;  partout  on  sonne  le  tocsin  ,  partout  on  pille,  on  assassine, 
on  brûle  ;  partout  les  patriotes  en  petit  nombre  tombent  victimes 

de  la  fureur  et  du  fanatisme  des  révoltés Avez-vous  des  forces 

à  nous  prêter,  des  moyens  de  défense  à  nous  fournir?  avez-vous 
des  soldats,  des  hommes,  du  fer?  envoyez  les-nous,  jamais  on 
n'en  eut  plus  besoin.  »  Dès  le  début,  les  paysans  vendéens  com- 
mirent des  actes  dune  férocité  révoltante.  Il  faut  les  attribuer, 
dit  l'historien  que  nous  citons  plus  haut,  au  comité  royaliste,  pré» 
sidé  par  Souchu.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  premier  exem- 
ple des  atrocités  qui  souillèrent  de  part  et  d'autre  cette  guerre 
fut  donné  par  les  rebelles,  et  qu'elles  ne  furent  du  côlé  des  répu- 
blicains que  des  représailles  exercées  contre  des  provocateurs. 

Combat  de  Sainl-Vincent  (19  mars).  Les  deux  derniers  faits 
d'armes  pendant  ce  mois  dignes  d'être  mentionnés  sont  le  com- 
bat de  Saint-Vincent  et  le  siège  des  Sables-d'Olonne.  Les  Ven- 
déens du  centre,  commandés  par  Royrand,  Sapinaud,  Baudry  et 
Vrigneaux,  menaçaient  la  ville  de  Fontenay,  chef-lieu  de  la  Ven- 
dée. Les  républicains  avaient  là  un  petit  corps  d'armée  com- 
niandé  par  le  général  Marcé.  Le  19  mars  ce  général  marcha 
contre  les  royalistes,  et  s'engagea  dans  le  vallon  du  Laye.  Au 
bout  de  trois  heures  de  combat,  sans  que  Marcé  eût  rien  fait  pour 
sauver  ses  troupes,  Sapinaud  et  Royrand  les  mirent  dans  une 
déroute  complète.  Marcé  fut  accusé  de  trahison,  destitué,  envoyé 
aa  tribunal  révolutionnaire,  et  condamné  à  mort. 

Siège  des  Sables-d'Olonne  (24  mars).  Les  deux  chefs  Joly  et 
La  Sécherie ,  à  la  têie  d'une  forte  colonne ,  se  présentèrent  le 
24  mars  devant  la  ville  des  Sables-d'Olonne,  défendue  par  une 
faible  garnison.  Cependant  celte  garnison,  commandée  par  le  gé- 
néral Foucault,  repoussa  les  assiégeans  dans  une  sortie.  Joly 
laissa  La  Sécherie  autour  de  la  place,  et  alla  chercher  du  ren- 
fort. Il  revint  le  27.  La  garnison  fit  encore  une  sortie,  et  prit  po- 
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sition  en  avant  de  la  ville.  Les  chefs  vendéens  envoyèrent  au  con- 
ventionnel Gaudin,  qui  parla^jeait  le  commandement  avec  le  jjé- 
ncral  Foucault ,  un  parlementaire  ponant  sommation  de  se 
rendre  à  Louis  XVIL  Ceux-ci,  pour  toute  réponse,  donnent  le 
sijjnal  du  combat,  qui  reste  indécis.  Le  conventionnel  Nion,  en 
mission  à  La  Rochelle,  instruit  de  la  situation  des  Subies,  envoie 
un  renfort  qui  porte  la  garnison  à  quinze  cents  hommes.  Joly, 
qui  s'était  encore  éloigné  momentanément  pour  chercher  à  gros- 
sir sa  troupe,  reparaît  le  28,  accompagné  de  Savin,  qui  se  trou- 
vait lui-même  à  la  tête  d'un  rassemblement  assez  nombreux.  Ces 
troupes  réunies  attaquent  le  soir  même  les  républicains,  et  re- 
poussent leurs  avant-postes.  Joiy  établit  aussitôt  des  batteries  à 
l'embranchement  des  deux  routes  de  Nantes  et  de  Beauvoir.  Le 
lendemain  29 ,  il  fait  tirer  sur  la  ville  à  boulets  rouges.  Les  as- 
siégés redoublent  d'efforts  et  leurs  canonniers  servent  leurs 
pièces  avec  tant  d'adresse,  qu'ils  parviennent  à  démonter  celles 
des  royalistes,  La  garnison  fait  une  troisième  sortie,  fond  sur 
les  Vendéens,  les  charge  la  baïonnette  en  avant,  leur  tue  trois 
cents  hommes,  les  disperse,  et  s'empare  de  tout  le  matériel  du 
camp.  Joly  et  La  Sécherie  sont  obligés  d'abandonner  leur  entre- 
prise. 

La  Convention  nationale  n'opposa  d'abord  à  l'insurrection  que 
des  mesures  législatives.  Elle  en  reçut  le  premier  avis  officiel  à 
la  séance  du  18  mars,  par  une  lettre  du  commissaire  Nion.  Cette 
dépêche  annonçait  que  Gaston  et  Verneuil  étaient  chefs  des  re- 
belles. Ce  prétendu  Gaston ,  perruquier,  à  qui  Toulongeon  et 
d'autres  historiens  de  notre  temps  attribuent  le  gain  d'une  ba- 
taille et  la  prise  de  Chantonnay,  est  si  peu  connu  dans  la  Vendée, 
qu'on  l'a  regardé  depuis  comme  un  personnage  imaginaire. 
(A.  Beauchamps,  t.  ï,  p.  114.)  En  outre  des  gardes  nationales 
de  Nantes  et  d'Angers,  qui  déployèrent  un  grand  courage,  la  Ré- 
publique n'avait  dans  ce  pays  d'autres  troupes  régulières  que 
six  mille  hommes  sous  les  ordres  du  général  Ltibourdonnaye,  et 
douze  cents  hommes  sous  ceux  du  général  Marcé.  Nous  verrons, 
dans  le  mois  prochain ,  quel  système  de  répression  armée  la  Gon- 
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vention  ajouta  à  son  lameux  décret  du  19  mars,  par  lequel  elle 
mettait  hors  la  loi  tout  individu  prévenu  d'avoir  pris  part  aux  ré- 
voltes contre-révolutionnaires. 


ARMEE    DU    RHIN. 

Nous  allons  compléter  notre  bulletin  des  opérations  relatives  à 
la  guerre  étrangère.  Notre  tableau  de  la  campagne  de  Belgique 
placé  en  téie  du  mois  nous  dispense  de  rien  ajouter  sur  l'armée 
du  Nord.  Nous  reprenons  ici  l'histoire  de  l'armée  du  Rhin  à 
l'endroit  où  nous  l'avons  arrêtée  en  février. 

Nous  avons  laissé  le  général  Custine  à  Paris,  où  il  était  venu, 
sous  prétexte  d'affaires  personnelles,  pour  se  concerter  avec  le 
pouvoir  exécutif  sur  la  défense  de  Mayence  et  du  Rhin.  Il  se  tint 
un  conseil  chez  Lebrun ,  ministre  des  affaires  étrangères.  On  y 
agita  la  question  de  savoir  si  Mi^yence  serait  évacuée.  Le  général 
Grimoard,  qui  avait  été  appelé  à  cette  conférence,  fît  adopter 
l'avis  de  non-évacuation,  et  Custine  retourna  à  son  armée. 

Outre  le  corps  de  troupes  qui  couvrait,  en  avant  de  31ayence, 
les  travaux  de  Cassel,  souvent  inquiétés  par  l'ennemi,  les  Fran- 
çais occupaient  la  rive  gaiiche  du  Rhin  jusqu'au-delà  du  con- 
fluent de  la  Nahe.  Les  Allemands  étaient  maîtres  des  deux  rives 
du  fleuve  au-dessus  de  ce  point,  et  communiquaient  par  des  ponts 
construits  à  Bacharach,  entre  Bingen,  Rhinfels  etCoblentz.  Le 
général  Houchard  commandait  cette  gauche  des  Français.  Le  gé- 
néral prussien  Seckeli  l'attaqua  le  17  mars,  et  le  força  d'abord  à 
se  replier  sur  la  Nahe;  les  Français  furent  renforcés,  retour- 
nèrent à  la  charge,  et  repoussèrent  les  Prussiens. 

Le  20,  les  généraux  Custine ,  Neuwinger  et  Houchard  s'avan- 
cèrent vers  Strornberg,  entre  Creuiznach  et  Bacharach,  avec 
un  renfort  de  dix  bataillons,  huit  escadrons  et  un  train  d'ailille- 
rie.  A  l'aide  d'une  position  dominante  et  bien  choisie,  le  général 
Seckeli  repoussa  d'abord  l'avant-garde,  qui  avait  déjà  pris  poste 
sur  une  hauteur;  cependant  l'adjoint  aux  adjudans-généraux. 
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Banhélemî,  qui  commandait  cette  avant-garde,  après  l'avoir 
ralliée,  la  fit  avancer  en  gravissant  la  montagne ,  chargea  vigou- 
reusement l'ennemi ,  el,  malgré  un  feu  très- vif,  le  força  de  se  re- 
tirer dans  les  bois.  Le  général  Cusiine  se  préparait  à  suivre  cet 
avantage;  mais,  sur  la  nouvelle  de  la  sortie  de  Trêves  d'un  corps 
considérable  pour  soutenir  le  général  Seckeli ,  il  appuya  sa  droite 
à  Bingeu ,  sa  gauche  à  Creutznach ,  et  poussa  en  avant  de  la 
Nuhe  des  déiachemens  pour  observer  l'ennemi. 

Les  Prussiens,  après  avoir  repassé  le  Rhin  à  lihinfels  et  sur 
plusieurs  points  entre  Bacharach  et  Coblenlz^  s'étaient  réunis, 
le  23 ,  dans  le  Hundsdruck  ,  à  une  division  de  leurs  troupes  com- 
mandée par  le  général  Kalckreulh  ,  envoyé  par  le  prince  de 
Hohenlohe-Kirchberg.  Kalckreulh  marcha  contre  le  général 
Custine,  qui  n'avait  fait  aucune  des  dispositions  nécessaires  pour 
défendre  le  passage  de  la  Nahe,  et  avait  même  négligé  de  garnir 
des  hauteurs  et  des  gorges  qui  avoisinent  cette  rivière. 

Le  26,  les  Prussiens  se  présentèrent  sur  deux  colonnes  devant 
Woldelgesheim,  entre  Bingen  el  Stromberg,  défendu  par  un 
seul  bataillon  qui ,  atiaqué  par  une  colonne  à  droite  et  tourné  par 
une  autre  à  gauche,  repoussa  d'abord  vigoureusement  l'ennemi  ; 
mais  vers  trois  heures  après  midi,  les  Prussiens,  considérable- 
ment renforcés ,  étant  revenus  à  la  charge ,  malgré  le  renfort 
envoyé  par  le  général  Custine,  le  poste  fut  cerné  et  forcé  ;  quel- 
ques bataillons  prirent  la  fuite,  et  le  général  Neuwinger  fut  fait 
prisonnier.  Cet  échec  força  le  centre  des  Français  de  repasser 
la  Nahe,  pour  se  porter  sur  Alsei,  entre  Bingen  et  Worms; 
leur  droite  se  replia  en  même  temps  sur  Mayence. 

Le  28 ,  le  général  Custine  réunit  ses  forces  à  Alsei ,  tandis  que 
les  Prussiens  entraient  dans  Bingen,  d'où  ils  marchèrent  le  lende- 
main à  Creutznach.  Persuadé  de  l'impossibilité  d'arrêter  les  en- 
nemis ,  le  général  français  crut  devoir  prendre  le  parti  d'aban- 
donner Mayence  à  ses  propres  forces ,  avec  une  garnison  de 
quinze  mille  hommes,  sous  les  ordres  des  généraux  Doiré  et 
Meunier.  Le  surplus  des  troupes  eut  ordre  de  se  rendre  à  Worms, 
où  Custine  arriva  le  29,  couvert  par  une  arrière-garde  comman- 


206  CONVENTION  NAT[ONALE. 

dée  par  le  général  Houchard ,  qui  s'arrêta  à  Ober-Flesheins , 
entre  Alsei  et  Worms.  Cette  arrière-jjarde  fut  attaquée  le  30, 
et  contint  pendant  long-temps ,  par  la  vigueur  de  sa  résistance , 
les  Prussiens ,  qui  étaient  parvenus  cependant  à  tourner  le  flanc 
droit  de  l'infanterie  française,  au  moment  où  le  général  Custine 
parut  à  la  tête  de  deux  bataillons ,  et  repoussa  l'ennemi.  Au  mo- 
ment où  les  Français  arrivaient  sur  lu  hauteur ,  ils  trouvèrent 
dix  escadrons  prussiens  qui  débouchaient  par  le  côté  opposé  ; 
l'artillerie  légère  fit  rétrograder  cette  cavalerie;  mais  plusieurs 
colonnes  ennemies  s'étant  présentées  avec  trente  pièces  de  canon 
pour  les  soutenir,  alors  la  charge  fut  ordonnée  et  exécutée  ;  l'en- 
nemi plia ,  cependant  il  continua  son  feu.  Dans  cet  instant  la  cava- 
lerie française  tomba  sur  les  Prussiens,  tandis  que  l'infanterie  fai- 
sait un  feu  très- vif  qui  jonchait  la  terre  de  morts,  ce  qui  décida 
enfin  l'ennemi  à  se  retirer,  et  laissa  aux  Français  la  facilité  d'effec- 
tuer leur  retraite  de  Worms  sur  Franckenthal ,  où  ils  arrivèrent 
la  nuit  du  50  au  51 ,  et  où  l'on  fut  obligé  de  détruire  des  magasins 
immenses  qui  s'y  trouvaient  formés,  ainsi  qu'à  Worms.  Tous 
les  effets  du  campement  et  la  grosse  artillerie  étant  restés  à 
Mayence ,  l'armée  bivouaqua  à  IN'eusladt  le  51 ,  et  arriva  le 
1*"  avril  sous  les  murs  de  Landau. 

Le  Tableau  liislorique  des  guerres  de  la  révolution,  dont  nous 
suivons  ici  la  narration,  dit  que,  parmi  les  fautes  assez  nombreu- 
ses qu'eut  à  se  reprocher  le  général  Custine,  avant  et  après  le 
passage  de  la  Nahe,  il  en  a  commis  une  surtout  qui  eut  des  sui- 
tes fâcheuses.  Grâce  à  son  imprévoyance  de  retirer  à  propos  de 
Mayence  les  troupes ,  les  effets  de  campement ,  l'artillerie  et  les 
attirails  de  campagne  qu'il  ne  voulait  pas  y  laisser,  et  qui  lui 
étaient  indispensables  pour  opérer,  le  corps  de  sept  mille  hom.- 
mes  chargé  d'escorter  ces  différens  objets  trouva  le  chemin 
roupé  par  les  Prussiens ,  et  n'étant  pas  assez  fort  pour  se  faire 
jour  ,  fut  obligé  de  rentrer  dans  Mayence ,  où  il  ne  taida  pas  à 
être  bloqué  et  bientôt  après  assiégé. 
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Pendant  quelques  jours  on  craignit  à  Paris  que  Dumourier 
ne  marchât  avec  son  armée  sur  celte  ville.  Toutes  les  mesures 
prises  par  les  sections  et  par  les  sociétés  populaires  annoncent 
cette  crainte.  Le  mot  d'ordre  des  Jacobins,  depuis  la  trahison 
du  général  en  chef,  était  :  Sauvons  Paris!  Là,  en  effet,  et  là  seu- 
lement la  question  révolutionnaire  était  bien  connue  ;  là,  les  hom- 
mes appelés  à  résoudre  cette  question  étaient  sainement  appré- 
ciés ;  là,  une  volonté  indomptable  de  faire  triompher  les  principes 
nouveaux  animait  la  majorité  des  citoyens.  La  nouvelle  que  Du- 
mourier réuni  au  prince  de  Cobourg  envahissait  le  territoiie 
français,  et  qu'il  serait  bientôt  sous  les  murs  de  la  capitale,  pro- 
duisit un  mouvement  analogue  à  celui  du  10  mars.  Il  fut  à  la  vé- 
rité moins  tumultueux  et  moins  désordonné  ;  cependant  les  mê- 
mes hommes  que  nous  avons  vus  par  leur  conduite  faire  croire 
alors  à  une  conspiration,  viennent  encore  tenter  une  entreprise, 
et  réussissent  un  moment.  Varlet  et  quelques  autres ,  alléguant 
un  arrêté  de  la  section  des  Droits-de-l'ITomme  (les  Cordeliers), 
arrêté  qui  fut  démenti  par  la  section ,  comme  l'avait  été  celui  dont 
le  même  individu  s'était  autorisé  dans  la  nuit  du  9  au  10  mars, 
surprirent  l'adhésion  de  quelques  sections,  et  s'installèrent  àl'é- 
vêché  en  qualité  de  Comité  central  du  salut  public ,  correspondant 
avec  les  départemens  ,  sous  la  sauvegarde  du  peuple.  Le  l*^""  avril , 
le  conseil-général  de  la  Commune  reconnut  ce  comité,  el  lui  ou- 
vrit un  crédit  pour  les  frais  de  bureau.  Mais  le  2,  sur  la  dénon- 
ciation de  l'assemblée  électorale ,  et  sur  des  plaintes  nombreuses 
des  sections ,  le  même  conseil  rapporta  son  arrêté  de  la  veille. 
Parmi  les  membres  de  ce  comité,  en  outre  de  Varleî,  figuraient  un 
nommé  Truchon,  Grenier,  clerc  de  procureur  ,  mis  aussitôt  en 
état  d'arrestation,  et  Naudrin,  de  la  section  du  Panthéon.  [Journal 
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de  Paris  t  numéro  du  4  avril.)  Ce  Naudrin  est  le  même  que  Lan- 
drin,  dont  il  a  été  quesiion  lors  des  émeutes  de  février  dans  une 
lettre  que  nous  avons  transcrite  du  journal  de  Marat. 

Nous  allons  assister  aux  attaques  personnelles  les  plus  violen- 
tes que  se  soient  encore  livrées  les  Girondins  et  les  Montagnards. 
Robespierre  se  mesure  maintenant  corps  à  corps  avec  Brissot , 
Pétion,  Guadet,  Vergniaud.  La  tactique  des  Girondins  consiste 
à  faire  passer  la  Montagne  en  masse  pour  la  faction  d'Orléans  ; 
ctUe-ci  repousse  cette  accusation  en  demandant  sans  cesse  con- 
tre cette  famille  et  contre  les  complices  de  Dumourier  les  décrets 
les  plus  rigoureux ,  et  elle  ne  peut  les  obtenir.  Les  votes  de  la 
Convention  montrent  que  la  G'ronde  avait  bien  calculé  en  choi- 
sissant pour  les  missions  départementales  des  députés  du  côté 
gauche. 

Dès  (es  premiers  jours  d'avril,  Marat  avait  été  nommé  prési- 
dent des  Jacobins.  Le  moment  parut  favorable  aux  Girondins 
pour  achever  de  perdre  Paiis  dans  l'esprit  des  départemens.  On 
y  avait  pu  croire  en  effet ,  jusqu'ici ,  que  cet  homme  qui  ne  leur 
était  connu  que  par  sa  phrase  sur  la  nécessité  d'abattre  un  grand 
nombre  de  têtes ,  comptait  à  Paris  fort  peu  de  partisans.  Aujour- 
d'hui que  les  Jacobins  se  personnifiaient  en  lui ,  il  était  évident 
que  la  faction  de  Marat  était  prépondérante.  Ils  choisirent  cette 
occasion  pour  le  traduire  au  tribunal  révolutionnaire,  et  voici 
comment  leurs  ennemis  interprétèrent  cette  démarche. 

A  la  séance  des  Jacobins  du  i'ù.  avril,  Robespierre  monta  à  la 
tribune,  et  dit  :  «  Je  quitte  l'assemblée,  excédé  de  ce  que  j'ai  vu 
(on  avait  discuté  à  la  Convention  sur  la  faction  d'Orléans)  ;  il 
n'y  a  que  la  nécessité  de  vous  éclairer  sur  les  trames  ourdies  con- 
tre nous  qui  m'a  fait  abandonner  la  Convention  pour  me  rendre 
ici.  Il  ne  restait  plus  à  nos  adversaires  qu'un  coup  de  désespoir 
pour  se  sauver  ;  ils  l'ont  tenté  avec  une  intrépidité  scandaleuse. 
Guadet  a  exhalé  tous  les  poisons  d'une  ame  impure.  On  a  de- 
mandé le  décret  d'accusation  contre  les  plus  chauds  patriotes. 

»  Marat  a  parié  avec  force ,  précision  et  en  même  temps  avec 
modération.  Il  a  peint  les  crimes  de  nos  ennemis  avec  des  cou- 
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leurs  capables  de  faire  rougir  tout  homme  qui  a  quelque  senti- 
ment de  pudeur.  On  a  opposé  une  résistance  invincible  à  tous 
les  efforisde  la  raison.  Marat  a  été  mis  provisoirement  en  arres- 
tation. Je  vais  vous  dévoiler  le  but  où  tendent  ces  hommes.  Us 
ont  senti  qu'il  ne  leur  restait  d'autre  parti  à  prendre  que  d'ex- 
citer à  Paris  un  mouvement  partiel  qui  leur  fournît  le  prétexte 
d'anéantir  la  liberté.  Us  veulent  avoir  Tûccasion  d'annoncer  aux 
déparlemens,  avant  qu'ils  soient  éclairés,  une  sédition  élevée  en 
faveur  de  j\[arat  ! 

»  Dans  le  moment  actuel ,  les  départemens  rapporteraient  ce 
mouvement  à  toutes  les  calomnies  des  traîtres  ;  ils  ne  verraient 
d'autre  cause  apparente  que  l'arrestation  de  Marat;  et  comme  on 
ne  verrait  que  Marat ,  dont  le  nom  n'est  pas  dégagé  des  nuages 
dont  la  calomnie  l'a  environné,  les  départemens  seraient  entraî- 
nés par  la  prévention.  Je  ne  doute  pas ,  et  j'en  ai  des  avis  certains, 
je  ne  doute  pas  que  nos  ennemis  n'aient  des  émissaires  pour  ex- 
citer un  mouvement  ;  je  ne  doute  pas  qu'ils  n'aient  des  assassins 
à  leur  solde  pour  égorger  les  patriotes;  si  vous  avez  le  caractère 
de  l'indignation  calme  et  noble,  l'injustice  qu'ils  ont  consommée 
aujourd'hui  tournera  à  leur  désavant.sge ,  et  ouvrira  les  yeux  du 
peuple.  Quand  la  République  apprendra  que  le  plus  chaud  des 
patriotes  a  été  arrêté  pour  avoir  dévoilé  les  crimes  de  Dumourier  ; 
quand  elle  apprendra  que  les  Vergniaud ,  les  Guadet ,  les  B'is- 
sol,  les  Gensonné  et  tous  les  amis  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche, 
de  l'infâme  d'Oiléans  etdeDumourier,  l'ont  emporté  sur  les  défen- 
seurs des  droits  du  peuple,  alors  tous  les  yeux  seront  dessillés. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  en  dire  davantage  pour  vous  prou- 
ver que  vous  devez  effrayer  vos  ennemis  par  une  attitude  impo- 
sante et  calme  ;  que  vous  devez  veiller  autour  de  vous  afin  que 
les  émissaires  soudoyés  par  eux  ne  puissent  renouveler  les  désor- 
dres qu'ils  ont  précédemment  excités  et  qu'ils  «ssaieront  de  re- 
produire pour  nous  calomnier. 

>  Je  demande  que  tous  les  membres  de  cette  société ,  que  tous 
les  citoyens  des  tribunes  qui  nous  entendent,  se  répandent  dans 
les  sections  pour  éclairer  le  peuple  sur  les  manœuvres  des  traî- 
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très ,  et  que  la  société  des  Jacobins  confonde  la  calomnie  en  ar- 
rêtant une  adresse  ilans  laquelle  elle  prêchera  le  calme  en  dévoi- 
lant toute  !a  scélératesse  de  nos  ennemis.  »  —  Ces  propositions 
furent  mises  aux  voix  etadopiées  par  acclamation.  {Journal  des 
Débats  des  Jacobins,  n.  CCCXGIII.) 

Marat  fut  mis  en  accusation  le  15;  le  14,  la  Commune  de  Paris, 
au  nom  de  trente-cinq  sections ,  vint  à  la  barre  de  l'assemblée 
exprimer  son  vœu  contre  vingt-deux  députés  girondins,  et  de- 
mander que  les  départemens  fussent  consultés  sur  l'expulsion  de 
ces  ind'goes  mandataires.  Le  24 ,  Marat  fut  porté  en  triomphe 
du  tribunal  révolutionnaire  dans  la  salle  de  la  Convention. 

La  marche  des  événemens  est  désormais  si  simple  et  si  claire , 
que  toute  critique  historique  devient  superflue;  des  considéra- 
lions  de  ce  genre  ne  pourraient  que  nuire  à  l'intérêt  du  drame 
révolutionnaire,  que  nous  nous  hâtons  de  placer  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs. 

Indépendamment  de  la  polémique  orageuse  dont  retentit  à  cha- 
que instant  la  tribune  de  la  Convention,  des  sujets  constitution- 
nels y  sont  traités  de  temps  à  autre,  et  ils  donnent  lieu  à  quel- 
ques discours  très-remarquables.  La  fameuse  opinion  deSaini-Just 
sur  la  Constitution  fut  prononcée  le  24  avril  ;  dans  cette  même 
séance  Robespierre  présenta  sa  Déclaration  des  droits,  déjà  una- 
nimement adoptée  par  la  société  des  Jacobins.  La  question  des 
subsistances  vient  aussi  se  mêler  à  tous  les  conflits  parlementai- 
res ;  de  nombreuses  adress-es  demandent  une  loi  qui  fixe  le  maxi- 
mum des  denrées  de  première  nécessité,  et  ajoutent  un  nouveau 
ferment  aux  discordes  conventionnelles. 

Nous  divisons  le  mois  d'avril  en  deux  chapitres  ;  dans  l'un  nous 
placerons  le  journal  de  la  Convention,  qui  sera  composé  :  1°  des 
séances  de  celte  assemblée  ;  2"  des  séances  de  !a  Commune,  de 
celles  du  tribunal  révolutionnaire,  de  celles  des  Jacobins  ;  séances 
recueillies  par  nous  au  jour  le  jour ,  selon  leur  importance.  Kous 
y  transcrirons  aussi  les  articles  de  feuilles  quotidiennes  qui  nous 
paraîtront  avoir  une  valeur.  Dans  le  second  chapitre  i.e  ii  ouve- 
ront  l'histoire  des  départemens  et  le  bulletin  des  armées. 
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SÉANCE  DU  i^^  AVRIL.  —  Présidence  de  Jean  Débry. 

On  lit  un  rapport  où  les  comirsissaires  rendent  compte  des 
propos  et  des  vues  de  Dumourier.  Ce  {généra!  ne  ménage  ni  les 
sociétés  populaires,  ni  la  Convention.  Il  a  honte,  dit-il,  de  voir 
Ja  France  en  proie  à  trois  cents  imbéciles  et  à  quatre  cents  bri- 
gands. Il  ne  dissimule  plus  l'inieniion  de  mettre  fin  à  un  tel  état 
de  choses  et  se  dispose  à  marcher  sur  Paris.  Un  roi  et  la  consiitu- 
tion  de  1791  peuvent  seuls  assurer  la  tranquillité  publique.  Ce 
rapport  est  celui  des  commissaires  Proly ,  Pereyra  et  Dubuisson. 

[Robespiorc,  Vous  avez  eniendu  un  rapport  qui  prouve  que 
la  République  est  exposée  à  de  grands  dangers.  L'ordre  du  jour 
est  donc  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  sauver. 

L'audace  de  Dumourier  prouve  qu'ii  croit  élre  sûr  que  le  mo- 
meat  de  mettre  à  exécution  son  infâme  complot  est  arrivé.  Il  n'y 
a  pas  un  moment  à  perdre  pour  mettre  la  République  en  dé- 
fense. Dumourier  ne  vous  a  pas  dissimulé  que  son  intention  était 
de  livrer  la  République  à  vos  ennemis;  et  vous  savez,  citoyens, 
que  vos  places  fortes  sont  sans  défense.  Comment  donc  hésite- 
riez-vous  à  prendre  des  mesures  pour  les  mettre  en  état  de  ré- 
sister aux  efforts  de  l'ennemi  ?  Je  demande  donc  que  la  discus- 
sion s'ouvre  à  l'instant  sur  les  mesures  à  prendre  pour  mettre 
nos  frontières  en  état  de  défense. 

Penieres.  Quelques  jours  après  l'arrivée  de  Danton  et  de  La- 
croix de  la  Belgique,  une  lettre  écrite  par  Duinour  er  fui  ren- 
voyée au  comité  de  défense  générale,  sans  avoir  été  lue  à  l'as- 
semblée. (  Plusieurs  membres  :  Cela  n'est  pas  vrai.  ) 

La  k ttre  fut  apportée  au  coiniié  de  défense  générale,  où  Dan- 
ton fut  appelé  pour  en  entendre  la  lecture.  Bréard  ,  qui  était 
alors  président,  dit  qu  il  était  de  son  devoir  d'en  donner  con- 
naissance à  l'assemblée.  Lacroix  lui  répondit  en  ces  termes  : 
Quant  à  moi,  si  j'étais  piésident,  je  ne  balancerais  pas  un  mo- 
ment à  exposer  ma  responsabilité,  et  la  lettre  ne  serait  pas  luej 


2ï2  CONVENTION   NATIONALE.       . 

car  si  un  décret  d'accusation  devait  être  porté  contre  Dumou- 
rier,  j'aimerais  mieux  que  ma  tête  tombât  que  la  sienne  ;  Du- 
mourier  est  utile  à  l'armée. 

Après  cette  explication  ,  il  fut  arrêté  que  le  lendemain  on  fe- 
rait renvoyer  cette  lettre  au  comité  sans  en  faire  la  lecture.  Après 
que  ce  renvoi  fut  décrété ,  Danton  nous  dit  qu'il  répartirait  avec 
Lacroix ,  et  qu'il  promettait  de  faire  rétracter  Dumourier  ;  et  il 
ajouta  que ,  dans  le  ca?.  où  Dumourier  s'y  refuserait ,  il  deman- 
derait lui-même  le  décret  d'accusation  contre  lui. 

Qu'est-il  arrivé?  Danton,  de  retour  de  Belgique,  ne  se  pré- 
senta ni  à  l'assemblée ,  ni  au  comité.  Je  lui  demande  en  ce  mo- 
ment pourquoi ,  ayant  promis  de  faire  rétracter  Dumourier  et 
ne  l'ayant  pas  fait,  n'a-t-il  pas  demandé  contre  lui  le  décret 
d'accusation  ? 

Bréard.  Si  l'on  n'eût  pas  parlé  de  moi,  je  ne  paraîtrais  pas  à 
cette  tribune;  mais  je  dois  répondre  au  fait  sur  lequel  je  suis  in- 
terpellé. 

Sur  la  fin  d'une  séance  on  me  remit  un  paquet ,  je  l'ouvris  et 
je  vis  qu'il  renfermait  des  lettres  de  la  Belgique.  Dans  ce  mo- 
ment l'assemblée,  composée  de  très-peu  de  membres,  leva  la 
séance-,  je  parcourus  ces  dépêches ,  et  je  crus  devoir  les  commu- 
niquer au  comité  de  défense  générale,  où  j'annonçai  que  je  les 
ferais  lire  le  lendemain  à  l'assemblée  ;  on  m'observa  qu'il  était 
imprudent  de  faire  lire  de  pareilles  lettres;  et,  après  m'avoir 
rassuré  sur  la  crainte  que  j'a\ais  que  ma  responsabilité  ne  fût 
compromise ,  il  fut  décidé  qu'elles  ne  seraient  pas  lues.  Voilà  le 
fait  qui  me  concerne.  Quant  à  ce  que  dit  Penières  relativement 
à  Danton,  je  ne  me  le  rappelle  nullement. 

Danton.  Je  commence  par  bien  préciser  l'interpellation  qui 
m'est  faite;  elle  se  réduit  à  ceci  :  Vous  avez  dit,  Danton ,  que, 
si  vous  ne  parveniez  pas  à  faire  écrire  à  Dumourier  une  lettre 
qui  détruisît  l'effet  de  la  première ,  vous  demanderiez  contre  lui 
le  décret  d'accusation.  Cette  lettre  n'ayant  point  eu  lieu,  pour- 
quoi n'avez-vous  pas  tenu  voire  promesse  ? 
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Voilà  la  manière  dont  je  suis  interpellé.  Je  vais  donner  les 
éclaircissemens  qui  me  sont  demandes. 

D'abord  j'ai  fait  ce  que  j'avais  annoncé  :  la  Convention  a  reçu 
une  lettre  par  laquelle  Dumourier  demandait  qu'il  ne  fût  fait  de 
rapport  sur  sa  première  qu'après  que  la  Convention  aurait  en- 
tendu les  renseigriemens  que  devaient  lui  donner  ses  commissai- 
res. Cette  lettre  ne  nous  satisfit  pas,  et,  après  avoir  conféré  avec 
lui ,  nous  acquîmes  la  conviction  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  atten- 
dre de  Dumourier  pour  lu  République. 

Arrivé  à  Paris  à  neuf  heures  du  soir,  je  ne  vins  pas  au  comité  ; 
mais  le  lendemain  j'ai  dit  que  Dumourier  était  devenu  tellement 
atroce,  qu'il  avait  dit  que  la  Convention  était  composée  de  trois 
cents  imbéciles  et  de  quatre  cents  brigands.  J'ai  demandé  au  co- 
mité que  tout  fût  dévoilé  :  ainsi  tous  ceux  qui  s'y  sont  trouvés 
ont  dû  voir  que  mon  avis  était  qu'il  fallait  arracher  Dumourier 
à  son  armée. 

Mais  ce  fait  ne  suffit  pas;  il  iniporle  que  la  Convention  et  la 
nation  entière  sachent  la  conduite  (ju'ont  tenue  vos  commissaires 
à  l'égard  de  Dumourier,  et  il  est  étrange  que  ceux  qui  constam- 
ment ont  été  en  opposition  de  principes  avec  lui  soient  aujour- 
d'hui accusés  comme  ses  complices. 

Qu'a  voulu  Dumourier?  Établir  un  système  financier  dans  la 
Belgique.  Qu'a  voulu  Dumourier?  Point  de  réunion.  Quels  sont 
ceux  qui  ont  fait  les  réunions?  Vos  commissaires.  La  réunion  du 
Hainaut,  dit  Dumourier,  s'est  l^ite  à  coups  de  sabre.  Ce  sont  en- 
core vos  commissaires  qui  l'ont  faite.  C'est  nous  que  Dumourier 
accuse  des  malheurs  de  la  Belgique  ;  c'est  nous  qu'il  accuse 
d'avoir  fait  couler  le  sang  dans  le  Hainaut ,  et  par  une  fatalité  in- 
concevable ,  c'est  nous  qu'on  accuse  de  protéger  Dumourier. 

J'ai  dit  que  Dumourier  avait  conçu  ua  plan  superbe  d'invasion 
de  la  Hollande;  si  ce  pian  eût  réussi,  il  aurait  peut-être  épargné 
bien  des  crimes  à  Dumourier  ;  peut-être  i'aurait-il  voulu  faire 
tourner  à  son  profit ,  mais  l'Angleterre  n'en  aurait  pas  été  moins 
ebaissée  et  la  Hollande  conquise. 

Voilà  ie.^y.5tème  do  Dumourk^rj  l?uroouriçT  se  plaiiU  ufta  §0» 
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ciétés  populaires  et  du  tribunal  extraordinaire;  il  dit  que  bien- 
lôi  Danton  n'aura  plus  de  crédit  que  dans  la  banlieue  de  Paris. 
(Une  voix  :  Ge  sont  les  décrets  de  l'asseiiibiée ,  et  non  vous.)  On 
m'observe  que  je  suis  dans  l'erreur,  je  passe  à  un  autre  fait  plus 
important  :  c'est  que  Dumourier  a  dit  à  l'armée  que,  si  Danton  et 
Lacroix  y  reparaissaient ,  il  les  ferait  arrêter.  Citoyens,  les  faits 
parlent  d'eux-mêmes  ;  on  volt  facilement  que  la  commission  a 
fait  son  devoir. 

Dumourier  s'est  rendu  criminel,  mais  ses  complices  seront 
bientôt  connus.  J'ai  déjà  annoncé  que  Dumourier  a  été  égaré  par 
les  impulsions  qu'il  a  reçues  de  Paris ,  et  qu'il  était  aigri  par  les 
écrits  qui  présentaient  les  citoyens  les  pius  énergiques  comme 
des  scélérats.  La  plupart  de  ces  écrits  sont  sortis  de  celte  en- 
ceinte. Je  demande  que  la  Convention  nomme  une  commission 
pour  débrouiller  ce  chaos  et  pour  connaître  les  auteurs  de  ce 
complot.  Quand  on  verra  comment  nous  avons  combattu  les  pro- 
jets de  Dumourier,  quand  on  verra  que  vous  avez  ratifié  tous  les 
arrêtés  que  nous  avons  pris,  ii  ne  restera  plus  aucun  soupçon 
sur  notre  conduite. 

Citoyens,  ce  n'est  point  assez  de  découvrir  d'où  viennent  nos 
maux  ,  il  faut  leur  appliquer  un  remède  immédiat;  vous  avez,  il 
est  vrai,  ordonné  un  recrutement,  mais  cette  mesure  est  trop 
lente  ;  je  crois  que  l'assemblée  doit  nommer  un  comité  de  la 
guerre  chargé  de  créer  une  armée  improvisée.  Les  ennemis 
veulent  se  porter  sur  Paris;  leur  complice  vous  l'a  dévoilé;  je 
demande  qu'il  soit  pris  des  mesuies  pour  qu'un  camp  de  cin- 
quante mille  hommes  soit  formé  à  vingt  lieues  de  Paris;  ce  camp 
fera  échouer  les  projets  de  nos  ennemis ,  et  pourra  au  besoin 
servir  à  compléter  les  armées. 

Je  demande  aussi  que  mes  collègues  dans  la  Belgique  soient 
rappelés  sur-le-champ.  [Plusieurs  membres  :  Cela  est  fait.)  Je  de- 
mande aussi  que  le  conseil  exécutif  rende  un  compte  exact  de 
nos  opérations  dans  la  Belgique  ;  l'assemblée  acquerra  les  lumiè- 
res qui  lui  sont  nécessaires,  et  elle  verra  que  nous  avons  tou- 
jours été  en  contradiction  avec  Dumourier. 
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Si  vos  commissaires  avaient  fait  enlever  Dumourier  au  mo- 
ment où  il  était  à  la  tête  de  son  armée,  on  aurait  rejeté  sur  eux 
la  désorganisation  de  celte  armée.  Vos  commissaires,  quoique 
investis  d'un  grand  pouvoir,  n'ont  rien  pour  assurer  le  succès  de 
leurs  opérations  ;  les  soldats  ne  nous  prennent,  en  arrivant  aux 
armées,  que  pour  de  simples  secrétaires  de  commission;  il  au- 
rait fallu  que  la  Convention  donnât  à  ceux  qu'elle  charge  de  pro- 
mulguer ses  lois  à  la  tète  des  armées  une  sorte  de  décoration 
moitié  civile  et  moitié  militaire. 

Que  pouvaient  faire  de  plus  vos  commissaires ,  sinon  de  dire  : 
il  y  a  urgence  ,  il  faut  arracher  promplement  Dumourier  de  la 
tête  de  son  armée?  Si  nous  avions  voulu  employer  la  force ,  elle 
nous  eût  manqué  ;  car  quel  général ,  au  moment  où  Dumourier 
exécutait  sa  retraite,  et  lorsqu'il  était  entouré  d'une  armée  qui 
lui  était  dévouée,  eut  voulu  exécuter  nos  ordres?  Dumourier 
était  constamment,  jour  et  nuit,  à  cheval,  et  jamais  il  n'y  a 
eu  deux  lieues  de  retraite  sans  un  combat  ;  ainsi  il  nous  était 
impossible  de  l'arrêter.  Nous  avons  fait  notre  devoir,  et  j'ap- 
pelle sur  ma  tête  toutes  les  dénonciations,  sur  que  ma  tête, 
loin  de  tomber,  sera  la  tête  de  Méduse  qui  fera  trembler  tous  les 
aristocrates. 

Lasource.  Ce  n'est  point  une  accusation  formelle  que  je  vais 
porter  cop,tç^  Danton ,  mais  ce  sont  des  conjectures  que  je  vais 
soumettre  à  l'assemblée.  Je  ne  sais  point  déguiser  ce  que  je 
pense  ;  ainsi  je  vais  dire  franchement  l'idée  que  la  conduite  de 
Lacroix  et  de  Danton  a  fait  naître  dans  mon  esprit. 
.  iDumourier  a  ourdi  un  plan  de  contre-révolution;  l'a-t-il  ourdi 
seul,  oui  ou  non? 

Danton  a  dit  qu'il  n  avait  pas  pu  ,  qu'il  u'avaii  osé  sévir  con- 
tre Dii.uourier,  parce  qu'au  moaient  où  il  se  batt  -ii  aucun  olli- 
cier  général  n'aurait  voulu  exécuter  ses  ordres.  Je  réponds  à 
Danton  qu'il  est  bien  étomaant  qu'il  n'ait  osé  prendre  aucune 
mesure  contre  Dumourier,  tandis  qu'il  nous  a  dit  que  l'armée 
était  tellement  républicaine  que,  Jiiaigré  la  confiance  qu'elle 
avait  dans  son  général ,  si  elle  lisait  dans  un  journal  que  Dumou- 
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rier  a  été  décrété  d'accusation ,  elle  l'amènerait  elle-même  à  la 
b  arre  de  l'assemblée. 

Danton  vient  de  dire  qu'il  avait  assuré  le  comité  que  la  Répu- 
blique n'avait  plus  rien  à  espérer  de  Dumourier.  J'observe  à 
l'assemblée  que  Danton  a  dit  au  comité  que  Dumourier  a  perdu 
la  tête  en  politique ,  mais  qu'il  conservait  tous  ses  talens  militai- 
res ;  alors  Robespierre  demanda  que  la  conduite  de  Dumourier 
fût  examinée;  Danton  s'y  opposa ,  et  dit  qu'il  ne  fallait  prendre 
aucune  mesure  contre  lui  avant  que  la  retraite  de  la  Belgique 
fût  entièrement  effectuée.  Son  opinion  fut  adoptée. 

Voilà  les  faits  :  voici  comme  je  raisonne. 

Maure.  Je  demande  à  dire  un  fait,  c'est  qu'on  a  proposé  d'en- 
voyer Gensonné ,  qui  avait  tout  pouvoir  sur  Dumourier,  afin  de 
traiter  avec  lui  du  salut  de  la  République. 

Plusieurs  membres.  C'est  vrai. 

Lasource.  Voici  comme  je  raisonne.  Je  dis  qu'il  y  avait  un  plan 
de  formé  pour  rétablir  la  royauté,  et  que  Dumourier  était  à  la 
tète  de  ce  pian.  Que  fallait-il  faire  pour  le  faire  réussir?  Il  fallait 
maintenir  Dumourier  à  la  léte  de  son  armée.  Danton  est  venu  à 
la  tribune,  et  a  fait  le  plus  grand  éloge  de  Dumourier.  S'il  y 
avait  un  plan  déformé,  pour  faire  réussir  les  projets  de  Dumou- 
rier que  fallait-il  faire?  Il  fallait  se  populariser.  Qu'a  fait  La- 
croix ?  Lacroix  en  arrivant  de  Belgique  a  affecté  un  patriotisme 
exagéré  dont  jusqu'à  ce  moment  il  n'avait  donné  aucun  exem- 
ple (De  violens  murmures  se  font  entendre.),  et  pour  mieux 
dire,  Lacroix  se  déclara  montagnard.  L'avait-il  fait  jusqu'alors? 
Non.  Il  tonna  contre  les  citoyens  qui  ont  volé  l'appel  au  peuple, 
et  contre  ceux  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'hommes  d'état. 
L'avait'il  fait  jusqu'alors?  Non. 

Pour  faire  réussir  la  conspiration  tramée  par  Dumourier,  il 
fallait  acquérir  la  confiance  populaire ,  il  fallait  tenir  les  deux 
extrémités  du  fil.  Lacroix  reste  dans  la  Belgique;  Danton  vient 
ici  ;  il  y  vient  pour  prendre  des  mesures  de  sûreté  générale  ;  il 
assiste  au  comité,  et  il  se  tait,..  (  Danton,  Gela  est  faux,  —  P/w- 
^mm  VQki  Q'm  f(tux,  )  Knsiiite  Danton  *  Interpellé  de  rendre 


AVRIL  (1793).  "217 

compte  des  motifs  qui  lui  ont  fait  abandonner  la  Belgique,  parle 
d'une  manière  insifjnifianle.  Gomment  se  fait-il  qu'après  avoir 
rendu  son  compte,  Danton  reste  à  Paris?  Avait-il  donné  sa  dé- 
mission? Non.  Si  son  intention  était  de  ne  pas  retourner  dans  la 
Belgique,  il  fallait  qu'il  le  dît,  afin  que  l'assemblée  le  rempla- 
çât ;  et,  dans  le  cas  contraire,  il  dev;àit  y  retourner. 

Pour  faire  réussir  la  conspiration  de  Dujnourier,  que  fal- 
lait-il faire?  Il  fallait  faire  perdre  à  la  Convention  la  confiance 
publique.  Que  fait  Danton?  Danton  paraît  à  la  tribyne,  et  là  il 
reproche  à  l'assemblée  d'être  au-dessous  de  ses  devoirs;  il  an- 
nonce une  nouvelle  insurrection;  il  dit  que  le  peuple  est  prêt  à 
se  lever,  et  cependant  le  peuple  était  tranquille.  Il  n'y  avait  pas 
de  marche  plus  sûre  pour  amener  Dumourier  à  ses  fins  que  de 
ravaler  la  Convention  et  de  faire  valoir  Dumourier  ;  c'est  ce  qu'a 
fait  Danton. 

Pour  protéger  la  conspiration  ,  il  fallait  exagérer  les  dangers 
de  la  patrie  :  c'est  ce  qu'ont  fait  Lacroix  et  Danton  ;  on  savait 
qu'en  parlant  de  revers ,  il  en  résulterait  deux  choses  :  la  pre- 
mière, que  les  âmes  timides  se  cacheraient;  la  seconde,  que  le 
peuple,  en  fureur  de  se  voir  trahir,  se  porterait  à  des  mouve- 
mens  qu'il  est  impossible  de  retenir. 

En  criant  sans  cesse  contre  la  faction  des  hommes  d'état,  ne 
semble-t-il  pas  qu'on  se  ménageait  ici  un  mouvement ,  tandis  que 
Dumourier  se  serait  avancé  à  la  tête  de  son  armée? 

Citoyens,  voilà  les  nuages  que  j'ai  vus  dans  la  conduite  de  vos 
commissaires.  Je  demande  comme  Danton  que  vous  nommiez 
une  commission  ad  hoc  pour  examiner  les  faits  et  découvrir  les 
coupables.  Cela  fait,  je  vous  propose  une  mesure  de  salut  pu- 
blic. Je  crois  que  la  conduite  de  Dumourier,  mal  connue  de  son 
armée,  pourrait  produire  quelques  mouvemens  funestes.  Il  faut 
l'éclairer  ;  il  faut  qu'elle  et  la  France  entière  sachent  les  mesures 
que  vous  avez  prises;  car  Dumourier  est,  comme  le  fut  jadis  La 
Fayette ,  l'idole  de  la  République.  (  De  violons  nrjrmures  et  des 
cris  non,  non,  s'élèvent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  )  Pour  • 
prévenir  l?s  inquiét'jdes  que  noa  revers  onî  pu  faire  mûiv^''  dans 
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l'ame  des  Français ,  il  faut  que  la  nation  sache  que ,  si  l'armée 
a  été  battue ,  c'est  qu'elle  a  été  trahie  ;  il  faut  que  la  nation  sache 
que ,  tant  que  son  général  a  voulu  la  liberté ,  l'armée  a  marché 
à  des  triomphes. 

Je  termine  par  une  observation.  Vous  voyez  maintenan|  à  dé- 
couvert le  projet  de  ceux  qui  parlaient  au  peuple  de  couper  des 
fêtes ,  vous  voyez  s'ils  ne  voulaient  pas  la  royauté.  Je  sais  bien 
que  le  peuple  ne  la  voulait  pas ,  mais  il  était  trompé.  On  lui  parle 
sans  cesse  ^e  se  lever.  Eh  bien  !  peuple  français,  lève-toi ,  suis  le 
conseil  de  tes  plus  peifides  ennemis ,  forge-toi  des  chaînes,  car 
c'esf  la  liberté  qu'on  veut  perdre ,  et  non  pas  quelques  membres 
de  la  Convention. 

Et  vous,  mes  collègues,  souvenez- vous  que  le  sort  de  la  li- 
berté est  entre  vos  mains  ;  souvenez-vous  que  le  peuple  veut  la 
justice.  Il  a  vu  assez  long-temps  le  capitole  et  le  trône ,  il  veut 
voir  maintenant  la  roche  tarpéienne  et  l'échaliaud.  (Applaudisse- 
mens.'i  Le  tribunal  que  vous  avez  créé  ne  marche  pas  encore;  je 
demande  : 

1°  Qu'il  rende  compte  tous  les  trois  jours  des  procès  qu'il  a 
jugés  et  de  ceux  qu'il  instruit  :  de  cette  manière  on  saura  s'il  a 
fait  justice. 

'"2"  Je  demande  que  les  citoyens  Égalité  et  Sillery,  qui  sont  in- 
culpés ,  mais  que  je  suis  loin  de  croire  coupables,  soient  mis  en 
état  d'arrestation  chez  eux. 

5°  Je  demande  que  la  commission  demandée  par  Danton  soit 
à  l'instant  organisée; 

4"  Que  le  procès-verbal  qui  vous  a  été  lu  soit  imprimé,  envoyé 
aux  départemens  et  aux  armées  ;  qu'une  adresse  soit  jointe  à  ce 
procès-verbal  ;  ce  moyen  est  puissant,  car  lorsque  le  peuple  voit 
une  adresse  de  l'assemblée  nationale,  il  croit  voir  un  oracle.  Je 
demande  enfin ,  pour  prouver  à  la  nation  que  nous  ne  capitule- 
rons jamais  avec  un  tyran ,  que  chaciyi  d'entre  nous  prenne  l'en- 
gagement de  donner  la  mort  à  celui  qui  tenterait  de  se  faire  roi 
ou  dictateur.  (Une  acclaînalion  unanime  se  fait  entendre  ;  les  ap- 
plaudissemens  et  les  cris  oui,  oui,  se  répètent  à  plusieurs  repri- 
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ses.  L'assemblée  entière  est  levée;  tous  les  membres,  dans  l'atti- 
tude du  serment ,  répètent  celui  de  Lasource.  Les  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

Biroteau.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  intéressant.  Au  co- 
mité de  défense  générale,  où  l'on  agita  les  moyens  de  sauver  la 
patrie,  Fabre-d'Églantine ,  qu'on  connaît  très-lié  avec  Danton, 
qui  dans  une  séance  précédente  avait  fait  son  éloge,  Fabre-d'É- 
glantine,  dis-je,  annonça  qu'il  avait  un  moyen  sûr  de  sauver  la 
République,  mais  qu'il  n'osait  pas  en  faire  part,  attendu  qu'on 
calomniait  sans  cesse  les  opinions.  On  le  rassura  en  lui  disant 
que  les  opinions  étaient  libres,  et  que  d'ailleurs  tout  ce  qui  se 
disait  au  comité  y  demeurait  enseveli.  Alors  Fabre-d'Églantine, 
à  mots  couverts,  proposa  un  roi.  (De  violens  murmures  se  font 
entendre.) 

Plusieurs  membres  s'écrient  à  la  fois  :  Cela  nest  pas  vrai. 

Danton.  C'est  une  scélératesse  ;  vous  avez  pris  la  défense  du 
roi,  et  vous  voulez  rejeter  vos  crimes  sur  nous. 

Biroteau.  Je  vais  rendre  les  propres  paroles  de  Fabre  avec 
la  réponse  qu'on  lui  fit.  Il  dit (De  nouveaux  murmures  s'é- 
lèvent.) 

Delmas.  Je  demande  la  paiole  au  nom  du  salut  public. 

Citoyens,  je  me  suis  recueilli;  j'ai  écouté  tout  ce  qui  a  été  dit 
à  cette  tribune.  Mon  opinion  est  que  l'explication  qu'on  provo- 
que dans  ce  moment  doit  perdre  la  République.  Le  peuple  vous 
a  envoyés  pour  sauver  la  chose  publique  ;  vous  le  pouvez  ;  mais 
il  faut  éloigner  cette  explication.  Et  moi  aussi  j'ai  des  soupçons , 
mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  les  éclaircir. 

Je  demande  que  l'on  nomme  la  commission  proposée  par  La- 
source; qu'on  la  charge  de  recueillir  tous  les  faits,  et  ensuite  on 
les  fera  connaître  au  peuple  français. 

La  proposition  de  Delmas  est  adoptée  unanimement. 

Danlon.  Je  somme  Cambon,  sans  personnalités,  sans  s'écarter 
de  la  proposition  qui  vient  d'eue  décrétée  ,  de  s'expliquer  sur  un 
fait  d'argent,  sur  100,000  écus  qu'on  annonce  avoir  été  remis  à 
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Danton  et  Lacroix,  et  de  dire  la  conduite  que  la  commission  a 
tenue  relativement  à  la  réunion 

Plusieurs  voix.  Le  renvoi  à  la  commission. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Danton  retourne  à  sa  place;  toute  l'extrémité  gauche  se  lève 
et  l'invite  à  retourner  à  la  tribune  pour  être  entendu.  —  Des  ap- 
plaudissemens  s'élèvent  dans  les  tribunes,  et  se  prolongent  pen- 
dant quelques  instans. 

Danton  s'élance  à  la  tribune.  —  Les  applaudissemens  des  tri- 
bunes continuent  avec  ceux  d'une  grande  partie  de  l'assemblée. 

Le  président  se  couvre  pour  rétablir  l'ordre  et  le  silence.  — 
Le  calme  renaît. 

Le  présideni.  Citoyens ,  je  demande  la  parole ,  et  je  vous  prie 
de  m'écouter  en  silence. 

Différentes  propositions  ont  été  faites  ;  on  avait  provoqué  une 
explication  sur  des  faits  qui  inculpaient  des  membres  de  la  Con- 
vention. Delmas  a  demandé  la  nomination  d'une  commission 
chargée  d'examiner  les  faits  et  d'en  rendre  compte  à  l'assemblée. 
Celle  proposition  a  été  adoptée  à  l'unanimité.  Danton  s'y  était 
rendu  ;  maintenant  il  demande  la  parole  pour  des  explications  ; 
je  consulte  l'assemblée. 

Toute  la  partie  gauche.  Non,  non,  il  a  la  parole  de  droit. 

Un  grand  nombr'»  de  membres  de  l'autre  côté  réclament  avec 
la  même  chaleur  le  maintien  du  décret.  —  L'assemblée  est  long- 
temps agitée. 

Lasource.  Je  demande  que  Danton  soit  entendu ,  et  je  déclare 
qu'il  n'est  entré  dons  mon  procédé  aucune  passion. 

Le  président.  Citoyens ,  dans  cette  crise  affligeante  le  vœu  de 
l'assemblée  ne  sera  pas  équivoque.  Je  vais  le  prendre. 

L'assemblée  consultée  accorde  la  parole  à  Danton  à  une  très- 
grande  majorité. 

Danton.  Je  dois  commencer  par  vous  rendre  hommage  comme 
vraiment  amis  du  salut  du  peuple,  citoyens  qui  êtes  placés  à 
cette  montagne  (se  tournant  vers  l'amphithéâtre  de  l' extrémité 
jiauclie)  ;  vous  uve^  mieux  ju,»é  que  moi.  ^>,i  cru  long-temps  que 
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quelle  que  fût  l'impétuosité  de  mon  caractère ,  j*(levais  tempérer 
les  moyens  quela  nature  m'a  départis;  je  devais  employer,  dans 
les  circonstances  difficiles  où  m'a  placé  ma  mission,  la  modéra- 
tion que  m'ont  paru  commander  les  événemens.  Vous  m'accusiez 
de  faiblesse  :  vous  aviez  raison ,  je  le  reconnais  devant  la  France 
entière.  Nous,  faits  pour  dénoncer  ceux  qui  par  impéritie  ou 
scélératesse  ont  constamment  voulu  que  le  tyran  échappât  au 
fflaive  de  la  loi...  (Un  très-grand  nombre  de  membres  se  lèvent 
en  criant  oui^  oui,  et  indiquant  du  geste  les  membres  placés  dans 
la  partie  droite.  —  Des  rumeurs  et  des  récriminations  violentes 
s'élèvent  dans  cette  partie.)  Eh  bien  !  ce  sont  ces  mêmes  hom- 
mes.... (Les  murmures  continuent  à  la  droite  de  la  tribune. — 
L'orateur,  se  tournant  vers  les  interrupteurs)  :  Vous  me  répon- 
drez, vous  me  répondrez....  Citoyens,  ce  sont,  dis-je,  ces  mêmes 
hommes  qui  prennent  aujourd'hui  l'altitude  insolente  de  dénon- 
ciateurs  (Grangeneuve  interrompt.  — Les  murmures  d'une 

grande  partie  de  l'assemblée  couvrent  sa  voix.) 

Grangeneuve.  .Te  demande  à  faire  une  interpellation  à  Dan- 
ton  

Un  grand  nombre  de  voix.  Vous  n'avez  pas  la  parole...  A  l'Ab- 
baye ! 

Danton.  Et  d'abord,  avant  que  d'entrer  aussi  à  mon  tour  dans 
des  rapprochemens ,  je  vais  répondre.  Que  vous  a  dit  Lasource? 
Quelle  que  soit  l'origine  de  son  roman  ,  qu'il  soit  le  fruit  de  son 
imagination  ou  la  suggestion  d'hommes  adroits....  (De  nouveaux 
murmures  s'élèvent  dans  la  partie  de  la  salle  à  la  droite  de  la  tri- 
bune.) 

Albitte.  Nous  avons  tranquillement  écouté  Lasource ,  soyez 
tranquilles  à  votre  tour. 

Danton.  Soit  que  cet  homme,  dont  on  s'est  emparé  plusieurs 
fois  dans  l'assemblée  législative,  ait  voulu  préparer,  ce  que 
j'aime  à  ne  pas  croire ,  le  poison  de  la  calomnie  contre  moi  pour 
la  faire  circuler  pendant  l'intervalle  qui  s'écoulera  (  nti  e  sa  dé- 
nonciation et  le  rapport  général  qui  doit  vous  être  fait  sur  celte 
affaire;  je  n'examine  pas  maintenant  ses  intentions;  mais  que 
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VOUS  a-t-il  dit  ?»qu'à  mon  retour  de  la  Belgique  je  ne  me  suis 
pas  présenté  au  comité  de  défense  générale.  11  en  a  menti.  Plu- 
sieurs de  mes  collègues  m'ont  cru  arrivé  vingt -quatre  heures 
avant  mon  retour  effectif,  pensant  que  j'étais  parti  le  jour  même 
de  l'arrêté  de  la  commission;  je  ne  suis  arrivé  que  le  ven- 
dredi 29,  à  huit  heures  du  soir.  Fatigué  de  ma  course  et  du  sé- 
jour que  j'ai  fait  à  l'armée,  on  ne  pouvait  exiger  que  je  me  irans- 
pctrtasse  immédiatement  au  comité.  Je  sais  que  les  soupçons  de 
l'inculpation  m'ont  précédé.  On  a  représenté  vos  commissaires 
comme  les  causes  de  la  désorganisation  de  l'armée.  Nous,  dé- 
sorganisaieurs  !  nous ,  qui  avons  rallia  les  soldats  français  ;  nous, 
qui  avons  fait  déloger  l'ennemi  de  plusieurs  postes  importans  !  Ah, 
sans  doute  tel  a  dit  que  nous  étions  venus  poor  sonner  l'alarme, 
qui,  s'il  eût  été  témoin  de  notre  conduite,  vous  aurait  dit  que 
nous  étions  faits  pour  braver  le  canon  autrichien ,  comme  nous 
braverons  les  complots  et  les  caloftinies  des  ennemis  de  la  liberté. 
J'en  viens  à  la  première  inculpation  de  Lasourco.  En  arrivant, 
je  n'étais  pas  même  instruit  qu'il  dût  y  avoir  comité  ce  jour-là. 
Me  fera-t-on  un  crime  d'avoir  été  retenu  quelques  heures  chez 
moi  pour  réparer  mes  forces  affaiblies  par  le  voyage  et  par  la 
nécessité  de  manger?  Dès  le  lendemain  je  suis  allé  au  comité, 
et  quand  on  vous  a  dit  que  je  n'y  ai  donné  que  de  faibles  détails, 
on  a  encore  menti.  J'iidjure  tous  mes  collègues  qui  étaient  pré- 
sens à  cette  séance  :  j'ai  dit  que  Dumourier  regardait  la  Conven- 
tion comme  un  composé  de  500  hommes  stupideset  de  400  scé- 
lérats.  «  Que  peut  faire  pour  la  République,  ai-je  ajouté,  un 
homme  dont  l'imagination  est  frappée  de  pareilles  idées?  Arra- 
chons-le à  son  armée.  »....  (L'orateur  se  tournant  vers  l'extré- 
mité gauche  de  la  salle. )  N'est-ce  pas  cela  que  j'ai  dit?  (  Plusieurs 
voix  :  Oui ,  oui.  )  H  y  a  plus.  Camus ,  qu'on  ne  soupçonnera  pas 
d'être  mon  partisan  individuel ,  a  fait  un  récit  qui  a  coupé  le  mien; 
et  ici  j'adjure  encore  mes  collègues.  11  a  fait  un  rapport  dont  les 
détails  se  sont  trouvés  presque  identiques  avec  le  mien.  [Plusieurs 
voix  :  Cela  est  vrai.  )  Ainsi ,  il  est  résulté  de  ce  que  nous  avons 
dit  en  commun  un  rapport  effectif  au  comité. 
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Lasource  trouve  ëlran^je  que  je  sois  resté  à  Paris ,  tandis  que 
ma  mission  me  rappelait  dans  la  Belf^ique  ;  il  cherche  à  faire  croire 
à  des  intelligences  entre  Lacroix  et  moi ,  dont  l'un  serait  resté  à 
l'armée ,  et  l'autre  à  Paris ,  pour  diriger  à  la  fois  les  deux  fils  de 
la  conspiration. 

Lasource  n'est  pas  de  bonne  foi  ;  Lasource  sait  bien  que  je  ne 
devais  partir  qu'autant  que  j'aurais  des  mesures  à  porter  avec 
moi;  que  j'avais  demandé  et  déclaré  que  je  voulais  rendre  compte 
à  la  Convenlion  de  ce  que  je  savais.  Il  n'y  a  donc  dans  ma  pré- 
sence ici  aucun  rapport  avec  les  événemens  de  la  Belgique  ,  au- 
cun délit ,  rien  qui  puisse  faire  soupçonner  une  connivence.  La- 
source vous  a  dit  :  Danton  et  Lacroix  ont  proclamé  que,  si  un  dé- 
cret d'accusation  était  porté  contre  Dumourier,  il  s'exécuterait, 
et  qu'il  suffirait  que  le  décret  fût  connu  par  les  papiers  publics 
pour  que  l'armée  l'exécutât  elle-même.  Comment  donc  ces  mêmes 
commissaires  n'ont-ils  pas  fait  arrêter  Dumourier  ?....  Je  ne  nie 
pas  le  propos  cité  par  Lasource  ;  mais  avions-nous  le  décret  d'ac- 
cussiion  dont  j'ai  parié?  Pouvions-nous  prendre  la  résolution 
d'enlever  Dumourier,  lorsque  nous  n'étions  à  l'armée  que  La- 
croix et  moi ,  lorsque  la  comuiission  n'était  pas  rassemblée  ?  Nous 
nous  sommes  rendus  vers  la  commission,  et  c'est  eiie  qui  a  exigé 
que  Lacroix  retournât  vers  l'éiat-major,  et  qui  a  jugé  qu'il  y  au- 
rait du  danger  pour  la  retraite  aiême  de  l'armée  à  enlever  Du- 
mourier. Comment  se  fait-il  donc  qu'on  me  reproche  ,  à  moi  in- 
dividu ,  ce  qui  est  du  fait  de  la  commision?  La  corre;  pondance 
des  commissaires  prouve  qu'ils  n'ont  pu  se  saisir  de  l'individu 
Duuiourier.  Qu'auraient-ils  donc  fait  en  notre  place  ceux  qui 
nous  accusent,  eux  qui  ont  signé  des  taxes,  quoiqu'il  y  ait  un 
décret  contraire?  (On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  l'as- 
semblée. ) 

Je  dois  dire  un  fait  qui  s'est  passé  dans  le  comité  même  de  sû- 
reté générale.  C'est  que,  lorsque  je  croyais  du  danger  à  ce  qu  on 
lûi  la  lettre  de  Dumourier  ,  et  à  s'exposer  d'erifjager  un  combat 
au  milieu  dune  armée  en  retraite,  en  présence  de  l'ennemi,  je 
proposai  cependant  des  mesures  pour  que  l'on  parvînt  à  se  saisir 
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du  général ,  au  moment  où  on  pourrait  le  faire  sans  inconvé- 
nient. Je  demandai  que  les  amis  mêmes  de  Dumourier,  que  Gua- 
det,  Gensonné,  se  rendissent  à  l'armée;  que,  pour  luiôter  toute 
défiance  ,  les  commissaires  fussent  pris  dans  les  deux  partis  de 
la  Convention  ,  et  que  par  là  il  fût  prouvé  en  même  temps  que , 
quelles  que  soient  les  passions  qui  vous  divisent ,  vous  êtes  una- 
nimes pour  ne  jamais  consentira  recevoir  la  loi  d'un  seul  homme. 
{On  applaudit.  )  Ou  nous  le  guérirons  momentanément ,  leur  di- 
sais-je,  ou  nous  le  garrotterons.  Je  demande  si  l'homme  qui  pro- 
férait ces  paroles  peut  être  accusé  d'avoir  eu  des  ménagemens 
pour  Dumourier. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  pris  constamment  des  ménagemens  ? 
Qu'on  consulte  les  canaux  de  l'opinion ,  qu'on  examine  ce  qu'on 
disait  partout  ,  par  exemple  dans  le  journal  qui  s'intitule  Pa- 
triote  français  :  on  y  disait  que  Dumourier  était  loin  d'associer 
ses  lauriers  aux  cijprès  du  2  septembre.  C'est  contre  moi  qu'on 
excitait  Dumourier.  Jamais  on  n'a  eu  la  pensée  de  nous  associer 
dans  les  mêmes  complots  ;  nous  ne  voulions  pas  prendre  sur#ious 
la  responsabilité  de  l'enlèvement  de  Dumourier;  mais  je  demande 
si  l'on  ne  m'a  pas  vu  déjouer  constamment  la  politique  de  ce 
général  ;  ses  projets  de  finances ,  les  projets  d'ambition  qu'il 
pouvait  avoir  sur  la  Belgique,  je  les  ai  constamment  mis  à  jour. 
Je  le  demande  à  Cambon  :  il  dira  ,  par  exemple ,  la  conduite  que 
j'ai  tenue  relativement  aux  300,000  liv.  de  dépenses  qui  ont  été 
secrètement  faites  dans  la  Belgique. 

Et  aujourd'hui ,  parce  que  j'ai  été  trop  sage  et  trop  circon- 
spect ,  parce  qu'on  a  eu  l'art  de  répandre  que  j'avais  un  parti , 
que  je  voulais  être  dictateur;  parce  que  je  n'ai  pas  voulu  ,  en  ré- 
pondant à  mes  adversaires,  produire  de  trop  rudes  combats, 
occasionner  des  déchiremens  dans  cette  assemblée,  on  m'accuse 
de  mépriser  et  d'aviiir  la  Convention  ! 

Avilir  la  Convention  !  Et  qui  plus  que  moi  a  constamment 
cherché  à  relever  sa  dignité ,  à  fortifier  son  autorité  ?  N'ai-je  pas 
parlé  de  mes  ennemis  mêmes  avec  une  espèce  de  respect?  (Se 
lournant  vers  la  partie  droite.)  Je  vous  interpelle,  vous  qui  m'ac- 
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cusez  sans  cesse....  {Plusieurs  voix  :  Tout  à  l'heure  vous  venez 
de  prouver  votre  respect.  )  Tout  ù  l'heure,  cela  est  vrai  ;  ce  que 
vous  me  reprochez  est  exact  ;  mais  pourquoi  ai-je  abandonné  le 
système  du  silence  et  de  la  modéraiion?  Parce  qu'il  est  un  terme 
à  la  prudence,  parce  que  quand  on  se  sent  attaqué  par  ceux-là 
même  qui  devraient  s'applaudir  de  ma  circonspection ,  il  est  per- 
mis d'attaquer  à  son  tour  et  de  sortir  des  limites  de  la  patience. 
(On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  l'assemblée.  ) 

Mais  comment  se  fait-il  que  l'on  m'impute  à  crime  la  conduite 
d'un  de  mes  collègues?  Oui  sans  doute,  j'aime  Lacroix;  on  l'in- 
culpe parce  qu'il  a  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  partager ,  je  le  dis 
franchement ,  je  le  tiens  de  lui ,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  parta- 
ger les  vues  et  les  projets  de  ceux  qui  ont  cherché  à  sauver  le  ty- 
ran. (De  violens  murmures  s'élèvent  dans  la  partie  droite. — 
Les  plus  vifs  applaudissemens  éclatent  dans  une  grande  partie 
du  côté  opposé  et  dans  les  tribunes.  ) 

Quelques  voix  s'élèvent  pour  demander  que  Danton  soit  rap- 
pelé à  l'ordre. 

Duhem.  Oui ,  c'est  vrai ,  on  a  conspiré  chez  Roland,  eî  je  con- 
nais le  nom  des  conspirateurs. 

Maure.  C'est  Barbaroux  ,  c'est  Brissot ,  c'est  Guadet. 
Danton.  Parce  que  Lacroix  s'est  écarté  du  fédéralisme  et  du 
système  perfide  de  l'appel  au  peuple  ,  parce  que  lorsque,  après 
l'époque  de  la  mort  de  Lepelletier  on  lui  demanda  s'il  voulait  que 
la  Convention  quittât  Paris,  il  fit  sa  profession  de  foi  en  répon- 
dant :  «  J'ai  vu  qu'on  a  armé  de  préventions  tous  les  départemens 
contre  Paris  ;  je  ne  suis  pas  des  vôtres  »  ;  on  a  inculpé  Lacroix; 
parce  que  ,  patriote  courageux  ,  sa  manière  de  voter  dans  l'as- 
semblée a  toujours  été  conséquente  à  la  conduite  qu'il  a  tenue 
dans  la  grande  affaire  du  tyran  ;  il  semble  aujourd'hui  que  moi, 
j'en  ai  fait  mon  second  en  conjuration.  Ne  sojt-ce  pas  là  les 
conséquences,  les  aperçus  jetés  en  avant  par  Lasource?  {PUi- 
sietirs  voix  à  la  droite  de  la  tribune  :  Oui ,  oui.  ) 

Une  autre  voix  :  INe  parlez  pas  tant,  mais  répondez. 

Danton.  Eh  !  que  voulez-vous  que  je  réponde  ?  J'ai  d'abord 
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réfuté  pleinement  les  détails  de  Lasource  ;  j*ai  démontre  que  j'a- 
vais rendu  au  comité  de  défense  générale  le  compte  que  je  lui 
devais  ;  qu'il  y  avait  identité  entre  mon  rapport  et  celui  de  Camus, 
qui  n'a  été  qu'un  prolongement  du  niieo  ;  que  si  Dumourièr  n'a 
pas  été  déjà  amené  pieds  et  poings  liés  à  la  Convention  ,  ce  mé- 
nagement n'est  pas  de  mon  fait.  J'ai  répondu  enfin  assez  pour 
satisfaire  tout  homme  de  bonne  foi  (Plusieurs  voix  dans  l'extré- 
mité gauche  :  Oui,  oui)  ;  et  certes,  bientôt  je  tirerai  la  lumière 
de  ce  chaos.  Les  vérités  s'amoncelleront  et  se  dérouleront  devant 
vous.  Je  ne  suis  pas  en  peine  de  ma  justification. 

Mais  tout  en  applaudissant  à  cette  commission  que  vous  venez 
d'instituer,  je  dirai  qu'il  est  étrange  que  ceux  qui  ont  fait  la  réu- 
nion contre  Dumourièr  ,  qui  ,  tout  en  rendant  hommage  à  ses 
talens  militaires  ,  ont  combattu  ses  opinions  politiques,  se  trou- 
vent être  ceux  contre  lesquels  cefte  commission  paraît  être  prin- 
cipalement dirigée. 

Nous,  vouloir  un  roi  !  Encore  une  fois  les  plus  grandes  vérités, 
les  plus  grandes  probabilités  morales  restent  seules  pour  les  na- 
tions. Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  eu  la  stupidité ,  la  lâcheté  de  vou- 
loir ménager  un  roi,  qui  peuvent  être  soupçonnés  de  vouloir 
rétablir  le  trône  ;  il  n'y  a  que  ceux  qui  constamment  ont  cher- 
ché à  exaspérer  Dumourièr  contre  les  sociétés  populaires  et 
contre  la  majorité  de  la  Convention  ;  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont 
présenté  notre  empressement  à  venir  demander  des  secours  pour 
une  armée  délabrée  comme  une  pusillanimité  ;  il  n'y  a  que  ceux 
qui  ont  manifestement  voulu  punir  Paris  de  son  civisme ,  armer 

contre  lui  les  déparieniens (  Un  grand  nombre  de  membres  se 

levant ,  et  indiquant  du  geste  la  partie  droite  :  Oui ,  oui ,  ils  l'ont 
voulu.) 

Marat.  Et  leurs  petits  soupers. 

Danton.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  fait  des  soupers  clandestins 
avec  Dumourièr  quand  il  était  à  Paris.  (On  applaudit  dans  une 
grande  partie  de  la  salle.  ) 

Marat.  Lasource  ! Lasource  en  était.  ...Oh!  je  dénoncerai 

tous  les  traîtres. 
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Danton.  Oui,  eux  seuls  sont  les  complices  de  la  conjuraiion. 
(De  vifs  applaudissemens  s'élèvent  à  l' extrémité  gauche  et  dans 
les  tribunes.  )  Et  c'est  moi  qu'on  accuse  !....  moi!....  Je  ne  crains 
rien  de  Dumourier ,  ni  de  tous  ceux  avec  qui  j'ai  été  en  relation. 
Que  Dumourier  produise  une  seule  ligne  de  moi  qui  puisse  don- 
ner lieu  à  l'ombre  d'une  inculpation  ,  et  je  livre  ma  téie. 

Marat.  Il  y  a  les  letires  de  Gensonné C'est  Gensonné  qui 

était  en  relation  intime  avec  Dumourier. 

Gensonné.  Danton,  j'interpelle  votre  bonne  foi.  Vous  avez  dit 
avoir  vu  la  minute  de  mes  lettres;  dites  ce  qu'elles  contenaient. 

Danton.  Je  ne  parle  pas  textuellement  de  vos  letires,  je  n'ai 
point  parlé  de  vous  ;  je  reviens  à  ce  qui  me  concerne. 

J'ai ,  moi ,  quelques  lettres  de  Dumourier  ;  elles  prouveront 
qu'il  a  été  obligé  de  me  rendre  justice  ;  elles  prouveront  qu'il 
n'y  avait  nulle  identité  entre  son  système  politique  et  le  mien  ; 
c'est  à  ceux  qui  ont  voulu  le  fédéralisme.  {Plusieurs  voix  :  Nom- 
mez-les !  ) 

Marat ,  se  tournant  vers  les  membres  de  la  partie  droite  :  Non , 
vous  ne  parviendrez  pas  à  égorger  la  patrie  ! 

Danton.  Voulez-vous  que  je  dise  quels  sont  ceux  que  je  dé- 
signe ? 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui ,  oui. 

Danton.  Ecoutez  ! 

Martit ,  se  tournant  vers  In  partie  droite  :  Écoutez  ! 

Danton.  Voulez-vous  entendre  un  mot  qui  paie  pour  tous? 

Les  mêmes  cris  s'élèvent  :  Oui ,  oui. 

Danton.  Eh  bien!  je  crois  qu'il  n'est  plus  de  trêve  entre  la 
Montagne,  entre  les  patriotes  qui  ont  voulu  la  mort  du  tyran , 
et  les  lâches  qui ,  en  voulant  le  sauver,  nous  ont  calomniés  dans 
la  France.  (L'n  grand  nombre  de  membres  de  la  partie  gauche 
se  lèvent  simultanément  et  applaudissent.  —  Plusieurs  tioix  se 
font  entendre  :  Nous  sauverons  la  patrie  !) 

Danton.  Eh  !  qui  pourrait  se  dispenser  de  proférer  c«'s  véri- 
tés, quand,  malgré  la  conduite  immobile  que  j'ai  tenue  dans 
celte  assemblée ,  quand  vous  représentez  ceux  qui  ont  le  plus  de 
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sang-froid  et  de  courage  comme  des  ambitieux  ;  quand ,  tout  en 
semblant  me  caresser,  vous  me  couvrez  de  calomnies  ;  quand 
beaucoup  d'hommes  qui  me  rendent  justice  individuellement 
me  présentent  à  la  France  entière  dans  leur  correspondance 
comme  voulant  ruiner  la  liberté  de  mon  pays?  Cent  projets  ab- 
surdes de  cette  manière  ne  m'ont-ils  pas  été  successivement  prê* 
tés?  Mais  jamais  la  calomnie  n'a  été  conséquente  dans  ses  sys- 
tèmes ;  elle  s'est  repliée  de  cent  façons  sur  mon  compte ,  cent 
fois  elle  s'est  contredite.  Dès  le  commencement  de  la  révolution, 
j'avais  fait  mon  devoir,  et  vous  vous  rappelez  qu'alors  je  fus  ca- 
lomnié ;  j'ai  été  de  quelque  utilité  à  mon  pays  lorsqu'à  la  révo- 
lution du  JO  août  Dumourier  lui-même  reconnaissait  que  j'avais 
apporté  du  courage  dans  le  conseil ,  et  que  je  n'avais  pas  peu 
contribué  à  nos  succès.  Aujourd'hui,  les  homélies  misérables  d'un 
vieillard  cauteleux,  reconnu  tel ,  ont  été  le  texte  de  nouvelles  in- 
culpations ;  et,  puisqu'on  veut  des  faits,  je  vais  vous  en  dire  sur 
Roland.  Tel  est  l'excès  de  son  délire,  et  Garât  lui-même  m'a  dit 
que  ce  vieillard  avait  tellement  perdu  la  tête,  qu'il  ne  voyait  que 
la  mort ,  qu'il  croyait  tous  les  citoyens  prêts  à  le  frapper,  qu'il 
dit  un  jour,  en  parlant  de  son  ancien  ami  qu'il  avait  lui-même 
porté  au  ministère  :  Je  ne  mourrai  que  de  la  iuaîn  de  Pache^  de- 
■puis  qu'il  se  met  à  la  tête  des  factieux  de  Paris.,.  Eh  bien  !  quand 
Paris  périra,  il  n'y  aura  plus  de  République.  Paris  est  le  centre 
constitué  et  naturel  de  la  France  libre;  c'est  le  centra  des  lu- 
mières. 

On  nous  accuse  d'être  les  factieux  de  Paris!  Eh  bien!  nous 
avons  déroulé  notre  vie  devant  la  nation  ;  elle  a  été  celle  d'hom- 
mes qui  ont  marché  d'un  pas  ferme  vers  la  révolution.  Les  pro- 
jets criminels  qu'on  m'impute,  les  épithèles  de  scélérats,  tout  a 
été  prodigué  contre  nous,  et  l'on  espère  maintenant  nous  ef- 
frayer !  Oh,  non!  (De  vifsa  pplaudissemens  éclatent  dans  l'extré- 
mité gauche  de  la  salle  ;  ils  sont  suivis  de  ceux  des  tribunes.  — 
Plusieurs  membres  demandent  qu'elles  soient  rappelées  au  res- 
pect qu'elles  doivent  à  l'assemblée.)  Eh  bien  !  les  tribunes  de 
Marseille  ont  aussi  applaudi  à  la  Montagne...  J'ai  vu  depuis  la 
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révolution,  depuis  que  le  peuple  français  a  des  reprësentans , 
j'ai  vu  se  répéter  encore  les  mii.érables  absurdités  que  je  viens 
d'entendre  débiter  ici.  Je  sais  que  le  peuple  n'est  pas  dans  les 
tribunes;  qu'il  ne  s'y  en  trouve  qu'une  petite  poriion;  que  les 
Maury,  les  Cazalès  et  tous  les  partisans  du  despotisme  ca- 
lomniaient aussi  les  citoyens  des  tribunes. 

Il  fui  un  temps  où  vous  vouliez  une  {jarde  départementaire 
(Quelques  murmures  se  font  entendre.)  ;  on  voulait  l'opposer 
aux  citoyens  égarés  par  la  faction  de  Paris;  eh  bien  ,  vous  avez 
reconnu  que  ces  mêmes  citoyens  des  départemens,  que  vous  ap- 
peliez ici,  lorsqu'ils  ont  été  à  leur  tour  placés  dans  les  tribunes, 
n'ont  pas  manifesté  d'autres  sentimens  que  le  peuple  de  Paris , 
peuple  instruit,  peuple  qui  juge  bien  ceux  qui  le  servent  (On 
applaudit  dans  les  tribunes  et  dans  une  très-grande  pai  tie  de 
l'assemb  ée.);  peuple  qui  se  compose  de  citoyens  pris  dans  tous 
les  départemens ,  peuple  exercé  aussi  à  discerner  quels  sont  ceux 
qui  prostituent  leurs  talens ,  peuple  qui  voit  bien  que  qui  combat 
avec  la  Montagne  ne  p  ut  pas  servir  les  projets  d'Orléans. 
(Mêmes  applaudissemens.)  Le  projet  lâche  et  stupide  qu'on  avait 
conçu  d'armer  la  fureur  populaire  contre  les  Jacobins,  contre 
vos  commissaires,  contre  moi,  parce  que  j'avais  annoncé  que 
Dumourier  avait  des  talens  militaires ,  et  qu'il  avait  fait  un  coup 
de  génie  en  accélérant  l'entreprise  de  la  Hollanue,  ce  projet  vient 
sans  doute  de  ceux  qui  ont  voulu  faire  massacrer  les  patriotes; 
car  il  n'y  a  que  les  patriotes  qu'on  ég02*ge.  (  In  grand  nombre 
de  voix  :  Oui,  oui.) 

Marat.  Lepelleiier  et  Léonard  Bourdon. 

Danton.  Eh  bien,  leurs  projets  seront  toujours  déçus,  le  peuple 
ne  s'y  méprendra  pas.  Jattends  tianquillemetit  et  impassible- 
ment le  résultat  de  celte  commission.  Je  me  suis  justifié  de  l'in- 
culpation de  n'avoir  pas  parlé  de  Dumourier.  J'ai  prouvé  que 
j'avais  le  projet  d'envoyer  dans  !a  Belgique  une  commission  con> 
posée  de  tous  les  partis  pour  se  saisir,  soit  de  l'esprjt,  soit  de  la 
perionne  cie  Dumourier* 


250  CONVliNTION    NATIONALE. 

Danton,  J'ai  prouvé ,  puisqu'on  me  demande  des  preuves  pour 
répondre  à  de  simples  aperçus  de  Lasource,  que,  si  je  suis  resté 
à  Paris  ,  ce  n'a  été  en  contravention  à  aucun  de  vos  décrets.  J'ai 
prouvé  qu'il  est  absurde  de  dire  que  le  séjour  prolongé  de  La- 
croix dans  la  Belgique  était  concerté  avec  ma  présence  ici, 
puisque  l'un  et  l'autre  nous  avons  suivi  les  ordres  de  la  totalité 
de  la  commission  ;  que  si  la  commission  est  coupable,  il  faut  s'a- 
dresser à  elle  et  la  juger  sur  des  pièces  après  l'avoir  entendue; 
mais  qu'il  n'y  a  aucune  inculpation  individuelle  à  faire  contre 
moi.  J'ai  prouvé  qu'il  était  lâche  et  absurde  de  dire  que  moi, 
Danton,  j'ai  reçu  100,000  écus  pour  travailler  la  Belgique.  N'est- 
ce  pas  Dumourier  qui,  comme  Lasource,  m'accuse  d'avoir  opéré 
à  coups  de  sabre  la  réunion  ?  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  dirigé  les 
dépenses  qu'a  entraînées  l'exécution  du  décret  du  io  décembre. 
Ces  dépenses  ont  été  nécessitées  pour  déjouer  les  prêtres  fana- 
tiques qui  salariaient  le  peuple  malheureux  ;  ce  n'est  pas  à  moi 
qu'il  faut  en  demander  compte,  c'est  à  Lebrun. 

Cambon.  Ces  100,000  écus  sont  tout  simplement  les  dépenses 
indispensablement  nécessaires  pour  l'exécution  du  décret  du 
15  décembre. 

Danton.  Je  prouverai  subséquemment  que  je  suis  un  révolu- 
tionnaire immuable,  que  je  résisterai  à  toutes  les  atteintes  ;  et  je 
vous  prie,  citoyens  (se  tournant  vers  les  me.isbres  de  la  partie 
gauche),  d'en  accepter  l'augure;  j'aurai  la  satisfaction  de  voir 
la  nation  entière  se  lever  en  masse  pour  combattre  les  ennemis 
extérieurs,  et  en  même  temps  pour  adhérer  aux  mesures  que 
vous  avez  décrétées  sur  mes  propositions. 

A-t-on  pu  croire  un  instant,  a-t-on  eu  la  stupidité  de  croire 
que  moi  je  me  sois  coalisé  avec  Dumourier?  Contre  qui  Dumou- 
rier s'élève-i-il?  contre  le  tribunal  révolutionnaire  :  c'est  moi  qui 
ai  provoqué  l'établissement  de  ce  tribunal.  Dumourier  veut  dis- 
soudre la  Convention  ;  quand  on  a  proposé,  dans  le  même  objet,  la 
convocation  des  assemblées  primaires,  ne  m'y  suis-jepas  opposé? 
Si  j'avais  éié  d'accord  avec  Dumourier,  aurais-je  combattu  ses 
projets  des  finances  sur  la  Belgique?  aurais-je  déjoué  son  projet 
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de  rétablissement  de  trois  états  ?  Les  citoyens  de  Mens ,  de  Lié{je, 
de  Bruxelles ,  diront  si  je  n'ai  pas  été  redoutable  aux  aristocra- 
tes, autant  exécré  par  eux  qu'ils  méritent  de  l'être;  ils  vous  di- 
ront qui  servait  les  projets  de  Dumourier,  de  moi  ou  de  ceux 
qui  le  vantaient  dans  les  papiers  publics ,  ou  ceux  qui  exagéraient 
les  troubles  de  Paris ,  et  publiaient  que  des  massacres  avaient  eu 
lieu  dans  la  rue  des  Lombards. 

Tous  les  citoyens  vous  diront  :  Quel  fut  son  crime  ?  c'est  d'a- 
voir défendu  Paris. 

A  qui  Dumourier  déclare-t-il  la  guerre?  aux  sociétés  populai- 
res. Qui  de  nous  a  dit  que  sans  les  sociétés  populaires ,  sans  le 
peuple  en  masse,  nous  ne  pourrions  nous  sauver?  De  telles  me- 
sures coïncident-elles  avec  celles  de  Dumourier?  ou  la  compli- 
cité ne  seraiî-elle  pas  plutôt  de  la  part  de  ceux  qui  ont  calomnié 
à  l'avance  les  commissaires,  pour  faire  manquer  leur  mission? 
(Applaudissemens.)  Qui  a  pressé  l'envoi  des  commissaires?  Qui 
a  accéléré  le  recrutement,  le  complètement  des  armées?  C'est 
moi ,  moi ,  je  le  déclare  à  toute  la  France ,  qui  ai  le  plus  puissam- 
ment agi  sur  ce  complètement.  Ai-je,  moi,  comme  Dumourier, 
calomnié  les  soldats  de  la  liberté  qui  courent  en  foule  pour  re- 
cueillir les  débris  de  nos  armées?  N'ai-je  pas  dit  que  j'avais  vu 
ces  hommes  intrépides  porter  aux  armées  le  civisme  qu'ils  avaient 
puisé  dans  l'intérieur?  N'ai-je  pas  dit  que  cette  portion  de  l'ar- 
mée qui ,  depuis  qu'elle  habitait  sur  une  terre  étrangère ,  ne  mon- 
trait plus  la  mê?ne  vigueur,  reprendrait,  comme  le  géant  de  la 
fuble  ,  en  posant  le  pied  sur  la  terre  de  la  liberté ,  toute  l'énergie 
républicaine?  Kst-ce  là  le  langage  de  celui  qui  aurait  voulu  tout 
désorganiser?  N'ai-je  pas  montré  la  conduite  d'un  citoyen  qui 
voulait  vous  tenir  en  mesure  contre  toute  l'Europe? 

Qu'on  cesse  donc  de  reproduire  des  fantômes  et  des  chimères, 
qtjine  résisteront  pas  à  la  lumière  et  aux  explications. 

Je  demande  que  la  commission  se  mette  sur-le-champ  en  acti- 
vité, qu'elle  examine  lu  conduite  de  chaque  député  depuis  l'ou- 
verture de  la  Convention.  Je  demande  qu'elle  ait  caractère  sur- 
tout pour  examiner  la  conduite  de  ceux  qui,  postérieurement  au 
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décret  pour  l'indivisibilité  de  la  République ,  ont  manœuvré  pour 
la  détruire,  de  ceux  qui,  après  la  réjeciion  de  leur  système  pour 
l'appel  au  peuple,  nous  ont  calomniés;  et  si,  ce  que  je  crois,  il  y 
a  ici  une  majorité  vraiment  républicaine ,  elle  en  fera  justice.  Je 
demande  qu'elle  examine  la  conduite  de  ceux  qui  ont  empoisonné 
l'opinion  publique  dans  tous  les  départemens  ;  on  verra  ce  qu'on 
doit  penser  de  ces  hommes  qui  ont  été  assez  audacieux  pour  no- 
tifier à  une  administration  qu'elle  devait  arrêter  des  commissaires 
de  la  Convention  ;  de  ces  hommes  qui  ont  voulu  constituer  des 
citoyens,  des  administrateurs,  juges  des  députés  que  vous  avez 
envoyés  dans  les  départemens  pour  y  réchauffer  l'esprit  public 
et  y  accélérer  le  recrutement.  On  verra  quels  sont  ceux  qui, 
après  avoir  été  assez  audacieux  pour  transiger  avec  la  royauté , 
après  avoir  désespéré ,  comme  ils  en  sont  convenus,  de  l'énergie 
populaire,  ont  voulu  sauver  les  débris  de  la  royauté;  car,  on  ne 
peut  trop  le  répéter,  ceux  qui  ont  voulu  sauver  l'individu  ont 
par  là  même  eu  intention  de  donner  de  grandes  espérances  au 
royalisme.  (Applaudissemens  d'une  grande  partie  de  l'assem- 
blée.) Tout  s'éclaircira;  alors  on  ne  sera  plus  dupe  de  ce  raison- 
nement par  lequel  on  cherche  à  insinuer  qu'on  n'a  voulu  dé- 
truire un  trône  que  pour  en  rétablir  un  autre.  Quiconque  auprès 
des  rois  est  convaincu  d'avoir  voulu  frapper  un  d'eux  est  pour 
tous  un  ennemi  mortel. 

Une  VOIX.  Et  Cromwel?...  (Des  murmures  s'élèvent  dans  une 
partie  de  l'assemblée.  ) 

Danton  se  tournant  vers  l'interlocuteur.  Vous  êtes  bien  scélérat 
de  me  dire  que  je  ressemble  à  Cromwel.  Je  vous  cite  devant  la 
nation. 

Un  grand  nombre  de  voix  s'élèvent  simultanément  pour  de- 
mander que  l'interrupteur  soit  censuré  ;  d'autres ,  pour  qu'il  soit 
envoyé  à  l'Abbaye. 

Danton.  Oui ,  je  demande  que  le  vil  scélérat  qui  a  eu  l'impu- 
deur de  dire  que  je  suis  un  Cromwel  soit  puni,  qu'il  soit  traduit 
à  TAbbaye.  (On  applaudit.)  Et  si  en  dédaig^nant  d'insister  sur  la 

ju§iice  que  j'ai  |^  droit  çiç  réclsfp,ei%  si  je  poursuis  mm  raisa»^ 
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Dément,  je  dis  que,  quand  j'ai  posé  en  principe  que  quiconque  a 
frappé  un  roi  à  la  tête  devient  l'objet  de  l'exécration  de  tous  les 
rois,  j'ai  établi  une  vérité  qui  ne  pourrait  être  contestée.  [Plu- 
sieurs voix.  C'est  vrai  !  ) 

Une  voix.  Il  a  été  roi  lui-même. 

Danton.  Il  a  été  craint  parce  qu'il  a  été  le  plus  fort.  Ici  ceux 
qui  ont  frappé  le  tyran  delà  France  seront  craints  aussi;  ils  se- 
ront d'autant  plus  craints  que  la  liberté  s'est  en^^raisséedusang 
du  tyran.  Ils  seront  craints  parce  que  la  nation  est  avec  eux. 
Cromwel  n'a  été  souffert  par  les  rois  que  parce  qu'il  a  travaillé 
avec  eux.  Eh  bien,  je  vous  interpelle  tous  (se  tournant  vers  les 
membres  de  la  partie  gauche)  :  est-ce  la  terreur,  est-ce  l'envie 
d'avoir  un  roi  qui  vous  a  fait  proscrire  le  tyran?  {L'assemblée 
presque  unanime.  Non  ,  non!)  Si  donc  ce  n'est  que  le  sentiment 
profond  de  vos  devoirs  qui  a  dicté  son  arrêt  de  mort ,  si  vous  avez 
cru  sauver  le  peuple  et  faire  en  cela  ce  que  la  nation  avait  droit 
d'attendre  de  ses  mandataires ,  ralliez-vous  (s'adressant  à  la  même 
partie  de  l'assemblée),  vous  qui  avez  prononcé  l'arrêt  du  tyran , 
contre  les  lâches  (indiquant  du  geste  les  membres  de  la  partie 
droite)  qui  ont  voulu  l'épargner  (  Une  partie  de  l'assemblée  ap- 
plaudit. )  ;  serrez-vous  ;  appelez  le  peuple  à  se  réunir  en  armes 
contre  l'ennemi  du  dehors  et  écraser  celui  du  dedans,  et  con- 
fondez par  la  vigueur  et  l'immobilité  de  votre  caractère  tous  les 
scélérats,  tous  les  aristocrates,  tous  les  modérés  (l'orateur  s'a- 
dressant toujours  à  la  partie  gauche,  et  indiquant  quelquefois 
du  geste  les  membres  du  côté  opposé) ,  tous  ceux  qui  vous  ont 
calomniés  dans  les  départemens.  Plus  de  composition  avec  eux. 
(Vifs  applaudissemens  d'une  grande  partie  de  l'assemblée  et  des 
tribunes.  )  Reconnaissez-le  tous,  vous  qui  n'avez  jamais  su  tirer 
de  votre  situation  politique  dans  la  nation  le  paiti  que  vous  auriez 
pu  en  tirer,  qu'enfin  justice  vous  soit  rendue.  Vous  voyez,  par 
la  situation  oiije  me  trouve  en  ce  moment,  la  nécessité  où  vous 
êtes  d'être  fermes,  et  de  déclarer  la  guerre  à  tous  vos  ennemis, 
quels  qu'ils  soient,  (  Mêmes  applaudissemens,  )  11  faut  former  um 
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les  sociétés  populaires  et  le  peuple ,  ce  n'est  pas  vous  qui  voudrez 
un  roi.  (  Les  applaudissemens  recommencent.  —  Non, non!  s'é- 
crie-t-on  avec  force  dans  la  grande  majorité  de  l'assemblée.)  C'est 
à  vous  à  en  ôter  l'idée  à  ceux  qui  ont  machiné  pour  conserver 
l'ancien  tyran.  Je  marche  à  la  République;  marchons-y  de  con- 
cert, nous  verrons  qui  de  nous  ou  de  nos  détracteurs  atteindra 
le  but. 

Après  avoir  démontré  que,  loin  d'avoir  étéjamais  d'accord  avec 
Dumourier ,  il  nous  accuse  textuellement  d'avoir  fait  la  réunion 
à  coups  de  sabre,  qu'il  a  dit  publiquement  qu'il  nous  ferait  ar- 
rêter; qu'il  était  impossible  à  Lacroix  et  à  moi ,  qui  ne  sommes 
pas  la  commission ,  de  l'arracher  à  son  armée  ;  aprè^  avoir 
répondu  à  tout;  après  avoir  rempli  cette  tâche  de  manière  à  sa- 
tisfaire tout  homme  sensé  et  de  bonne  foi ,  je  demande  que  la 
commission  des  Six  que  vous  venez  d'instituer  examine  non-seu- 
lement la  conduite  de  ceux  qui  vous  ont  calomniés ,  qui  ont  ma- 
chiné contre  l'indivisibilité  de  la  République,  mais  de  ceux  encore 
qui  ont  cherché  à  sauver  le  tyran  (Nouveaux  applaudissemens 
d'une  punie  de  l'assemblée  et  des  tribunes.  ),  enfin ,  de  tous  les 
coupables  qui  ont  voulu  ruiner  la  liberté ,  et  l'on  verra  si  je  re- 
doute les  accusateurs. 

Je  me  suis  retranché  dans  la  citadelle  de  la  raison  ;  j'en  sortirai 
avec  le  canon  de  la  vérité,  et  je  pulvériserai  les  scélérats  qui  ont 
voulu  m'accuser. 

Danton  descend  delà  tribune  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
semens d'une  très-grande  partie  de  l'assemblée  et  des  citoyens. 
—  Plusieurs  membres  de  l'extrémité  gauche  se  précipitent  vers 
lui  poui"  l'embrasser.  —  Les  applaudissemens  se  prolongent. 

Romme.  11  y  a  beaucoup  de  membres  de  la  Convention  qui  sont 
absens,  parce  qu'ils  ont  passé  la  nuit  dans  les  comités.  Je  de- 
mande que  la  nomination  des  commissaires  pour  faire  l'analyse 
des  plans  de  constitution  envoyés  par  les  dépariemens  soit  re- 
mise à  demain. 

Marat.  Lorsque  le  feu  de  la  sédition  est  allumé  dans  plusieurs 
parties  de  la  République ,  lorsque  les  ennemis  extérieurs  nous 
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pressent ,  lorsqu'il  s'afrit  d'étouffer  la  guerre  civile  et  d'arrêter 
l'ennemi,  nous  n'avons  besoin  que  de  lois  révolutionnaires.  Je 
m'oppose  à  toute  discussion  sur  la  Consliuilion  jusqu'après  le 
retour  des  commissaiies  patriotes.  Examinons  la  conduite  des 
membres  de  lu  Convention ,  des  généra-jx ,  des  ministres  qui 
nous  sont  dénoncés  de  toutes  parts.  Frappons  les  traîtres,  quel- 
que part  qu'ils  se  trovent, 

Biroieau.  J'appuie  la  proposition  faite  par  le  citoyen  Marat. 
Dans  un  moment  où  la  liberté  est  menacée  de  tout  côté,  toute 
espèce  d'inviolabilité  cesse  ;  le  peuple  ne  doit  pas  laisser  sa  con- 
fiance à  un  député  contre  lequel  sont  portées  de  nombreuses  ac- 
cusations. 

Je  demande  que  la  Convention  porte  le  décret  d'accusation 
contre  celui  de  ses  membres  sur  la  tête  duquel  flotteront  de  vio- 
lens  soupçons. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

<  La  Convention  nationale,  considérant  que  le  salut  du  peuple 
est  la  suprême  loi,  décrète  que,  sans  avoir  égard  à  l'inviolabilité 
d'un  représentant  de  la  nation  française  ,  elle  décrétera  d'accusa- 
tion celui  ou  ceux  de  ses  membres  contre  lesquels  il  y  aura  de 
fortes  présomptions  de  sa  complicité  avec  les  ennemis  de  la  li- 
berté, de  l'égalité  et  du  gouvernement  républicain,  résultantes 
des  dénonciations  ou  des  preuves  écrites,  déposées  au  comité  de 
défense  générale ,  chargé  des  rapports  relatifs  aux  décrets  d'ac- 
cusation à  iancer  par  la  Convention.  »  ] 

Homme  fait  un  rapport  sur  l'invention  du  citoyen  Chappe  (le 
télégraphe).  Il  propose  de  chargeHIe  conseil  exécutif  d'en  faire 
l'essai ,  et  de  consacrer  six  mille  livres  à  cet  objet.  —  Adopté. 


COMMUNE  DE  PARIS.  —  Séancc  du  V^  avril. 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  département  des  do- 
maines et  (înances,  le  corps  municipal  a  arrêté  que  l'indemnité 
accordée  aux  boulangers  leur  serait  payée  nonobstant  toute  oppo- 
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sition,  de  quelque  part  qu'elle  vienne,  et  que  cet  arrête  serait 
soumis  à  l'approbation  du  conseil-général. 

La  section  de  Baurepaire  a  arrêté  une  voiture  de  pains  qu'un 
boulanger  de  Paris  envoyait  au  dehors.  Le  corps  municipal, 
considérant  que  l'indemnité  que  paie  la  Commune  aux  boulan- 
gers la  grèverait  d'une  dépense  qui  ne  la  regarde  nullement  si 
ces  mêmes  boulangers  se  chargeaient  de  fournir  du  pain  à  l'exté- 
rieur, applaudit  au  zèle  de  la  section  de  Baurepaire,  et  passe 
à  l'ordre  du  jour,  ainsi  motivé  : 

D'après  une  pétition  de  la  section  du  Luxembourg ,  le  corps 
municipal  a  nommé  des  commissaires  chargés  de  rédiger  une 
instruction  qui  sera  adressée  aux  sections  relativement  à  la  for- 
mation de  leurs  comités  de  surveillance. 

Le  conseil  a  approuvé  l'arrêté  pris  ce  matin  par  le  corps  mu- 
nicipal ,  ponant  que  les  nouveaux  tribunaux  seront  installés  de- 
main, et  que  les  commissaires  nommés  pour  procéder  à  cette 
installation  se  diviseraient  en  sections  pour  parvenir  plus  promp- 
tement  à  l'exécution  de  la  loi.  En  conséquence  de  cetarrêié,  le 
conseil  a  nommé  cinq  commissaires  pour  chacun  des  six  arron- 
dissemens. 

Le  conseil  a  aussi  approuvé  l'arrêté  du  corps  municipal  re- 
latif aux  oppositions  qui  pourraient  être  formées  sur  le  paiement 
de  l'indemnité  accordée  aux  boulangers. 

Une  députation  des  commissaires  de  la  majorité  des  sections, 
réunis  à  l'évêché  (bureau  n*'  6)  pour  délibérer  sur  les  moyens 
de  salut  public  «  et  correspondre  avec  les  dépariemens  de  la  Ré' 
publique  sous  la  sauvegarde  du  peuple,  »  donne  avis  au  conseil 
de  sa  réunion  ,  et  demande  qu'il  soit  pourvu  à  ses  frais  de  bu- 
reau. 

Chaumet  fait  observer  que  les  commissaires  de  la  majorité  des 
sections  ne  se  réunissent  à  l'évêché  que  faute  d'un  local  suffi» 
sant  dans  la  maison  commune ,  et  qu'en  conséquence  le  conseil 
doit  sanctionner  celte  réunion  =  Daprès  ce  réquisitoire,  le  con^ 
gdi  arrête  qu'il  pourvujra  îiujç  frais  de  \n\vem  de  cette  assem^ 
]>l^e|  f3h  pour  i'oJtéçt^îiaï^ ,  my^W  m  Ç<^rp^  «i«ni^ip^5i 
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^  Le  procureur  de  la  Commune  annonce  qu'il  se  trouve  dans  la 
garde  du  Temple  des  gens  qui  peuvent  être  regardés  comme 
suspects  ;  que  l'on  a  arrêté  un  certain  individu  qui ,  étant  de 
service ,  s'amusait  à  lever  le  plan  de  la  tour  du  Temple.  Il  rap- 
pelle au  conseil  que  chacun  de  ses  membres  répond  sur  sa  tête 
de  la  sûreté  de  la  tour,  que  l'on  ne  saurait  prendre  trop  de  pré- 
cautions pour  en  écarter  tous  les  gens  suspects. 

D'après  ce  réquisitoire,  le  conseil  arrête  :  1°  qu'aucune  per- 
sonne de  garde  au  Temple,  ou  autrement,  ne  pourra  y  dessiner 
quoi  que  ce  soit ,  et  que ,  si  quelqu'un  est  surpris  en  contraven- 
tion au  présent  arrêté,  il  sera  sur-le-champ  mis  en  état  d'ar- 
restation et  ameiié  au  conseil-général ,  faisant  en  cette  partie  les 
fonctions  de  gouverneur  du  Temple. 

2°  11  est  enjoint  aux  commissaires  de  service  au  Temple  de  ne 
tenir  aucune  conversation  familière  avec  les  personnes  détenues, 
comme  aussi  de  ne  se  charger  d'aucune  commission  pour  elles. 

3°  11  est  fait  défense  auxdits  commissaires  de  rien  changer 
ou  innover  aux  anciens  réglemens  pour  la  police  de  l'intérieur  du 
Temple,  etc. 

Le  conseil-général,  considérant  que  les  malveillans  menacent 
les  dépôts  publics ,  a  arrêté  que  les  sections  seraient  invitées  à 
surveiller  les  différens  dépôts  et  établissemens  publics,  et  notam- 
ment le  poste  de  l'arsenal  ;  que  les  armes  qui  doivent  être  mises 
en  dépôt  à  la  Commune  seront  partagées  dans  les  différentes 
sections  pour  être  plus  exactement  gardées,  et  afin  de  prévenir 
les  entreprises  que  les  contre-révolutionnaires  pourraient  tenter 
sur  un  dépôt  unique  ;  que  les  canons  qui  sont  placés  dans  les  dif- 
férens parcs  d'artillerie  seront  également  partagés  entre  les  sec- 
tions ;  que  cet  arrêté  sera  envoyé  aux  quarante-huit  sections  et 
au  commandant-général,  qui  sera  tenu  de  lui  donner  sa  prompte 
exécution. 

Le  conseil  a  nommé  des  commissaires  pour  se  transporter  chez 
le  ministre  de  la  guerre  et  l'inviter  à  faire  caserner  les  soldats  qui 
arrivent  à  Paris ,  et  les  faire  traiter ,  à  tous  égards ,  de  la  ma- 
nière convenable. 
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Paris,  !«''  avril.  «  Les  scelles  ont  été  mis  ce  matin  sur  les  pa- 
piers de  l'irréprocliable  Roland ,  en  vertu  d'un  ordre  du  comité 
de  surveillance  de  la  Conveniion.  Cet  ordre  a  été  le  résultat  de 
la  grande  conférence  de  la  nuit  entière,  où  tant  de  mandats  d'ar- 
rêt ont  été  distribués  contre  les  personnes  qu'on  soupçonnait 
de  quelque  complicité  avec  Dumourier.  II  était  difficile  assuré- 
ment d'accuser  Roland  de  cette  complicité  ;  cependant  l'esprit 
de  parti  le  prétendait,  mais  la  justice  s'y  opposait;  les  hommes 
même  qui  estiment  Roland  ont  consenti  aux  scellés ,  parce  que 
cet  acte  prouvera  sans  doute  d'une  manière  irrésistible  combien 
cet  ex-ministre  est  pur.  Il  est  fâcheux  que  ces  persécutions  rap- 
pellent celles  des  Phocion  et  des  Socrate.  »  {  Patriote  fran- 
çais, n.  MCGCXXVIII.  ) 

Le  comité  de  surveillance  avait  décerné,  en  outre,  des  man- 
dats d'arrêt  contre  |les  citoyennes  Sillery,  Égalité ,  lady  Fitz- 
Gérald  (Paméla),  contre  Valence ,  Égalité  fils,  3Ionijoie  et  d'au- 
tres personnes  de  l'état-major  de  Dumourier.  —  Ce  même  jour, 
la  société  des  Jacobins  raya  de  la  liste  de  ses  membres  le  citoyen 
Égalité  ;  elle  arrêta  aussi  d'exclure  de  son  sein  tous  les  prêtres 
et  les  ci-devant  nobles. 


CONVENTION  NATIONALE.  —  Séance  du  2  avril. 

Sur  la  motion  de  Beniabole  et  d'Abitle,  un  décret  ordonne  au 
conseil  exécutif  de  rendre  compte  de  la  conspiration  de  Bretagne, 
et  de  fournir  la  liste  des  officiers-généraux.  Haussmann  dit  que 
le  ministre  Beurnonville  n'a  pas  la  confiance,  et  demande  son 
remplacement.  Cette  proposition  n'a  pas  de  suite.  —  Sur  la  dé- 
nonciation de  la  société  populaire  de  Toulon  ,  et  d'après  la  mo- 
tion d'Escudier,  appuyée  par  Lasource  et  Marat,  Cambon  fait 
autoriser  les  commissaires  de  la  Convention  en  Corse  à  s'assurer 
de  Paoli ,  s'ils  le  jugent  à  propos.  — Barrère  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  marine,  Monge,  soit  appelé  pour  déclarer  si  dans 
son  winislère  il  peut  répondre  du  salut  de  la  patrie.  —  Décrété, 
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{Marat.  Nous  dormons,  el  jamais  la  patrie  ne  courut  de  plus 
grands  dangers.  Les  ennemis  sont  sur  nos  frontières  et  les  me- 
nacent. Nos  armées  sont  détruites.  Je  commence  par  demander 
que  la  Convention,  dérogeant  aux  décrets  précédens,  nomme  im- 
médiatement les  généraux  ;  c'est  le  moyen  de  remettre  sous  les 
lois  des  soldats  qu'on  accuse  d'indiscipline.  Ce  fut  un  acte  de  dé- 
lire de  ceux  qui  conduisaient  le  peuple  français  au  commence- 
ment de  la  révolution ,  de  n'avoir  pas  écrasé  sous  le  glaive  na- 
tional tous  les  ennemis  de  la  liberté.  Je  demande  qu'il  soit  dé- 
fendu à  tout  ex-noble  de  commander  nos  armées,  à  moins  qu'on 
n'ait  des  preuves  irrésistibles  de  leur  civisme.  Je  demande  un  dé- 
cret d'accusation ,  ou  au  moins  de  destitution  contre  Moreton , 
cette  ame  damnée  de  La  Fayette.  La  misère  est  une  des  causes 
qui  peuvent  forcer  le  peuj  le  à  redemander  la  servitude.  {Plusieurs 
voix  :  Vous  calomniez  le  peuple.)  Non ,  je  ne  le  calomnie  point , 
mais  il  faut  du  pain  avant  tout.  Je  demande  que  la  Convention , 
prenant  en  considération  les  malheurs  des  départemens  dé- 
vastés par  la  guerre  civile,  leur  remette  l'arriéré  de  leurs  impo- 
sitions. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Il  n'y  a  que  les  riches  qui  en 
profiteraient. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

BentaboUe,  Je  rappelle  à  la  Convention  que  les  trois  commis- 
saires gardés  à  vue  par  l'ordre  du  comité  de  défense  générale 
doivent  être  libres  d'aller  où  bon  leur  semble.  Cependant  Du- 
buisson,  l'un  de  ces  commissaires,  ne  peut  pas  sortir  de  chez  lui. 
Je  demande  que  la  liberté  leur  soit  rendue. 

Vucos.  Une  preuve  que  ces  commissaires  peuvent  sortir ,  c'est 
que  j'en  ai  rencontré  un  hier,  avec  qui  j'ai  causé. 

Dubois.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  les  trois 
commissaires  iront  où  ils  voudront ,  avec  un  garde. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Marat  demande  la  parole. 

La  Convention  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Marat,  Je  prends  acte  de  l'explosion  de  mon  zèle ,  et  je  vien- 
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drai  bientôt  faire  tomber  sur  vos  têtes  le  poids  de  l'indignation 
publique. 

Une  députaiion  de  la  section  du  Mail  est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députaiion.  Les  citoyens  de  la  section  du  Mail 
nous  ont  chargés  de  vous  faire  lecture  de  l'arrêté  suivant  : 

L'assemblée  générale  de  la  section  du  Mail,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  commissaires  nommés,  sur  l'invitation 
faite  par  la  section  des  Droits  de  l'Homme ,  pour  se  rendre  à  l'é- 
véché,  à  l'eflet  d'aviser  aux  moyens  de  sauver  la  patrie  ; 

Lecture  faite  de  l'arrêté  pris  aujourd'hui  en  l'assemblée  des- 
dits commissaires  de  sections ,  portant  qu'ils  se  constituaient  en 
assemblée  centrale  de  salut  public,  correspondant  avec  les  dépar- 
temens  sous  la  sauve  garde  du  peuple  :  '~ 

Considérant  que  les  pouvoirs  donnés  à  ses  commissaires  se 
bornent  à  se  rendre  à  ladite  assemblée ,  pour  prendre  connais- 
sance des  moyens  qui  seraient  proposés ,  discuter  cette  impor- 
tante matière,  après  quoi  ils  en  référeraient  à  l'assemblée  géné- 
rale, qui  leur  donnerait,  s'il  y  avait  lieu,  des  instructions  et  pou- 
voirs définitifs  ; 

Considérant  en  outre  que  cet  arrêté  serait  une  lutte  contre  les 
autorités  constituées  ; 

Déclare  qu'en  approuvant  la  conduite  de  ses  commissaires,  en 
ce  qu'ils  se  sont  restreints  dans  les  bornes  de  leurs  pouvoirs,  elle 
improuvait  très-expressément  l'arrêfé  pris  aujourd'hui  par  les 
commissaires  des  sections  réunis  à  l'évêché ,  et  qu'elle  se  soumet- 
tra toujours  aux  seules  autorités  constituées ,  et  aux  lois  émanées 
de  la  Convention  nationale. 

Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  (  nven- 
tion ,  aux  sociétés  populaires ,  et  communiqué  à  la  Commun^  ^^ 
corps  électoral ,  aux  quarante-sept  autres  sections. 

Signé  :  Tranchelahausse ,  président;  Harau,  Letellier, 
secrétaires. 

Les  juges  et  jurés  du  tribunal  extraordinaire  sont  admis  à  la 
barre  ;  ils  se  plaignent  de  ce  que  la  commission  des  Six  les  laisse 
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dans  l'inaclion ,  et  prêtent  le  serment  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République. 

Un  des  membres  des  jurés  demande  que  la  Convention  leur 
adjoigne  de  nouveaux  membres  pour  les  aider  dans  leurs  fonc- 
tions, auxquelles  ils  ne  pourraient  seuls  suffire. 

Ganau.  Si  la  commission  des  Six  n"a  pas  encore  proposé  de 
rendre  de  décret  d'accusation,  c'est  qu'elle  n'a  pas  reçu  les  pièces 
nécessaires  pour  servir  de  bases  à  un  acte  d'accusation. 

Albilte.  S'il  s'agissait  de  juger  des  faux  monnayeurs,  je  con- 
sentirais à  ce  que  l'on  suivît  toutes  ces  formes  ;  mais  quand  il  s'a- 
git déjuger  des  conspirateurs,  il  n'y  a  plus  de  formes  à  suivre. 
Je  demande  donc  la  suppression  de  la  commission  des  Six ,  et 
que  toutes  ces  poursuites  se  fassent  à  la  requête  de  l'accusateur 
public. 

Rabaut.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  suppression  de  la  commission 
des  Six  ;  mais  je  crois  devoir  repousser  les  inculpations  qui  lui 
sont  faites.  Votre  commission  a  eu  tous  les  embarras  d'un  nouvel 
établissement  ;  d'ailleurs  l'organisation  de  vos  comités  est  telle 
que  l'on  ne  peut  en  obtenir  l'expédition  des  décrets,  personne 
n'est  responsable,  et  rien  ne  s'y  fait.  Nous  avons  écrit  et  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  et  au  ministre  de  la  justice,  pour  avoir 
les  pièces  qui  doivent  servir  de  bases  aux  actes  d'accusation  que 
la  commission  doit  vous  présenter,  et  nous  n'en  avons  pas  reçu 
de  réponse.  Il  me  semble,  d'après  cela,  que  les  inculpations  faites 
à  la  commission  ne  sont  pas  fondées.  Au  reste,  je  le  répète,  je  ne 
m'oppose  pas  à  la  suppression  de  cette  commission. 

Osselin.  Je  demande  la  suppression  de  cette  commission. 

Marat.  On  répand  dans  le  public  que  la  commission  n'a  été  in- 
stituée que  pour  paralyser  le  tribunal  révolutionnaire ,  et  pour 
assurer  l'impunité  à  quelques  membres  de  la  Convention  qui 
pourraient  être  inculpés.  Je  demande  donc  la  suppression  de 
cette  commission. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Une  députation  de  la  section  du  Temple  demande  que  tous  les 
citoyens  soient  tenus  de  monter  leur  garde  en  personne,  Nous 
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sommes,  disent-ils,  chargés  d'un  dépôt  précieux;  nous  deman- 
dons qu'il  soit  établi  des  postes  aux  barrières  pour  en  garantir  la 
sûreté. 

Marat.  Si  cette  pétition  est  convertie  en  motion ,  je  demande 
que  les  ex-nobles,  et  tous  les  individus  suspects,  ne  puissent  pas 
monter  leur  garde,  mais  qu'on  les  fasse  payer. 

La  pétition  convertie  en  motion  ,  et  la  proposition  de  Marat, 
sont  renvoyées  aux  comités  de  la  guerre  et  de  sûreté  générale 
réunis. 

Le  président.  Barrère  a  la  parole  sur  la  pétition  de  la  section 
du  Mail. 

Barrère.  Citoyens,  puisqu'il  a  manqué  à  la  République  une 
main  courageuse  qui  déchirât  le  voile  qui  couvrait  le  précipice 
où  la  République  était  près  d'être  engloutie,  je  rends  grâce  aux 
citoyens  de  la  section  du  Mail  de  l'occasion  qu'ils  m'olïrent  de 
découvrir  à  la  nation  l'abîme  où  l'on  voulait  la  plonger.  Deux 
moyens  sont  employés  depuis  long-temps  pour  nous  perdre. 
Tantôt  on  met  en  avant  un  système  de  terreur,  c'est  celui  de  ; 
Brunswick  ;  tantôt  on  a  recours  à  un  système  de  calomnies,  c'est 
celui  de  Marat. 

Dubois- Crancé.  C'est  celui  de  Brissot. 

Barrère.  Une  nouvelle  tyrannie  veut  s'élever  ;  c'est  celle  du 
comité  central  qui  vient  de  vous  être  dénoncée.  En  effet,  que 
veut  dire  un  cooiité  placé  à  côté  de  la  Convention ,  et  qui  corres- 
pondra avec  tous  lesdépartemens?  Certes,  je  ne  blâmerai  jamais 
l'inquiétude  des  bons  ciioyens  dans  des  momens  où  la  patrie  est 
en  danger  ;  mais  je  blâmerai  toujours  ceux  qui  profilent  de  ce 
danger  pour  usurper  la  souveraineté  nationale.  Les  sections  de 
Paris  ont  le  devoir  de  s'unir  à  nous  et  de  marcher  à  la  punition 
des  coupables.  Les  sections  de  Paris  n'ont  pas  le  droit  de  former 
un  comité  de  correspondance  avec  tous  les  départemens.  Cette 
correspondance  ne  peut  exister  qu'avec  la  Convention.  C'est  la  le 
sysiènje  de  ceux  qui  ont  voulu  jusqu'à  présent  dégrader,  avilir 
la  représentation  nationale,  p  ;ur  usurper  ensuite  son  autorité. 
Mais  croit-on  donc  que  les  départemens  courberaient  la  tête  sous 
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le  joug  de  ces  ambitieux,  appuyés  par  l'Angleterre,  l'Autriche 
et  la  Prusse  ?  Je  pi  oposerais  le  décret  d'accusation  contre  les 
commissaires  si  je  nie  plaisais  à  trouver  partout  des  coupables; 
mais  comme  je  pense  que  l'on  peut  avoir  sans  crime  de  grandes 
inquiétudes  parmi  les  citoyens,  je  demande  que  ces  commissaires 
soient  seulement  traduits  à  la  barre,  qu'on  les  entende;  c'est 
alors  que  nous  connaîtrons  quelles  étaient  leurs  intentions  ;  c'est 
alois  que  nous  verrons  s'ils  voulaient  usurper  le  pouvoir  na- 
tional. 

Je  me  plais  à  rendre  ici  justice  à  la  société  «les  Jacobins,  à  qui 
l'on  a  pu  d'ailleurs  reprocher  quelques  excès.  Un  homme  arrive 
dans  celle  société  ,  c'était  l'un  des  commissaires  composant  ce  co- 
mité central;  il  venait  faire  part  à  ta  société  de  cette  institution. 
A  Tinsiant  tous  les  membres  se  sont  levés  pour  improuver  un  pa- 
reil établissement,  et  Mavùl  lui-même  a  demandé  que  ce  commis- 
saire fût  mis  en  état  d'arrestation. 

J'ai  dans  les  mains  un  écrit  intitulé  :  le  Publiciste,  par  Marat, 
député  à  la  Convention.  Je  n'examinerai  pas  si  un  représentant 
du  peuple  peut  ainsi  montrer  l'exemple  de  la  désobéissance  aux 
lois  en  violant  lui-même  un  de  vos  décrets,  et  si  j'eusse  été  ici 
lorsque  la  loi  qui  défend  aux  représentans  du  peuple  de  faire  un 
journal  a  été  rendue,  je  m'y  serais  fortement  opposé.  i\Iais  je 
cite  cet  écrit  pour  repousser  une  calomnie.  Jusqu'à  présent  la 
plume  de  Marat  m'avait  épargné,  elle  m'avait  excepté  du  nom- 
bre de  ceux  qu'elle  s'attache  à  calomnier  ;  aujourd'hui  je  trouve 
mon  nom  inséré  sur  la  liste  de  Marat.  Mais  ma  cofidnite  répond 
à  tout.  J'ai  voté  la  mort  du  tyran  avec  assez  d'énergie  pour  faire 
croire  que  je  n'aime  pas  la  tyrannie  ;  je  me  suis  opposé  à  la  pro- 
position faite  par  Pétion  de  convoquer  les  assemblées  pri- 
maires; j'ai  combattu  Buzot  quand  il  a  parlé  en  faveur  de  celte 
proposition.  Quant  a  Dumourier,  je  le  connais  pour  l'avoir  vu 
une  fois  chez  le  citoyen  Laplace,  doyen  des  hommes  de  lettres. 
Jj  lui  ai  écrit  depuis  en  faveur  d'un  capitaine  de  (a  compagnie 
des  Arts. 
Quand  on  a  lu  au  comité  la  lettre  de  Dumourier  datée  du 
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12  mars,  je  proposai  contre  lui  le  décret  d'accusation.  Danton 
seul  s'y  est  opposé,  et  a  empêché  qu'il  ne  fût  proposé  à  la  Con- 
vention. Il  nous  dit  qu'il  croyait  Dumourier  nécessaire  à  l'armée. 
Cela  posé,  qu'il  ne  soit  plus  question  de  moi.  Je  demande  que  la 
Convention  déclare  que  la  section  du  Mail  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie; que  le  maire  de  Paris  rende  compte  de  ce  rassemblement 
de  commissaires  à  i'évêché,  que  ces  commissaires  soient  traduits 
à  la  barre.  * 

Marat.  Si  le  zèle  de  Barrère  pour  le  bien  public  était  égal  à 
mon  amour  pour  la  justice  et  la  vérité,  il  m'aurait  simplement 
adressé  sa  réclamation  ;  il  sait  que  jamais  je  n'ai  refusé  de  rendre 
à  chacun  la  justice  qui  lui  appartient. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Marat.  Je  ne  dois  pas  rester  sous  l'inculpation  d'avoir  violé  les 
décrets  de  la  Convention.  Je  ne  donnerai  jamais  ce  mauvais  exem- 
ple ;  mais  j'observe  qu'il  n'a  jamais  pu  être  rendu  un  décret  qui 
défendît  à  l'écrivain  patriote  de  publier  ses  idées.  On  n'a  jamais 
pu  me  faire  un  crime  d'y  avoir  mis  mon  nom  ;  c'est  le  cachet  de 
l'homme  de  bien,  qui  veut  répondre  de  ses  écrits. 

Boyer-Fonfrède.  Je  demande  le  rapport  du  décret  qui  a  e'té 
rendu,  et  que  vous  n'empêchiez  pas  Condorcet  de  tenir  sa  plume. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  propositions  de  Barrère  sont  décrétées  en  ces  termes  : 

a  Art.  i.  La  Convention  nationale  décrète  que  la  section  du 
Mail  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

>  2.  Le  maire  de  Paris  viendra  à  la  barre  pour  rendre  compte 
de  la  connaissance  qu'il  a  du  rassemblement  des  commissaires 
desections  à  I'évêché  le  31  mars  dernier. 

»  o.  Les  commissaires  des  sections  qui  ont  pris  l'arrêté  du 
51  mars  sont  mandés  à  la  barre  pour  rendre  compte  des  motifs 
de  cet  arrêté  ,  et  l'apport  de  leur  registre. 

j  4.  La  Convention  nationale  déclare  à  tous  les  citoyens  de  la 
République  que  la  même  fermeté  qu'elle  a  déployée  dans  le 
jugement  du  tyran  va  diriger  ses  délibérations  dans  les  mesures 
qu'elle  prendra  pour  abattre  la  nouvelle  tyrannie  qui  s'élève  et 
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qui  menace  d'usurper  ou  d'anéantir  la  représentation  nationale.  » 

Cambacérhs.  On  vient  d'arrêter  aux  barrières  un  courrier  qui 
a  été  conduit  ù  la  section  de  Bondy.  Ce  courrier  a  déclaré  qu'il 
était  expédié  de  Saint-Amand  par  le  jjénéral  Valence,  l'un  de  ceux 
contre  lesquels  se  trouvent  dirigées  les  mesures  de  sûreté  que  le 
comité  a  cru  devoir  prendre.  On  a  ouvert  la  boîte  dont  il  était 
porteur,  et  l'on  y  a  trouvé  les  lettres  aux  adresses  suivantes  ;  Au 
général  Beurnonville,  à  madame  de  Moniesson ,  à  madame  Éga- 
lité, et  une  à  Philippe  Egalité.  Ces  lettres  ont  été  remises  au  co- 
mité ,  qui  vous  demande  ce  qu'il  en  doit  faire. 

La  Convention  décrète  que  ces  lelti  es  seront  ouvertes  en  pré- 
sence de  commissaires  et  des  personnes  auxquelles  elles  sont 
adressées.  ] 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
près  l'armée  au  général  Duniourier,  pour  l'engager  à  couvrir  la 
place  de  Lille  contre  les  attaques  de  l'ennemi ,  d'une  lettre  de 
Dumourier  au  ministre  de  la  guerre  :  il  annonce  avoir  traité  avec 
Mack ,  chef  d'état-m:ijûr  de  iarrnee  autrichienne,  pour  la  reddi- 
tion de  quelques  places  de  la  Belgique  ;  il  se  plaint  de  l'arresta- 
tion du  général  d'Harville ,  et  recommande  la  paix  comme  le 
seul  moyen  d'empêcher  cent  mille  ennemis  d'arriver  à  Paris  ; 
d'une  autre  lettre  du  même  au  même  :  le  général  envoie  par 
Morgan  la  capitulation  d'Anvers ,  par  le  général  Marassé ,  à  la 
prudence  duquel  il  applaudit  ;  il  charge  le  ministre  de  déclarer 
au  comité  de  sûreté  générale  qu'à  son  entrée  sur  le  territoire 
français  il  divisera  son  armée  en  deux  corps,  l'un  contre  l'en- 
nemi extérieur,  l'autre  pour  soutenir  la  parlie  saine  et  opprimée 
de  l'assemblée;  il  annonce  qu'il  s'est  refusé  à  la  sommation  des 
commissaires  qui  le  mandaient  à  LiJle,  et  déclare  qu'il  regarde 
sa  tète  comme  trop  précieuse  pour  la  livrer  à  un  tribunal  ;j\  bi- 
traire  ;  il  invite  ensuite  a  ixiire  la  paix  ,  et  dit  que  l'armée  manque 
de  subsistances.  Par  une  autre  lettre,  le  général  Dumourier  éci  it 
au  ministre  Beurnonville  que  l'armée  est  dans  le  plus  grand  dés- 
ordre, et  que  le  découragement  s'empare  des  officiers;  il  se 
plaint  amèrement  des  attaques  de  Cambon  et  de  Robespierre,  et 
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de  la  frénésie  d'une  partie  des  membres  de  l'assemblée,  et  dé- 
clare être  résolu  à  soutenir  tout  ce  qu'il  a  écrit.  Cambon  etDelmas 
démontrent,  par  divers  faits,  que  Dumourier  avait  depuis  long- 
temps conçu  le  plan  qu'il  exécute. 

COMMUNE   DE   PARIS,    SÉANCE   DU   2   AVRIL. 

Le  corps  municipal  a  ordonné  la  consignation  sur  ses  registres,    ' 
l'envoi  aux  quarante-huit  sections,  et  l'exécution  de  la  loi  rela- 
tive aux  affiches  à  mettre  par  les  propriétaires  ou  principaux 
locataires  sur  les  principales  portes  des  maisons. 

Lecture  laite  de  la  loi  relative  à  la  surveillance  que  la  munici- 
palité doit  exercer  sur  les  barrières ,  le  corps  municipal  a  arrêté 
que  deux  de  ses  membres  resteraient  à  la  maison  commune, 
pour  examiner  les  gens  suspects  ou  sans  aveu  qui  seront  envoyés 
par  les  comités  des  sections. 

Une  dëputation  du  corps  électoral  témoigne  au  conseil-général 
l'indignation  qu'a  éprouvée  l'assemblée  électorale  à  la  vue  d'un 
rassemblement  d'individus  qui  méconnaissent  hautement  la  sou- 
veraineté du  peuple,  et  ont  l'audace  de  s'intituler;  sans  pouvoirs 
de  la  majorité  des  sectiors,  comité  central  de  salut  public  corres- 
pondant avec  les  départcmens ,  sous  la  sauvegarde  du  peuple. 

Le  corps  électoral  invile  le  conseil ,  au  nom  du  salut  public , 
à  dénoncer  sut-îe-champ  aux  quarante-huit  sections  l'existence 
de  ce  prétendu  comité. 

Quatre  sections,  celles  de  l'Arsenal ,  du  Marais,  des  Gravilliers 
et  des  Arcis  ,  ont  l'etiré  les  pouvoirs  qu'elles  avaient  donnés  à 
leurs  commissaires  pour  être  snemhres  de  ce  comité  centrai. 

En  conséquence  il  n'a  plus  d'adhésion  do  la  majorité  des  sec- 
tions ,  et  ne  doit  plus  exister. 

Le  conseil  a  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté  qu'il  avait  pris  hier 
au  sujei  des  frais  de  but  eau  (lu'occasionnerait  la  réunion  de  ces 
commissaires. 

Le  conseil  arrête  qu'il  y  aura  toujours  un  commissaire  des 
guerres  do  service  à  la  maison  commune,  et  une  commission 
composée  de  membres  du  conseil  pour  agir  de  concert  avec  lui; 
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que  le  commandant  fjonéral  fera  délivrer  aux  hussards  de  l:j  li- 
berté une  cartouche  portant  leur  sifjnalement ,  et  que  provisoi- 
rement il  leur  sera  délivré  un  laissez  passer,  signé  du  président, 
du  procuieur  de  la  Commune  et  du  secrétaire-greffier. 

Le  conseil  générai  se  transportera  demain  en  corps  à  lu  Con- 
vention pour  lui  déclarer  que  la  Commune  de  Paris  est  dans  l'in- 
tention de  rallier  autour  d'elle  tous  les  soldats  chassés  par  Du- 
mourier,  et  de  former  un  camp  près  de  Paris,  pour  s'opposer 
à  ses  entreprises.  * 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  la  municipalité  de  Versailles  de- 
mande s'il  est  nécessaire  qu'elle  prenne  des  mesures  particulières 
pour  surveiller  les  barrières. 

Le  conseil  arrête  que  copie  du  décret  relatif  à  la  surveillance 
des  barrières  sera  envoyée  à  h  municipalité  de  Versailles  ;  et  at- 
tendu quelessentimens  de  fraternité  de  la  ville  de  Versailles  pour 
celle  de  Paris  ne  se  sont  jamais  démentis  depuis  la  révolution, 
et  que  son  civisme  est  précieux  sous  tous  les  rapports  aux  répu- 
blicains de  Paris,  le  conseil  arrête  qu'il  sera  établi  une  corres- 
pondance journalière  avec  la  municipalité  de  Versailles, 

Les  commissaires  de  la  Belgique  se  présentent  au  conseil;  ils 
développent  les  intrigues  et  les  projets  criminels  de  Dumourier , 
peignent  ses  fureurs  contre-révolutionnaires,  les  moyens  perfides 
qu'il  a  en)p!oyes  pour  désorganiser  son  armée,  et  lespoir  cou- 
pable qu'il  a  conçu  de  réduire  la  ville  de  Paris.  Ils  communiquent 
cequ'ilsont  recueilli  du  plan  d'attaque  de  Dumourier,  et  offrent 
de  donner  leurs  vues  sur  les  moyens  de  défense. 

Le  conseil  accepte  l'offre  des  commissaires ,  et  nonme  des 
membres  pour  conférer  avec  eux  sur  cet  objet.  Arrête  en  outre 
qu'il  sera  foriiié  un  comité  de  correspondance  avec  les  quarante- 
quatre  mille  municipalités ,  et  nomme  pour  le  composer  Duroure, 
Bodson  ,  Cubière  ,  Seguy ,  et  Soullèce. 

La  section  des  Droits  de  l'Homme  expose  au  conseil  qu'on  l'a 
calomniée  en  donnant  de  fausses  interprétations  à  son  arrêté 
(celui  qui  a  provoqué  la  réunion  du  comité  central  à  l'évêché). 
Elle  atteste  la  pureté  de  ses  intentions,  et  donne  ensuite  lecture 
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de  son  arrêté.  Le  conseil  ordonne  la  mention  civique  et  l'envoi 
aux  quarante-huit  sections. 


Presse.  Marat ,  dans  son  n.  GLIX,  cherche  à  établir  la  conni- 
vence des  Girondins  avec  Dumourier.  Il  tire  ses  argumens  des 
dernières  lettres  du  général ,  où  celui-ci  distingue  la  partie  saine 
de  la  partie  gangreneuse  de  la  Convention.  Il  renvoie  à  un  article 
du  Patriote  français  du  1*""  avril ,  lequel  article  «  fait  un  éloge 
pompeux  de  Dumourier.  »  —  Voici  le  passage  du  journal  de 
Brissot  dénoncé  par  Marat  : 

<  La  municipalité  de  Paris  a  paru  à  la  barre  et  a  dit  que ,  jus- 
qu'ici, par  respect  pour  la  Convention ,  elle  avait  retenu  son  indi- 
gnation contre  Dumourier.  En  effet,  est-il  possible  de  contenir 
son  indignation  contre  le  scélérat  qui  a  chassé  les  Prussiens  pres- 
que des  portes  de  Paris;  contre  le  traître  qui  a  immortalisé  à 
Jemmapes  les  armes  républicaines;  contre  le  conspirateur  qui  a 
conquis  toute  la  Belgique,  et  qui  serait  maître  de  la  Hollande, 
si  cette  nouvelle  conjuration  n'eût  été  déjouée  par  de  grands  pa- 
triotes ,  qui  ont  eu  soin  de  désorganiser  l'armée?  La  municipalité 
croit  que  le  moment  est  venu  de  faire  tomber  la  tête  de  ce  mo- 
derne  Brennus.  Il  est  tout  clair  que  MM.  Ghaumette,  Hébert, 
Jacques  Roux,  etc.,  se  chargent  de  la  vengeance  de  leurs  con- 
frères Frédéric-Guillaume  et  François,  et  frappent  enfin  cette 
tète  que  le  fer  prussien  et  autrichien  n'a  pu  atteindre.  »  {Compte- 
rendu  de  la  séance  de  la  Convention  du  51  mars.) 


CONVENTION.    SÉANCE   PERMANENTE    DU   MERCREDI   D   AVRIL. 

Bréard  occupe  le  fauteuil.  On  introduit  une  députation  de  la 
municipalité  de  Paris. 

[Chaumet,  procureur  de  la  Commune.  Citoyens  représentans , 
on  avait  fait  une  nouvelle  entreprise  contre  l'autorité  souveraine; 
ce  complot  a  été  déjoué.  On  avait  voulu  lui  donner  une  tournure 
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légale  en  faisant  envoyer  des  commissaires  par  toutes  les  sections  ;• 
j'ai  reconnu,  moi,  que  presque  toutes  avaient  envoyé  les  com- 
missaires qui  leur  avaient  été  demandés;  la  municipalité,  en  ac- 
cordant un  local  à  ces  commissaires,  avait  obéi  à  la  loi. 

Nous  sommes  chargés  par  le  conseil-général  de  vous  deman- 
der d'ordonner  la  formation  d'un  camp  entre  Paris  et  les  fron- 
tières ;  d'ordonner  la  réorganisation  des  volontaires  qui  arrivent 
par  pelotons  de  l'armée  de  Dumourier;  de  faire  transférer  les 
fabrications  d'armes  dans  l'intérieur  de  la  République.  Citoyens 
représeutans,  on  avait  calomnié  Paris  aux  yeux  de  nos  frères  des 
départemens  ;  mais  la  prévention  qu'on  leur  avait  inspirée  n'existe 
plus.  Les  événemens  qui  se  sont  passés  dans  cette  ville  leur  ont 
fait  connaître  notre  civisme  et  notre  amour  pour  la  République. 

Le  -président.  Magistrats  du  peuple ,  ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  vous  l'avez  servi  ;  vous  avez  donné  de  fréquentes  preu- 
ves que  vous  étiez  disposés  à  remplir  vos  devoirs  dans  le  poste 
honorable  où  il  vous  a  placés.  La  Convention  se  repose  encore 
sur  votre  zèle  et  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

On  demande  l'impression  et  l'insertion  au  Bulletin  de  la  péti- 
tion de  la  municipalité  de  Paris. 

Biizot.  Je  m'oppose  à  ce  que  cette  pétition  soit  imprimée.  Je 
ne  veux  inculper  personne  ;  mais  il  est  certain  que  ce  comité 
a  été  autorisé  à  s'établir  à  l'évéché  par  un  réquisitoire  du  procu- 
reur de  la  Commune,  et  que  les  frais  du  bureau  devaient  être 
payés  par  la  municipalité.  Un  autre  fait  encore  ,  c'est  que  toutes 
les  sections  n'avaient  pas  envoyé  des  commissaires  à  l'évéché.  Je 
demande  que  le  procureur  de  la  Commune  s'explique  sur  les  faits 
que  je  dénonce. 

Chaumet  rentre  dans  la  barre. 

Cliaumet.  Les  députés  des  sections  vinrent  nous  demander  un 
local  pour  une  assemblée  de  commissaires;  après  que  je  me  fus 
assuré  que  cette  demande  était  faite  par  la  majorité  des  sections, 
le  local  ft2t  accordé,  ainsi  que  les  frais  du  bureau  de  celte  assem- 
blée, conformément  à  la  loi.  J'interrogeai  les  commissaires  sur 
les  motifs  de  leur  rassemblement;  ils  me  répondirent  qu'ils  se 
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]noposaient  de  présenter  une  adresse  n  la  Convention  ;  mais  dans 
Ja  première  séance  les  meneurs  de  celle  assemblée  se  découvri- 
rent, et  aussitôt  que  la  municipalité  eut  connaissance  de  l'arrêté 
qu'elle  avait  pris,  elle  le  cassa. 

L'inseriion  au  Bulletin  de  la  pétition  de  la  municipalité  est  dé- 
crétée.] 

Lacroix,  d'Eure-et-Loir,  de  retour  de  Lille,  déclare  que 
son  rappel  a  exposé  les  commissaires  de  la  Convention  à  des 
malheurs ,  tandis  que,  quelques  jours  plus  tard,  il  aurait  amené 
Dumourier  à  la  barre.  Il  !it  une  réquisition  que  lui  et  ses  collè- 
gues avaient  adressée  à  Dumourier  pour  qu'il  vînt  à  Lille  s'ex- 
pliquer sur  les  inculpations  portées  contre  lui.  Lej^énéral  répon- 
dit que,  forcé  de  diriger  lui-même  la  retraite,  il  invitait  les 
commissaires  à  se  transporter  à  l'armée  pour  l'interroger.  Les 
commissaires  allaient  partir,  et  lui,  Lacroix,  s'était  chargé  de 
brû !er  la  cervelle  à  Dumourier  s'il  avait  méconnu  l'autorité  na- 
tionale, quand  les  nouveaux  commissaires  leur  apportèrent  l'or- 
dre de  leur  retour.  Ils  obéirent,  et  ce  fut  en  route  qu'un  cour- 
rier leur  apporta  la  copie  d'une  lettre  du  général  Dumourier  aux 
administrateurs  du  déparlement  du  Nord,  annonçant  qu'il  avait 
retenu  les  quatre  commissaires  de  la  Convention  pour  otages,  et 
qu'il  allait  marcher  sur  Paris  pour  rétablir  la  constitution  de 
1791.  Lacroix  déc'are  que  Dumourier  avait  dîné  à  Tournay,  la 
veille  de  cet  événement,  avec  le  général  autrihien  Glairfaict.  Déjà, 
dit  l'orateur,  Dumourier  avait  eu  l'intention  de  le  faire  arrêter 
avec  Danton,  pour  les  échanger  contre  la  reine  et  son  fils. 

Merlin  de  Douai ,  Gossuin  et  Treilhard  attestent  l'exaciitude 
du  rapport  de  Lacroix.  —  Lettre  du  général  Custine,  annonçant 
que  son  armée  a  été  obligée  à  la  retraite,  et  qu'il  se  replie  sur 
Landau  :  il  a  placé  le  général  Varé  dans  Mayence,  et  le  général 
Meunier  à  Cassel.  Renvoi  au  comité  de  salut  publie.  —  Tburiot 
affirme  que  la  trahison  de  Dumourier  remonte  à  l'époque  où  les 
Prussiens  étaient  entrés  dans  la  ci-devant  Champagne,  et  que  ce 
fut  Kellerniann  qui,  résistant  à  un  ordre  dangereux  qu'il  avait 
reçu,  sauva  l'armée,  taridis  que  Dumourier  favorisa  la  retraite 
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des  Prussiens. ïhuriol  termine  parla  proposition  de  manderai! 
sein  de  la  Convention  toutes  les  autorités  constituées.  Adopté.  Le 
déparlemenl  de  Paris  paraît  :  l'orateur  demande  qu'à  l'exemple 
des  Romains  tout  Français  au-dessous  de  cinquante  ans  maiclie 
à  l'ennemi  avec  trois  jours  de  vivres,  et  qu'une  partie  des  mem- 
bres de  l'assemblée  se  mette  à  la  tête  de  cette  nouvelle  armée. 
Duhem  observe  que  la  proposition  de  faire  marcher  une  partie 
de  la  Convention  à  la  tête  des  citoyens  peut  en  entraîner  la  dis- 
solution. 

[Marat.  Je  demande  la  parole. 

Berirand.  Je  demande  l'ordre  du  jour ,  et  le  rapport  sur  le 
partage  des  biens  communaux. 

Marat.  Je  prends  acte  aujourd'hui  contre  la  Convention  des 
efforts  qu'on  a  faits  pour  étouffer  ma  voix. 

Génïssïeux.  S'il  arrivait  un  malheur,  Marat  dirait  que  c'est 
parce  qu'on  n'a  pas  voulu  l'entendre.  Je  demande  qu'on  lui  ac- 
corde la  parole. 

La  Convention  décide  que  Marat  sera  entendu. 

Marat.  Il  n'y  a  que  des  traîtres  qui  puissent  étouffer  ma  voix  ; 
je  vous  rappelle  au  silence  et  à  vos  devoirs.  S'il  est  un  homme  qui 
ait  des  droits  pour  être  entendu  ,  c'est  moi,  qui  depuis  huit  mois 
vous  ai  pî  éiiit  tout  ce  qui  arrive.  Quel  que  soit  le  sort  qui  me  me- 
nace ,  je  vous  déclare  que  la  conduite  que  vous  avez  tenue  depuis 
la  révolution  est  celle  d'échappés  des  Petites-Maisons.  (On  mur- 
mure.) Ne  vous  offensez  pas  de  mes  expressions,  car  je  ne  veux 
pas  vous  offenser.  Je  n'ai  que  l'amour  du  salut  public,  il  triom- 
phera de  tout.  La  première  mesure,  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles, est  de  composer  vos  comités  d  hommes  qui  aient  fait  leurs 
preuves  en  patriotisme  ;  la  seconde,  de  leur  donner  des  pouvoirs 
assez  étendus  pour  faire  le  bien,  dussiez-vous  leur  donner  des 
gardes  et  leur  n-etîre  aux  pieds  un  boulet.  Je  demande  que  vous 
formiez  un  comité  de  sûreté  générale  qui  ait  le  pouvoir  de  faire 
arrêter  toutes  les  personnes  qu'il  croira  suspectes  dans  Paris, 
et  que  le  comité  de  défense  générale  soit  composé  de  membres 
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en  qui  le  peuple  ait  confiance.  Je  demande  à  n'en  pas  être. 
Boyer-Fonfrcde.  J'avais  une  proposition  fort  simple  à  faire  ; 
mais  dès  que  celle  de  Marat  est  appuyée,  j'en  ierai  sentir  le  dan- 
ger en  peu  de  mots.  Je  me  plaindrai  d'abord  du  peu  de  clarté 
avec  laquelle  il  l'a  énoncée  :  que  veut-il  dire  par  la  réunion  des 
pouvoirs  les  plus  formidables  entre  les  mains  de  six  membres  qui 
seront  gardés  à  vue?  Je  ne  veux  pas  de  dictature,  moi,  fût-elle 
exercée  du  fond  d'une  prison  ;  si  la  Conventioo  veut  former,  re- 
nouveler des  comités,  changer  les  formes  du  conseil  exécutif,  je 
ne  m'y  oppose  pas;  celte  mesure  ne  compromet  point  la  liberté 
de  ma  patrie  ;  mais  je  ne  veux  pas  qu'en  portant  une  chaîne  ou 
un  boulet  au  pied,  quelques  hommes  puissent  en  donner  de  plus 
lourdes  à  mon  pays;  d'un  autre  côté,  il  importe  que  toutes  les 
mesures  que  vous  allez  prendre  le  soient  à  l'unanimité  ;  or  le  se- 
raient-elles si  votre  comité  délibérait  en  secret?  Je  suis  soupçon- 
neux, et  vous  devriez  l'être  tous  alors;  cependant  vous  avez  be- 
soin de  vous  appuyer  les  uns  sur  les  autres ,  et  de  doubler  votre 
force  par  votre  union  :  si  les  mesures  qui  doivent  vous  être  pré- 
sentées sont  concertées  dans  un  comité  secret,  vous  n'aurez  ni 
confiance  ni  union ,  et  vous  êtes  perdus  sans  elles.  Je  passe  à  ma 
proposition  :  nos  ennemis  ont  des  intelligences  sûres ,  promptes 
et  secrètes  ;  ils  seront  instruits  plus  tôt  que  les  bons  citoyens  de 
l'indigne  trahison  de  Dumourier  ;  ils  augmenteront  les  alarmes  ; 
ils  décourageront  les  faibles  ;  ils  ne  diront  pas  avec  quel  calme , 
avec  quelle  fierté  républicaine  vous  avez  entendu  l'affligeant  rap- 
port de  Lacroix.  Oui,  citoyens,  vous  avez  tous  cette  fermeté 
d'ame  qui  est  la  première  vertu  des  républicains;  vous  êtes  tous 
inaccessibles  à  celte  sorte  de  timidité  qui  calcule  davantage  ses 
dangers  que  les  moyens  de  sauver  la  patrie;  vous  la  sauverez  ou 
vous  périrez  :  voilà  votre  sort  ;  il  est  glorieux  !  Dites  aux  départe-  • 
mens  que  vous  êtes  prêts  à  le  remplir,  vous  allez  redoubler  leur 
énergie;  telle  ville  qui  vous  a  donné  trois  mille  hommes  va  vous 
en  donner  dix  mille;  la  France  entière  va  marcher,  et  malheur 
aux  traîtres  !  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion de  Marat ,  la  prompte  impression  du  rapport  de  Lacroix, 
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et  son  envoi  dans  les  départemens  par  des  courriers  extraordi- 
naires. 

Ces  propositions  sont  adoptées.] 
'  Le  commandant-général  Santerre  est  admis  ;  il  invite  l'assem- 
blée à  présenter  une  union  parfaite;  annonce  que  quatre-vingt- 
seize  mille  hommes  sont  armés  à  Paris,  et  que  quarante  mille 
pourront  partir  sous  trois  jours  avec  douze  cents  canons.  (Plu- 
sieurs journaux  disent  douze  mille  canons.';)  —  Garnier,  de  Sain- 
tes ,  n'a  vu  que  des  ministres  traîtres  ;  il  pense  que,  dans  les  cir- 
constances où  se  trouve  la  Convention ,  elle  doit  s'emparer  de 
tous  les  pouvoirs  et  choisir  douze  de  ses  membres  qui  se  parta- 
geraient les  travaux.  —  Ajourné. 

[Marai.  J'insiste  pour  ma  proposition  :  l'ame  du  salut  public 
est  le  comité  de  sûreté  et  celui  de  défense  générale.  Je  demande 
que  le  premier  soit  composé  de  dix  membres,  le  second  de 
quinze,  pris  parmi  les  membres  les  plus  purs  et  qui  jouissent  le 
plus  de  la  confiance  publique;  ils  prendront  leurs  délibérations  à 
huis  clos ,  et  seront  responsables  sur  leurs  têtes  de  toutes  les  me- 
sures qu'ils  prendront.  La  Convention  les  fera  garder  à  vue. 

Bentabolle.  Je  demande  l'ajournement  jusqu'au  rapport  du 
comité  de  défense  générale.  —  L'ajournement  est  décrété.  — 
Marat  reste  à  la  tribune. 

Le  président.  Marat,  vous  venez  d'entendre  la  décision  de  l'as- 
semblée; retirez-vous  et  allez  au  comité  présenter  vos  vues. 

Marat.  Je  n'irai  pas  ;  ce  n'est  pas  au  milieu  de  ses  ennemis 
qu'un  général  peut  délibérer. 

Le  président.  Je  vous  rappelle,  Marat,  que  vous  n'êtes  point 
un  général. 

Marat.  Je  demande  le  renouvellement  du  comité. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. — Sur  la  motion  de  Thu- 
riot,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  ordonne  que  !e  conseil  exécutif  pro- 
visoire nommera  sur-le-champ  un  général  pour  remplacer  Du- 
mourier; 

»  Déclare  à  la  nation  française  que  Duniourier  est  traître  à  la 
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patrie;  qu'il  a  juré  la  perte  de  la  liberté  et  le  rétablissement  du 

despotisme  ; 

»  Fait  défenses  à  tout  général ,  à  tout  commandant  de  place,  à* 
tout  soldat  de  la  République,  à  toutes  les  autorités  constituées 
en  France ,  de  reconnaître  Dumourier  pour  général ,  d'obéir  à 
aucun  ordre  de  lui  et  à  aucune  réquisition  ; 

»  Décrète  que  tout  Français  qui  reconnaîtra  Dumourier  pour 
général  sera  regardé  comme  traître  à  la  patrie  et  puni  de  mort , 
et  que  ses  biens  seront  confisqués  au  profit  de  la  République  ; 

j  Décrète  que  Dumourier  est  mis  hors  de  la  loi,  autorise  tout 
citoyen  à  courir  sus,  et  assure  une  récompense  de  300,000  liv.  à 
ceux  qui  s'en  saisiront  et  l'amèneront  à  Paris  mort  ou  vif.  Les 
500,000  liv.  seront  réversibles  à  leurs  héritiers,  et  tenues  à  la 
disposition  du  conseil  exécutif  provisoire  par  la  trésorerie  natio- 
nale. 

»  La  Convention  naiionale  met  sous  la  sauvegarde  et  l'honneur 
de  la  loyauté  des  soldats  français  qui  sont  dans  l'armée  qui  était 
commandée  par  Dumourier  les  cinq  commissaires  et  le  ministre 
de  la  guerre  par  elle  envoyés,  que  Dumourier  tient  en  étal  d'ar- 
restation; 

»  Ordonne  que  le  présent  d^ret  sera  envoyé  par  des  courriers 
extraordinaires  dans  tous  les  départemens,  aux  corps  adminis- 
traiifs,  aux  généraux  et  aux  commandans  de  place,  et  qu'il  sera 
de  suite  proc'amé  dans  les  villes  et  à  la  tète  des  corps  armés.  » 

Marat.  Je  demande ,  afin  d'investir  la  Convention  de  la  con- 
fiance publique,  que  tous  ses  membres  restent  à  leur  poste,  et 
que  ceux  qui  passeraient  les  barrières  soient  déclarés  infâmes  et 
traîires  à  la  patrie,  et  qu'il  soit  permis  de  tirer  sus,  (On  rit.  ) 

Plusieurs  voix.  De  même  ceux  qui  se  cacheraient  dans  des 
caves. 

Maral.  Je  demande  qu'il  eu  soit  de  même  des  ministres  et  de 
leurs  agens. 

Garan-Coulon.  Aucun  de  nous  n'est  assez  lâche  pour  abandon- 
ner son  posU'  lorsque  la  patrie  est  en  danger.  Je  dcuande  que 
l'assemblée  improuve  la  proposition  de  Marat. 
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La  municipalité  de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

Le  maire.  Aussitôt  que  nous  avons  eu  connaissanceedu  décret 
de  l'assemblée,  nous  nous  sommes  empressés  de  nous  y  rendre , 
afin  de  recevoir  ses  ordres. 

Le  'président .  La  Convention  nationale  a  décrété  que  les  auto- 
rités constituées  de  la  ville  de  Paris  se  rendraient  à  sa  barre 
pour  leur  faire  part  des  nouvelles  qu'elle  a  reçues.  L'inleniion 
de  l'assemblée,  en  vous  appelant  à  sa  barre|*a  été  de  vous  enga- 
ger à  prendre  des  mesures,  de  concert  avec  les  autres  autorités, 
pour  réprimer  les  malveillans.  L'assemblée  est  pleine  de  con- 
fiance dans  le  peuple  de  Paris  ;  mais  il  se  glisse  dans  son  sein  des 
agitateurs  qu'il  faut  surveiller.  L'assemblée  est  en  permanence  ; 
elle  désire  que  vous  le  soyez  aussi ,  et  elle  vous  ordonne  de  lui 
rendre  compte  tous  les  jours  de  l'éiat  de  Paris. 

Dtlmas.  Citoyens,  votre  comité  de  défense  générale,  dans  les 
dangers  qui  menacent  la  patrie ,  est  convaincu  que  sans  rapport 
préliminaire  la  Convention  peut  sauver  la  liberté.  Cependant  il 
me  charge  de  vous  observer  qu'en  décrétant  des  mesures  par- 
tielles le  salut  public  peut  être  compromis.  On  rédige  dans  ce 
moment  un  tableau  général  dans  lequel  toutes  les  mesures  ca- 
pables de  sauver  la  République  sont  comprises.  Dans  une  heure 
il  vous  présentera  un  décret  qui  déjouera  les  perfides  projets  de 
Dumourier  et  de  tous  ceux  qui  tenleraient  de  lui  ressembler. 
Votre  comité  demande  que  tous  les  décrets  rendus  dans  cette 
séance  lui  soient  communiqués ,  afin  de  les  faire  concorder  avec 
son  travail. 

Cette  proposition  est  décrétée.  • 

La  séance  est  suspendue  à  cinq  heures.] 

Du  mercredi  3  avril ,  à  sept  heures  du  soir. 

Bréard  occupe  le  fauteuil. 

Garnier  et  Sergent  entretiennent  l'assemblée  des  désordres 
occasionnés  par  les  soldats  de  l'armée  de  Dumourier,  qui  affluent 
vers  Paris.  —  Une  députation  de  Valenciennes  annonce  que  cette 
ville  est  en  sûreté. 
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[  Robespierre.  Il  est  temps  que  celte  comédie  finisse.  Ce  n'est 
point  par  des  nouvelles  tantôt  décourageantes,  tantôt  plus  satis- 
faisantes, qu'on  doit  endormir  la  nation;  il  faut  que  la  Convention 
prenne  des  mesures  révolutionnaires.  Jusqu'ici  je  n'ai  entendu 
proposer  que  des  palliatifs  faits  pour  nous  tromper  sur  la  me- 
sure de  nos  maux  ;  il  faut  adopter  des  mesures  dictées  par  la  li- 
berté :  mais  je  dois  déclarer  que  ce  ne  sera  jamais  dans  le  comité 
de  défense  générale  qu'elles  seront  proposées;  car  dans  ce  co- 
mité régnent  des  principes  que  la  liberté  réprouve.  (  Des  mur- 
mures s'élèvent  dans  une  partie  de  l'assemblée  ,  et  couvrent  la 
voix  de  l'orateur.  ) 

Un  membre.  Faites  taire  l'opinant  ;  il  calomnie  un  comité  de 
l'assemblée. 

Robespierre.  Là  règne,  à  mon  avis {A  la  tribune  !  montez 

alla  tribune!  s'écrient  plusieurs  membres.) 

Panis.  Il  est  impossible  aux  amis  de  la  liberté  d'aller  parler  à 
la  tribune,  on  les  injurie. 

Le  président.  Je  prends  l'engagement  de  maintenir  la  liberté 
des  opinions. 

Robespierre ,  à  la  tribune.  Citoyens ,  dans  ce  moment-ci  je  me 
dois  à  moi-même,  je  dois  à  la  patrie  une  profession  de  foi.  Nommé 
membre  du  comité  de  défense  générale,  mais  convaincu  que  les 
principes  qui  doivent  sauver  la  pairie  ne  peuvent  pas  y  être  adop- 
tés, je  déclare  que  je  ne  me  regarde  plus  comme  faisant  partie  de 
ce  comité.  Je  ne  suis  pas  bien  convaincu  qu'un  système  où  la 
royauté  serait  combinée  avec  une  sorte  de  constitution  aristocra- 
tique déplairait  à  certains  membres  de  ce  comité;  je  ne  suis  pas 
bien  convaincu  qu'un  pareil  système  ne  conviendrait  pas  à  cer- 
taines gens  qui  quelquefois  parlent  de  patriotisme,  mais  qui  nour- 
rissent et  conservent  dans  leur  ame  une  haine  profonde  pour  l'é- 
galité. Je  ne  veux  pas  délibérer  avec  ceux  qui  ont  parlé  le  lan- 
gage de  Dumourier  ,  avec  ceux  qui  ont  calomnié  les  hommes  à 
qui  maintenant  Dumourier  déclare  uue  guerre  implacable,  avec 
ceux  qui,  à  l'exemple  de  Dumourier,  ont  calomnié  Paris  et  la 
portion  de  rassem])Iée  vraiment  amante  de  la  liberté. 
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S'il  ne  m'est  pas  donné  de  sauver  la  liberté,  je  ne  veux  pas  du 
moins  être  lecompliee  de  ceux  qui  veulent  la  perdre ,  je  ne  veux 
pas  être  membre  d'un  comité  qui  ressemble  plutôt  à  un  conseil 
de  Dumourier,  qu'à  un  comité  de  la  Conveniion  nationale.  (  Mur- 
mures à  la  droite  de  la  tribune.  ) 

J'invoque  à  l'appui  d<:  re  que  je  dis  le  lémoignafje  de  Dumou* 
fier  lui-même;  car  dans  une  de  ses  leîttes  il  a  dit  que  le  comité 
dont  je  parle  était  excellent,  à  l'exception  de  six  membres  :  or, 
ces  six  membres,  dont  je  m'honore  de  faire  partie,  ne  peuvent 
obtenir  la  majorité;  enfin,  je  ne  veux  pas  être  d'un  comité  dont 
la  plupart  des  membres  poursuivent  avec  acharnement  les  pa- 
triotes, tandis  qu'ils  gardent  le  silence  sur  les  crimes  de  nos 
généraux. 

Je  ne  puis  vous  dissimuler  ma  surprise  de  voir  que  ceux  qui , 
depuis  le  commencement  de  la  dernière  révolution  ,  n'ont  cessé 
de  calomnier  ce  côté  (désignant  le  côté  gauche)  qui  (ut  et  qui  sera 
toujours  la  patrie  de  la  liberté  ,  soient  restés  muets  sur  les  crimes 
de  Dumourier,  et  qu'il  n'y  ait  que  nous  tant  calomniés  qui  ayons 
élevé  la  voix  sur  îes  perfidies  de  ce  traître. 

Biissot.  Je  demande  la  parole  après  Robespierre. 

Robespierre.  Pour  étouffer  la  voix  de  la  vérité  dans  les  mo- 
mens  critiques  pour  le  salut  public,  on  a  coutume  d';)mollir  le 
courage  des  patriotes  par  certaines  idées  de  réunion  qu'on  a  l'a- 
dresse de  jeter  en  avant  ;  mais  moi  je  fais  profession  de  croire 
que  l'amour  seul  de  la  liberté  doit  réunir  les  hommes,  et  je  me 
défie  de  ces  protestations  brusques  faites  dans  des  momens  criti- 
ques ,  où  l'on  croit  avoir  besoin  de  feindre  un  rapprochement  que 
l'on  est  bien  loin  de  désirer;  je  me  défie  de  ceux  qui,  dans  des  . 
momens  critiques,  m'ont  ten.in  la  main,  f-i  qui  !e  lendemain 
m'ont  calomnié,  et  puisque  Brissot  demande  la  parole  ponr  me 
foudroyer,  je  vais  faire  ^snr  Brisso!  i'applicr.tîon  de  ce  que  je 
viens  de  dire.  Je  ne  veux  point  sacrifier  la  pair-e  a  Brissot ,  et, 
Brissot  eût-il  la  confiance  de  cette  assemblée,  je  déclare  que  si 
j'avais  des  faits  certains  à  alléguer  contre  lui ,  je  i:e  balancerais 
pas  un  moment  à  le  démasquer. 

T.  XXV.  17 
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J'applique  à  Brissot  le  principe  que  j'ai  avancé. 

J'ai  dit  que  je  ne  voulais  point  délibérer  avec  les  amis  de  Du- 
inourier  :  eh  bien  !  Brissot  a  été  et  est  encore  l'intime  ami  de 
Dumourier,  c'est  l'histoire  de  Dhmourier  à  la  main  qyeje  veux 
le  juger.  Brissot  est  lié  à  tous  les  fils  de  la  conspiration  de  Du- 
mourier. Je  déclare  qu'il  n'y  a  pas  un  homme  de  bonne  foi,  qui 
ait  suivi  la  vie  politique  de  Brissot,  qui  puisse  ne  pas  être  con- 
vaincu de  ce  que  j'avance. 

Je  déclare  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  circonstance  où  Brissot  n'ait 
pris  la  défense  de  Dumourier  ;  le  système  de  Dumourier  a  été  de 
nous  engager  dans  une  guerre  funeste  et  périlleuse,  afin  de  la 
faire  tourner  contre  la  liberté.  Dumourier  et  Brissot  furent  les 
premiers  à  proposer  la  guerre  contre  l'Autriche;  et  remarquez 
que  nous  leur  disions  avant  de  déclarer  la  guerre  à  l'Europe  : 
abattez  la  cour  et  remplacez  vos  généraux.  Que  nous  répondai- 
t-on ?  On  excusait  la  cour  ,  on  nous  disait  que  dire  du  mal  de  La 
Fayette  et  des  généraux,  c'était  troubler  la  discipline  militaire, 
c'était  se  déclarer  les  ennemis  de  la  patrie;  on  nous  montrait  tous 
les  peuples  et  principalement  la  Belgique ,  disposés  à  venir  au- 
devant  des  Français,  et  on  nous  faisait  voir  l'étendard  de  la  li- 
berté flottant  sur  le  palais  des  rois. 

Cependant  cette  guerre  commença  par  des  revers,  et  malgré 
eela ,  on  protégeait  les  généraux  et  on  les  investissait  d'un  pou- 
voir dictatorial  sur  la  motion  des  chefs  de  parti,  ennemis  jurés  des 
patriotes. 

Après  l'époque  du  10  août ,  nous  étions  cernés  de  despotes  qui 
avaient  juré  la  perte  de  la  liberté  et  qui  avaient  combiné  leurs 
projets  avec  les  ennemis  de  l'intérieur  ;  au  mois  de  septembre 
nous  apprîmes  la  prise  de  Verdun  et  que  l'ennemi  se  portait  sur 
Paris;  personne  jusqu'alors  n'avait  donné  avis  de  son  approche. 
Cependant  quels  étaient  les  ministres  ?  C'étaient  ceux  qu'avait 
fait  nommer  Brissot.  Quels  étaient  les  membres  qui  composaient 
la  commission  desVingtelUn?Brissot  elses  partisans.  Etces  mi- 
nistres nommés  par  Brissot  vinrent  proposer  à  l'assemblée  d'a- 
bandonner Paris  avec  le  roi  et  sa  famille,  qui  étaient  alors  au 
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Temple;  et  si  un  aulre  ministre  qui  n'est  pas  du  parti  Brissot, 
n'était  venu  apprendre  au  peuple  ce  que  lui  cachaient  les  hom- 
mes qui  le  dirigeaient  ;  si  la  France  ne  s'était  pas  levée  en  masse, 
les  ennemis  seraient  venus  à  Paris,  et  la  république  serait 
anéantie. 

Dumourier  fut  alors  nommé  pour  commander  l'armée  qu'avait 
abandonnée  La  Fayette  ;  et  ce  furent  Brissotetses partisans  qui  le 
portèrent  à  cette  place.  Je  ne  sais  ce  qu'eût  fait  Dumourier  si  la 
France  ne  s'était  levée  tout  entière  ;  mais  ce  que  je  sais  c'est  que 
Dumourier  conduisit  poliment  le  roi  de  Prusse  aux  frontières  ;  ce 
que  je  sais,  c'est  que  l'armée  française  était  furieuse  de  voir 
échapper  les  ennemis,  quand  elle  eût  pu  les  écraser;  ce  que  je 
sais ,  c'est  que  Dumourier  se  montra  aussi  respectueux  envers 
le  monarque  prussien ,  qu'il  se  montre  maintenant  insolent  en- 
vers les  représentans  du  peuple  français;  enfin  ce  que  je  sais 
c'est  qu'il  ravitailla  l'armée  ennemie  lorsqu'elle  était  prête  à  pé- 
rir de  misère  et  de  i^aim. 

.  Dumourier ,  au  lieu  d'exterminer  les  Prussiens  qui  s'étaient  si 
imprudemment  engagés  dans  le  cœur  même  de  la  France ,  vient 
à  Paris,  après  avoir  passéquelquesjours  avec  les  détracteurs  des 
amis  de  la  liberté,  dans  des  festins  scandaleux,  va  dans  la  Bel- 
gique, où  il  débute  par  des  succès  éclatans  pour  ceux  qui  ne  l'a- 
vaient pas  apprécié. 

Dumourier,  après  avoir  établi  son  empire  dans  cette  partie  de 
la  Belgique,  part  pour  la  Hollande  ;  s'il  fût  parti  trois  mois  plus 
tôt,  !e  succès  de  cette  expédition  était  assuré.  J'ai  ciu  un  mo- 
ment que  la  gloire  retiendrait  pendant  quelque  temps  Dumourier 
dans  les  bornes  de  ses  devoiis,  et  qu'il  n'attenterait  à  la  liberté 
de  son  pays  qu'après  avoir  a'oatlu  les  despotes  conjurés  contre 
elle;  alors  Dumourier  dont  les  projets  auraient  été  à  découvert 
me  paraissait  facile  à  renverser. 

Dumourier,  après  s'être  emparé  de  quelques  places  de  la 
Gueldre,  se  découvre  toul-à-fait;  et  tandis  que  tout  était  ar- 
rangé pour  évacuer  la  Belgique ,  les  généraux  allemande ,  en  partie 
donnés  par  Brissot ,  qui  commandaient  l'arnaée  devant  Mastricht, 
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nous  trahissent.  Si  l'on  ose  nier  ces  faits,  j'en  donnerai  des 
preuves  plus  authentiques. 

A  son  retour  (Je  ia  Gueldre  ,  Dumourier  se  plaint-il  d'avoir  été 
trahi?  Non.  I!  jette  au  contraire  un  voile  sur  tous  les  faits  ;  il  fait 
l'éloge  des  généraux;  il  loue  Miranda  et  Lanoue,  généraux  très- 
connus  par  leur  incivisme;  il  impute  tous  nos  malheurs  aux  sol- 
dats ;  il  veut  persuader  à  la  France  que  ses  armées  ne  sont  com- 
posées que  de  lâches  et  de  voleurs.  Nos  revers  se  succèdent.  Il 
donne  une  bataille,  il  la  perd;  il  en  accuse  l'aile  gauche  de  son 
armée  qui ,  dit  il ,  a  plié  :  maiscelteaile  gauche  était  commandée 
par  Miranda  ,  par  son  ami ,  et  l'on  doit  se  rappeler  que  Dumou- 
rier disait  à  son  armée  :  ne  vous  découragez  pas;  surtout  ayez 
confiance  en  vosf;énéraux  :  ils  sont  mes  élèves ,  ils  sont  mes  amis. 

Dumourier  avait  établi  l'aristocratie  dans  la  Belgique,  en  réin- 
tégrant les  officiers  municipaux  destitués  par  vos  commissaires  : 
Dumourier  avait  fait  des  emprunts  énormes  :  Dumourier  s'était 
emparé  du  trésor  public,  après  en  avoir  fait  emprisonner  les  gar- 
diens :  Dumourier  av.'iit  assuré  sa  fortune  et  sa  trahison  ;  ensuite 
il  déclare  la  guerre  à  la  Convention  nationale;  il  distingue  deux 
partis  qui  la  composent:  l'un  qui  est  subjugué,  et  Brissot  doit  se 
ranger  dans  ce  parti  ;  et  Fauire  qui  domine. 

Dumourier  dit  qu'il  vient  protéger  ce  parti ,  qu'il  dit  être  op- 
primé ;  il  dit  que  Paris  donne  la  loi  à  la  nation,  et  qu'il  faut 
anéantir  Paris  :  et  c'est  dans  ce  moment  que  nous  délibérons;  et 
que  l'on  me  fait  un  crime  de  penser  que  Dumourier  a  ici  des  par- 
tisans, et  que  ces  partisans  sont  les  hommes  qu'il  veut  proté- 
ger. On  m'en  fait  un  crime ,  lorsqu'ils  tinrent  toujours  un  langage 
qui  devrait  les  faire  reconnaître  ;  on  m'en  fait  un  crime ,  lors- 
qu'ils firent  tout  pour  se  partager  la  puissance  ;  on  m'en  fait  un 
crime,  lorsque  les  Anglais,  accusés  d'avoir  des  partisans  dans 
cette  enceinte,  menacent  nos  côt;  s  ;  enfin  ,  l'on  m'en  fait  un  crime 
lorsque  Dumourier  s'efforce  de  décourager  la  nation,  en  lui  di- 
sant que  les  troubles  qui  nous  agitent,  nous  mettent  dans  l'impos- 
sibilité de  résister  aux  ennemis  extérieurs,  en  même  temps  que 
nous  réduirons  les  révoltés  de  l'intérieur;  lorsque  Dumourier 
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méprise  la  nation ,  au  point  de  dire  qu'elle  n'a  plus  d'autre  parti 
à  prendre  que  de  transiger  avec  les  ennemis;  et  il  se  propose 
pour  médiateur,  lorsqu'il  propose  de  diviser  son  armée  et  de 
marcher  avec  une  partie  sur  Paris. 

Voilà  une  partie  de  mes  doutes  ;  voila  ia  source  dans  laquelle 
nous  devons  puiser  les  moyens  de  sauver  la  libellé.  Sauver  la 
liberté!....  Mais  la  liberté  peut-elle  se  sauver,  lorsque  les  amis 
du  roi ,  lorsque  ceux  qui  ont  pleuré  la  perte  du  tyran,  et  qui  ont 
cherché  à  réveiller  le  royalisme  ,  paraissent  nos  prolecteurs,  pa- 
raissent les  ennemis  de  Dumouriei- ,  lorsqu'il  est  évident  à  mes 
yeux  qu'ils  sont  ses  complices? 

Voilà  mes  faits  ;  ils  ne  convaincront  que  les  hommes  de  bonne 
foi  ;  mais  je  déclare  que  lorsque  Dumourier  est  d'intelligence 

avec  l'homme  que  j'ai  nommé,  et  avec  tous  ceux {Quelques 

voix  :  Nomme-les  donc  !  )  Je  ne  veux  poiiit  convaincre  les  con- 
spirateurs ni  les  ennemis  de  la  France  ;  je  ne  veux  que  dire  la  vé- 
rité, et  quand  les  hommes  que  j'ai  désignés  auront  assassiné  la 
liberté  et  ses  défenseurs  ,  on  dira  qu'au  moment  où  ils  allaient 
exécuter  leur  complot  liberiicide ,  je  disais  la  vesité ,  et  que  je  dé- 
masquais les  traîtres. 

Je  déclare  que  la  première  mesure  de  salut  à  prendre  c'est  de 
décréter  d'accusation  tous  ceux  qui  sont  prévenus  de  complicité 
avec  Dumourier,  et  notamment  Brissot.  (^Appiaudissemens  des 
tribunes.  ) 

Le  président.  Brissot  a  la  parole;  mais  j'annocceà  l'assemblée 
qu'une  députation  de  la  Gominune  de  Paris  demande  à  être  en- 
tendue. 

Plusieurs  voix.  Admise. 

Les  commissaires  de  la  Commune  sont  introduits. 

L'orateur  annonce  que  les  mensbres  du  conseil-général  qui  ne 
sont  pas  renommés  à  la  nouvelle  njunicipaiiié  ne  se  rendent  plus 
à  leur  poste  ;  et  que  le  conseil  étant  obligé  de  se  diviser  pour  des 
objets  importans,  les  délibérations  qui  sont  prises  par  la  Com- 
mune le  sont  par  un  très-petit  nombre  d'individus.  Il  demande  , 
au  nom  de  la  municipalité,  d'être  autorisé  à  requérir  les  citoyens 
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qui  doivent  composer  le  nouveau  conseil-ffënëral ,  de  se  rendre 

sur-le-champ  à  leur  poste. 

Celte  autorisation  est  accordée. 

Brissot.  Citoyens,  si  je  me  suis  abstenu  jusqu'à  présent  de 
prononcer  mon  opinion  sur  les  crimes  de  Dumourier,  c'était 
pour  ne  pas  paraître  céder  à  la  crainte,  sentiment  indigne  de 
moi.  J'attendais  que  je  fusse  provoqué,  je  le  suis,  je  vais  m'expli- 
quer.  (  Quelques  rumeurs  dans  la  partie  gauche.) 

Le  président.  Vous  avez  entendu  l'accusateur,  entendez  l'ac- 
cusé. 

Panis.  Nous  sommes  tous  ses  accusateurs.  (  Oui,  oui,  s'écrient 
en  se  levant  une  grande  partie  des  membres  du  côté  gauche.  — 
Ce  cri  est  plusieurs  fois  répété.  ) 

Poultier.  Il  est  convaincu  ;  je  demande  qu'il  lise  le  numéro  du 
2  avril  de  son  journal  {  le  Patriote  français  ),  vous  en  verrez  la 
preuve. 

Brissot.  Citoyens,  je  n'avais  pas  attendu  cette  provocation 
pour  donner  au  comité,  le  jour  même  des  nouvelles  de  l'attentat 
de  Dumourier,  des  renseignemens  sur  plusieurs  de  ses  complices 
qu'il  était  instant  d'arrêter. 

Je  ne  suivrai  point  Robespierre  dans  ses  divagations,  je  ré- 
pondrai simplement  i\u  reproche  qu'il  m'a  fait  d'être  le  complice 
de  Dumourier. 

Robespierre  a  acquis  la  preuve  de  cette  préîendue  complicité 
dans  le  rapprochement  qu'il  a  fait  de  mes  opinions  avec  celles  de 
Dumourier,  et  il  a  cité,  à  i'appui  de  ce  qu'il  avançait,  l'histoire 
de  Dumourier  depuis  son  entrée  au  ministère  jusqu'à  ce  moment  ; 
je  vais  la  parcourir  aussi  cette  histoire. 

D'iibord,  je  déclare  que  je  n'ai  eu  aucune  part  à  la  nomina- 
tion de  Dumourier  au  ministère.  Qui  est-ce  qui ,  dans  ce  temps- 
là  ,  disposait  de  ces  places?  C'était  la  reine  ;  et,  certes,  Robes- 
pierre ne  m'accusera  pas  de  complicité  avec  cette  fenirae.  La 
nomination  de  Dumourier  au  ministère  est  le  résultat  d'une  in- 
trigue de  Bonnecarrère. 
Robespierre  a  prétendu  que  j'étais  le  complice  de  Dumourier, 


parce  que  j'avais  sur  la  guerre  avec  l'Autriche  la  même  opinion 
que  lui.  Je  déclare  que  je  ne  connaissais  point  Dumourier  avant 
son  entrée  au  minisière,  et  que,  quatre  mois  avant  qu'il  y  en- 
trât, j'avais  fait  part  de  mon  opinion  aux  Jacobins,  et  j'avais 
prouvé  que  la  guerre  était  le  seul  moyen  de  dévoiler  les  perfidies 
de  Louis  XVI.  L'événement  a  justifié  mon  opinion.  Robespierre 
croyait  parvenir  plus  sûrement  au  républicanisme  en  ôiantà  La 
Fayette  son  commandement ,  et  au  roi  son  pouvoir.  J'avais  senti 
que  dans  les  circonstances  cette  opinion  était  ijîipolilique ,  parce 
qu'on  nous  opposait  toujours  ia  Constitution,  et  que  la  Constitu- 
tion ne  pouvait  tomber  qu'en  ayant  la  guerre.  Voilà  le  sentiment 
qui  m'a  dirigé ,  et  encore  une  rois  mon  opinion  était  à  moi.  Du- 
niourier,  entré  au  ministère,  vil  que  cette  opinion  prévalait  dans 
Ipssemblée  législative  ;  il  l'adopta ,  et  ia  guerre  fut  décrétée  à 
l'unanimité  et  sans  discussion. 

Ainsi,  citoyens,  quand  pour  faire  peser  sur  ma  tête  une  ef- 
froyable responsabilité,  quand  pour  me  faire  regarder  comme 
l'auteur  des  maux  qui  affligent  la  France,  on  me  calomnie,  on  ca- 
lomnie l'assemblée  législative  ;  car  ce  fut  elle  seule  qui,  guidée  par 
un  principe  de  républicanisme,  déclara  la  guerre  à  l'Autriche. 
Je  viens  à  la  guerre  avec  l'Angleterre ,  et  l'on  ne  m'accusera 
pas  de  l'avoir  provoquée,  ni  d'être  le  complice  de  Dumourier, 
car  il  traite  cette  guerre  d'ouvrage  perfide  de  Brissot.  Cependant 
il  devait  savoir  qu'elle  était  l'ouvrage  du  comité  et  de  !a  néces- 
sité ;  car,  quand  votre  ambassadeur,  chassé  de  Londres  d'une 
manière  honteuse,  quand  le  gouvernement  brilîinnique  arrêtait 
les  blés  qui  vous  étaient  destinés ,  quand  par  toutes  ces  démar- 
ches il  prouvait  qu'il  était  en  état  d'hostilités  avec  vous ,  je  vous 
le  demande  ,  était-il  de  la  dignité  fratiçaise  de  hisser  toutes  ces 
injures  impunies? 

J'ai  un  autre  moyen  à  faire  valoir ,  c'est  lorsque  j'ai  prononcé 
mon  opinion  sur  le  ci-devant  roi ,  j'ai  prédit  que  l'Angleterre  et 
la  Hollande  profiteraient  de  ce  jugement  pour  vous  déclarer  la 
guerre.  L'événement  a  prouvé  que  j'avais  eu  raison  ;  on  ne  doit 
donc  pas  m'accuser  d'avoir  provoqué  la  guerre  contre  l'Angleterre. 


264  CONVENTION   NATIONALE. 

Marat.  Je  demande  que  les  pièces  qui  ont  été  trouvées  chez 
Bonnecarrère ,  et  qui  accusent  Biissot,  soient  lues. 

Brissot.  Je  le  demande  aussi. 

Citoyens,  une  troisième  opinion  sur  iaquelle  on  me  prête  une 
complicité  avec  Dnmourier,  c'est  celle  qu'il  a  développée  dans 
ses  proclamations.  11  calomnie  Paris ,  dii-on ,  et  l'on  soutient  que 
j'ai  calomnié  Paris.  (  Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui ,  oui.)  Du- 
mourier  a  calomnié  les  habitans  de  la  ville  de  Paris  ;  mais  dans 
les  opinions  que  j'ai  énoncées,  soit  dans  celte  tribune,  soit  dans 
mes  écrits,  j'ai  constamment  distingué  les  habitans  de  cette  ville 
des  brigands  qui  infestent  Paris,  qui  multiplient  les  soulèvemens 
et  les  dissensions  ,  afin  de  donner  plus  de  prise  aux  ennemis.  Je 
défie  qu'on  me  cite  un  seul  écrit  qui  ne  soit  pas  dans  ce  sens  ;  et , 
si  je  me  suis  élevé  contre  les  agitateurs,  c'est  que  le  seul  moycp 
de  propager  la  révolution  française  était  de  faire  régner  l'ordre , 
et,  s'il  eût  régné,  vous  eussiez  vu  les  peuples  s'empresser 
d'adopter  votre  constitution  ,  tandis  que  les  tableaux  qu'on 
faisait  dans  l'Angleterre  et  dans  la  Belgique  de  votre  anarchie 
{Une  voix  :  C'est  loi  qui  les  faisais)  sont  les  véritables  causes  qui 
ont  empêché  les  peuples  de  vous  imiter  dans  votre  révolution. 

Si  vous  prenez  garde  ,  citoyens,  aux  pillages  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  Belgique,  vous  verrez... 

Sergent.  J'observe  à  Brissot  que  les  pillages  n'ont  encore  été 
prouvés  que  par  Dumourier.  et  que  Dumourier  est  un  scélérat 
et  un  traître,  aux  rapports  duquel  on  ne  doit  ajouter  aucune  foi. 

Brissot.  Enfin,  citoyens,  Dumourier  a  énoncé  une  opinion 
exécrable  dans  sa  proclamation,  c'est  l'opinion  par  laquelle  il' 
annonce  qu'il  veut  rétablir  l'ancienne  Conslilulion,  et  à  cet  égard 
je  fais  le  serment,  ou  plutôt  je  le  répèie ,  de  ne  jamais  transiger. 
(Quelques  murmures  de  l'extrémité  gauche.)  Je  le  répète ,  ci- 
toyens ,  peut-on  accuser ,  d'aimer  les  rois,  un  homme  qui  s'est 
consacré  au  républicanisme  bien  long-temps  avant  son  accusa- 
teur; un  homme  qui,  en  1782,  lut  enfermé  à  la  Bastille  pour 
avoir  vans  des  principes  alors  reprouvés;  un  homme  qui, 
^n  1788,  quitta  son  pays  pour  aller  dans  les  États-Unis  respi- 
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rer  l'air  de  la  liberté,  et  uniquement  pour  empêcher  que  se;^  en- 
fans  ne  fussent  souillés  par  la  présence  d'un  tyran  ;  enfin ,  peut- 
on  accuser,  de  vouloir  ressusciter  la  royauté,  un  homme  qui  n'a 
cessé  de  vouloir  établir  la  République  dans  ce  pays;  un  homme 
qui  a  osé  croire  que  l'ancienne  constitution  était  républicaine  aux 
cinq  sixièmes  ,  et  qu'il  falla't  peu  de  chose  pour  la  rendre  telle 
que  le  désiraient  les  amis  de  la  liberté;  un  homme  qui ,  en  juil- 
let 1791 ,  époque  uu  l'on  sévissait  livec  rigueur  contre  les  patrio- 
tes ,  était  le  seul ,  avec  un  autre  républicain,  qui  osât  propager 
les  principes  du  républicanisme. 

Carlier.  Éiait-il  au  Champ-de-Mars? 

Garan-Coulon.  Oui  ;  car  on  le  poursuivait  pour  s'y  être  trouvé  ; 
j'en  ai  les  preuves. 

Brissot.  Au  surplus  ,  citoyens,  l'horreur  des  rois  et  de  la 
royauté  a  pris  racine  dans  mon  ame,  et  je  déciare  que  je  périrai 
plutôt  que  de  transiger  avec  le  scélérat  Dumourier.  (  Mêmes  ra- 
meurs dans  une  extrémité  de  la  salle.  ) 

Larivière.  Ce  fut  pour  aller  combattre  les  Volsques  que  Mail' 
lius  abandonna  ses  tiaines  particulières.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  toutes  ces  misérables  accusations. 

—  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Carnot  écrit  de 
Douai  qu'il  allait  partir  pour  rejoindre  ses  collègues  envoyés 
auprès  de  Dumourier,  quand  il  apprit  leur  arrestation  ;  il  mande 
que  l'indignation  des  départemens  frontières  contre  la  trahison 
de  Dumourier  est  a  sou  comble.  li  joint  plusieurs  pièces  relatives 
à  cet  événement.  —  André  Murvilie,  orateur  de  la  section  de  Pa- 
ris ,  dite  du  Théâtre-Français,  ai|^nce  qu'elle  est  prête  à  voler 
à  la  défense  de  la  patrie. 


Commune  de  Paris.  —  Séance  du  3  avril. 

Dans  la  séance  du  matin,  le  conseil,  après  s'être  occupé  de 
quelques  objets  de  diiails,  a  arrêté  que  le  corps  municipal  serait 
invité  à  rendre  compte  le  soir  des  mesures  qu'il  a  dû  prendre 
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pouç  accélérer  rorganisation  de  la  municipalité  définitive.  Il  a 
pris  ensuite  diverses  mesures  pour  Texécuiion  des  lois  relatives 
aux  chevaux  de  luxe. 

Dans  celle  du  soir,  le  conseil  a  arrêté  qu'il  serait  présenté  sur- 
le-champ  une  adresse  à  la  Convention,  pour  demander  que  les 
membres  élus  pour  ia  municipalité  définitive,  qui  ont  déjà  passé 
au  scrutin  épurât oire  des  sections,  soient  adjoints  sur-le-champ 
au  conseil  général. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  serait  enjoint  à  la  gendarmerie  de  vérifier 
scruptdeusement  les  passeports  de  ceux  qui  vont  et  viennent  aux 
barrières. 

Sur  le  réquisitoire  de  Chaumel ,  le  conseil  arrête  que  toutes 
les  municipalités  qui  se  trouvent  sur  ia  route  d'Essonne  seront 
invitées  à  protéger  et  favoriser  les  convois  destinés  pour  Paris; 
qu'il  sera  envoyé ,  aux  Irais  de  lu  Commune ,  des  courriers  dans 
toutes  les  municipalités  voisines,  et  notamment  celles  de  Ver- 
sailles et  Saint-Germain-en  Lave ,  qui  ont  donné  tant  de  preuves 
de  leur  attachement  pour  P;«ns,  afin  de  les  prévenir  que  Paris 
compte  su;-  les  sentiments  de  fraternité  de  tous  les  Français  ,  et 
sur  leur  secours  ,  en  cas  de  besoin.  Arrête  en  outre  qu'il  se  con- 
certera avec  le  département ,  à  l'effet  de  faire  apporter  d'Essonne 
toutes  les  poudres ,  boulets ,  et  la  mitraille  qui  y  sont  emma- 
gasinés. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  enjoint  au  comité  de  police  de  faire 
mettre  dès  demain  à  exécution  l'arrêté  précédemment  pris,  sur  . 
les  inventaires  que  doivent  dresser  les  armuriers,  et  le  registre 
qu'ils  doivent  tenir  de  toîis  ^x  qui  se  présentent  pour  acheter 
des  armes. 

Dès  ce  soir,  le  conseil  du  département  sera  invité  à  se  réunir 
au  conseil-général  de  la  Commune,  pour  délibérer  sur  les  moyens 
de  salut  public. 

Plusieurs  sections  ont  fait  part  des  mesures  qu'elles  ont  prises 
pour  sauver  la  chose  publique.  La  plupart  demandent  à  marcher 
tout  entières  au-devant  de  l'ennemi.  Partout  on  voit  le  même 
zèle,  le  même  dévouement  à  la  chose  publique. 
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CLUB  DES  JACOBINS.  —  Séunce  du  3  avril. 

Desfieux  occupe  le  fauteuil.  —  Plusieurs  citoyens,  présentés 
par  des  membres  de  la  société,  oluiennent  l'entrée  de  la  séance. 
—  Un  membre  demande  que  tous  les  citoyens  de  Paris  qui  ne 
viennent  que  par  curiosité  ne  puissent  obtenir  l'entrée ,  quoique 
appuyés  par  des  niembres ,  afin  de  prévenir  les  abus  qui  peuvent 
résulter  d'une  trop  grande  facilité. — Cette  motion  n'a  pas  de  suite. 

N....  «  La  République  est  décrétée.  La  tête  de  Capet  est  tom- 
bée sous  le  glaive  de  la  loi  ;  cependant  l'effigie  du  tyran  subsiste 
encore  dans  cette  enceinte.  Je  demande  qu'elle  soit  enlevée  et 
brûlée  à  l'instant  même.  »  (Applaudi.) 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal. 

Un  membre  observe  que  le  club  central ,  intitulé  comité  central 
du  salut  public,  était  assemblé  dans  une  des  salles  de  l'évêché  dans 
le  moment  où  un  membre  annonçait  qu'il  était  dissous. 

Un  membre  annonce  que  presque  toutes  les  sections  ont  pris 
des  arrêtés  improbatifs  de  ce  comité,  dont  il  est  inutile  de  s'oc- 
cuper, parce  qu'il  n'a  plus  qu'un  souffle  de  vie. 

iV....  «  Je  demande  la  Radiation  de  tous  les  membres  de  cette 
société  qui  ne  se  retireront  pas  de  ce  club  anti  -  civique.  » 
(  Adopté.) 

Un  soldat  blessé  à  l'affaire  de  Jemmapes  obtient  des  défenseurs 
officieux. 

Terrasson  annonce  qu'il  a  inutilement  demandé  une  jambe  de 
bois  pour  un  citoyen  qui  ne  peut  marcher  que  sur  le  dos.  On  a 
exigé  20  livres  pour  livrer  cette  jambe. 

La  citoyenne  Lacombe.  «  C'est  lorsque  la  patrie  est  en  danger 
qu'il  faut  emplo^/er  les  mesures  les  plus  vigoureuses.  Je  viens 
vous  indiquer  celles  qui  doivent  sauver  Paris.  Elles  ne  peuvent 
effrayer  les  amis  de  la  liberté.  Je  déclare  donc  que  je  regarderai 
commeennemisde  la  chose  publique  ceux  qui  m'interrompront; 
j'ai  besoin  du  plus  grand  silence. 

Il  n'est  plus  question  d'aller  aux  frontières;  il  faut  défendre 
Paris,  parce  que  Paris  est  seul  menacé;  c'est  Paris  qu'on  veut 
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détruire  ;  je  vous  propose  de  vous  assurer  de  tous  les  aristocrates 
pour  les  faire  marcher  au-devant  des  ennemis  que  Dumourier 
amène  sur  Paris.  Nous  leur  signifierons  que,  s'ils  nous  trahis- 
sent, leurs  femmes  et  leurs  enfans  seront  égorgés  et  leurs  pro- 
priétés incendiées  ;  que  nous  rendrons  Paris  aux  ennemis ,  mais 
en  cendres ,  mais  en  feu ,  et  non  autrement. 

Si  vous  n'adoptez  cette  mesure,  Paris  est  perdu;  si  vous  en- 
fernsez  les  aristocrates  dans  les  prisons,  on  les  armera  contre 
vous;  ils  se  joindront  à  vos  ennemis.  Nous  m;  voulons  pas  piller  ; 
nous  voulons  que  les  aristocrates  servent  malgré  eux  la  liberté. 
Pesez  bien  cette  mesure.  Je  ne  veux  pas  que  les  patriotes  sortent, 
je  veux  qu'ils  gardent  Paris;  et,  si  nous  succombons,  le  premier 
qui  hésitera  à  mettre  le  feu  sera  poignardé  à  linstant.  Je  veux 
que  les  propriétaires  qui  ont  tout  accaparé  pour  exaspérer  le 
peuple  tuent  les  tyrans  ou  qu'ils  périssent.  »  (Applaudi.) 

His.  i  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  mesure  proposée  par  la 
citoyenne  Lacombe.  Le  moment  est  arrivé  où  il  faut  que  le  nouveau 
Cromwel  renonce  à  sa  ([ualité  de  protecteur.  Dtimourier,  né  avec 
des  laleiis  très-médiocres  en  comparaison  de  ceux  de  Cromwel, 
a  jugé  que  le  moment  de  se  déclarer  chef  des  royalistes  était  ar- 
rivé. Vil  émule  de  Cromwel ,  tu  crois  nous  intimider  et  nous  ame- 
ner à  une  tiansaclion;  îa  jactance  n'a  fait  que  ranimer  notre 
courage,  et  par  cela  même  ton  parti  est  écrasé. 

Je  ne  connais  pas  d'autre  moyen  pour  sauver  la  patrie  que 
celui  que  je  proposai  dans  des  circonstances  non  moins  orogeuses  ; 
qu'il  me  soit  permis  de  répéter  une  phrase  que  je  prononçai 
alors.  » 

L'orateur  est  interrompu  par  l'annonce  d'une  deputation  de 
ciloy^iis  Oiii  viennent  proposer  des  mesures  de^aiut  publie. 

Thirion.  «  Nous  marchons  ici  entre  deux  écueils.  Assurément 
la  société  ne  doit  pas  refuser  d'entendre  les  pétitionnaires  qui 
ont  des  vues  à  proposer  ;  mais  je  dois  annoncer  à  la  société  qu'il 
existe  dans  son  sein  plusieurs  patriotes  depuis  l'époque  de  la  ré- 
volution, qui  ont  des  mesures  à  proposer,  ei  auxquels  il  paraît 
juste  d'accorder  une  attention  particulière.  Je  demande  que  les 
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citoyens  qui  ont  des  mesures  à  présenter  soient  invités  à  les  dé- 
poser sur  le  bureau,  pour  qu'il  en  soit  fait  rapport  à  la  société.  » 

Payre  demande  qu'on  nomme  des  commissaires  pour  l'examen 
des  divers  plans  qu'on  présentera ,  et  il  ajoute  que  le  citoyen 
Lacroix,  qui  est  à  la  tête  de  la  députation ,  lui  a  communique  son 
plan ,  qui  lui  a  paru  contenir  d'excellentes  vues. 

La  société  nomme  des  commissaires  pour  entendre  la  députa- 
lion  et  en  faire  rapport  à  la  société. 

N....  t  J'ai  à  vous  proposer  une  mesure  de  salut  :  envoyez 
on  courrier  à  tous  les  chefs-lieux  des  départemens  pour  leur  ap- 
prendre le  danger  qui  nous  menace  ;  donnez  l'éveil  à  tous  les  pa- 
triotes ;  dites-leur  que  Paris  est  menacé,  que  vous  êtes  décidés  à 
vous  ensevelir  sous  les  ruines  de  Paris,  vous,  vos  femmes  et  vos 
enfans,  plutôt  que  d'acquiescer  à  une  infâme  transaction;  dites- 
leur  que  vous  irez  tous  au-devant  des  ennemis.  Que  nos  frères 
des  départemens  viennent  former  avec  nous  un  nouveau  pacte 
fédéralif;  pressez-les,  au  nom  du  salut  public,  de  mettre  les 
aristocrates  en  état  d'arrestation  et  hors  d'état  de  nuire  ;  dites- 
leur  de  jeter  un  voile  sur  la  statue  des  lois.  Jacobins,  entendez 
les  voix  plaintives  de  nos  frères  des  départemens  de  la  Vendée.  » 

Ici  l'orateur  est  interrompu. 

Un  membre  annonce  que  le  citoyen  Lacroix  a  déclaré  qu'il  al- 
lait se  rendre  à  la  Convention ,  puisqu'on  ne  voulait  pas  l'enten- 
dre, et  qu'il  sauverait  la  patrie  sans  les  Jacobins. 

Un  membre  propose  de  faire  un  appel  nominal  de  tous  les  ci- 
toyens dans  leurs  sections ,  et  de  leur  faire  prêter  serment  de 
mourir  pour  défendre  la  République.  (Bruit.) 

On  observe  que  les  sermens  sont  une  vaine  formule. 

Le  citoyen  Desfieux  fait  lecture  d'une  lettre  de  Marseille ,  dont 
la  substance  suit  :  '"^^  ^*'"  '-*'■■''-'''  ■•'• 

«  Les  républicains  marseillais  ont  appris  en  frémissant  de  rage 
l'assassinat  de  Léonard  Bourdon.  Cette  nouvelle  a  excité  un  cri 
général  de  vengeance,  et  nous  avons  juré  par  Bruius  de  venger 
cet  attentat,  et  les  descendans  desPhocéens  ne  jurèrent  jamais  en- 
vain. 
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»  Le  moment  de  Ja  vengeance  nationale  est  arrive  ;  i!  n'y  a  plus 
à  balancer.  Il  faut  que  le  peuple  se  lève  dans  toute  la  Républi- 
que. Nous  venons  d'envoyer  une  adresse  à  la  Convention  pour 
demander  le  rappel  de  tous  les  députés  patriotes  qui  sont  dans 
les  départemens,  et  qui  courent  les  risques  d'être  assassinés. 
Des  commissaires  partent  en  poste  pour  se  rendre  dans  les  dé- 
partemens ,  afin  d'électriser  le  peuple  et  de  l'engager  à  se  sauver 
lui-même.  Que  Paris  se  lève  donc,  qu'il  imite  Marseille ,  et  la 
République  est  sauvée.  » 

Un  membre  propose  d'envoyer  une  adresse  aux  départemens 
pour  leur  apprendre  que  Paris  se  lève  et  se  charge  seul  de  sauver 
la  République. 

JV....  «  La  mesure  qu'on  vient  de  proposer  est  dangereuse. 
Nous  avons  besoin  des  départemens  ;  il  faut  qu'ils  nous  secondent. 
Je  demande  qu'on  dise  à  tous  les  départemens  :  Levex-vous  tel 
jour,  ou  c'en  est  fait  de  la  République.  Alors  le  tocsin  sonnera 
sur  tous  les  points  de  la  République,  et  le  génie  de  la  liberté  ren- 
versera tous  les  trônes. 

»  Il  faut  envoyer  sur-le-champ  des  courriers  aux  départemens 
qui  avoisinent  les  endroits  où  Dumourier  dirige  sa  marche.  Ce 
scélérat  se  fait  des  partisans  en  répandant  le  bruit  que  Paris  est  à 
feu  et  à  sang ,  que  la  Convention  est  dissoute.  Il  importe  donc 
d'apprendre  aux  départemens  que  Dumourier  est  un  traître,: 
qu'il  est  décrété  d'accusation.  > 

N. c  II  faut  que  la  société  écrive  à  toutes  les  sociétés  po- 
pulaires, qu'elle  lui  peigne  fidè'ement  l'état  des  choses,  qu'elle 
déclare  que  Paris  sera  toujours  sur  pied ,  toujours  disposé  à  se- 
conder les  départemens^  mais  il  faut  une  réunion  de  tous  les  ci- 
toyens. Éclairons  nos  frères  des  départemens  ;  présentons-leur 
avec  énergie  l'abîme  ouvert  sous  nos  pas.  Il  faut  commencer  par, 
raisonner,  ensuite  nous  frapperons  ;  alors  nos  coups  seront  plus 
sûrs  et  mieux  dirigés.  >  ! 

iV....  «  J'appuie  la  proposition  de  l'adresse;  mais  je  veux  qu'où 
déclare  que  Paris  est  le  quartier  général  de  la  République.  » 

Desfieuoc.  t  Nous  examinerons  dans  les  comités  les  différentes 
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mesures  qu'on  vous  propose  ;  nous  arrêterons  ensuite  la  mesure 
qui  nous  paraîtra  la  plus  efficace,  mais  sans  la  rendre  publique; 
car  alors  nos  ennemis  la  rendraient  nulle  et  illusoire.  » 

N....  t  Je  demande  que  tous  les  citoyens  qui  seront  convaincus 
d'être  traîtres  à  la  patrie  soient  fusillés  à  l'instant.  Tant  que 
nous  n'agirons  pas,  nous  ne  serons  rien;  il  faut  des  mesures 
fermes  ;  la  -léte  des  nobles  nous  est  à  charge  ainsi  que  celle  des 
calotins.  » 

Dubuisson,  «  Le  fait  est  que  l'ennemi  esta  quarante-trois  lieues 
de  Paris ,  le  fait  est  que  les  commissaires  ont  été  arrêtés  par  Du- 
mourier.  Nous  n'avons  pas  été  arrêtés ,  et  cependant  nous  n'a- 
vions pas  le  même  caractère  qu'eux. 

»  Dumourier  a  l'insolence  d'écrire  qu'il  garde  les  commissaires 
en  otage ,  et  qu'il  marche  sur  Paris  pour  y  rétablir  l'ordre. 

1  J  ai  à  vous  proposer  une  mesure  infaillible  pour  ôter  l'armée 
à  Dumourier  ;  Beurnonville  ne  l'avait  pas ,  et  je  l'ai ,  moi  :  je  de- 
mande que  quatre  commissaires  m'accompagnent  au  comité  de 
sûreté  générale;  j'indiquerai  cette  mesure  ,  et ,  si  l'on  ne  l'adopte 
pas,  je  la  rendrai  publique  demain.  Ce  moyen  de  détacher  l'ar- 
mée de  Dumourier  demande  toutle  temps  du  pouvoir  exécutif.  » 
Robespieire.  «  Le  préopinani  vous  a  annoncé  dts  faits;  cela 
suppose  que  la  société  n'est  pas  instruite  des  dangers  qui  nous 
menacent  :  il  faut  savoir  que  Dumourier  est  le  général  de  tous  les 
contre-révolutionnaires  de  France ,  de  tous  les  royalistes ,  de  tous 
les  Feuillans  ;  il  faut  savoir  qu'il  est  d'intelligence  avec  les  puis- 
sances étrangères  ;  il  faut  savoir  qu'il  veut  nous  forcer  de  transi- 
ger sur  notre  liberté,  et  qu'il  s'offre  pour  médiateur  ;  il  faut  sa- 
voir qu'on  veut  rétablir  le  despotisme.  A  qui  persuadera-t-on  que 
Beurnonville  ait  été  sérieusement  arrêté  par  Dumourier?  Beur- 
nonville est  le  premier  comphce  de  Dumourier. 

«  Dumourier  n'a  pas  sérieusement  blâmé  Brissot,  et  ce  pas- 
sage du  rapport  où  il  reproche  à  Brissot  de  nous  avoir  suscité  la 
guerre  est  un  piège  qu'il  a  tendu  aux  commissaires.  Dumourier 
feint  d'être  l'ennemi  de  Brissot,  pour  l^ire  croire  qu'il  n'est  pas 
d'intelligence  avec  la  faction  Brissot  ;  mais  il  y  a  dans  ce  rapport 
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plusieurs  passages  qui  sont  faits  pour  détourner  l'attention  des 
vrais  complices  de  Dumourier. 

>  On  a  proposé  d'envoyer  des  courriers.  Qui  les  enverra?  La 
Convention?  Alors  ces  courriers  seront  dévoués  à  nos  ennemis. 
On  nous  propose  d'écrire  aux  sociétés  affiliées;  croyez-vous  que 
cette  mesure  puisse  être  exécutée?  Je  vous  ai  dit  que  le  premier 
plan  de  contre-révolution  était  dans  le  directoire  de  la  poste; 
tant  que  la  poste  sera  dans  la  main  de  nos  ennemis,  il  est  impos- 
sible que  nous  ayons  aucune  correspondance. 

»  Tandis  que  nous  délibérons ,  ros  ennemis  correspondent  sans 
cesse;  il  faut  voir  si  la  Convention  n'a  pas  un  bandeau  sur  les 
yeux ,  et  si  les  mesures  proposées  pour  arrêter  Dumourier  ne 
sont  pas  un  pié{;e  de  la  cabale  qui  veut  endormir  le  peuple  sur 
le  bord  de  l'abînip.  C'est  contre  les  députés  patriotes ,  contre  les 

« 

députés  énergiques,  contre  les  Jacobins,  contre  le  peuple  de  Paris. 
Quant  aux  royalistes,  aux  Feuillans,  c'est  de  concert  avec  eux 
que  Dumourier  vient  pour  écraser  la  liberté. 

»  Je  suis  fondé  à  croire  que  je  suis  un  de  ceux  contre  lesquels 
marche  Dumourier.  Que  m'importe  que  Paris  ait  été  calomnié  ; 
Paris  est  le  bou'.evarl  de  la  liberté.  Comme  député  de  Paris ,  mon 
devoir  est  de  l'avertir  du  complot.  Toutes  les  autorités  consti- 
tuées doivent  veiller  à  la  conservation  de  Paris.  Il  faut  que  les 
sections,  que  la  municipalité,  que  le  département,  soient  dans  la 
plus  active  surveillance. 

>  Il  faut  lever  une  armée  révolutionnaire;  il  faut  que  cette  ar- 
mée soit  composée  de  tous  les  patriotes,  de  tous  les  sans-culottes; 
il  faut  que  les  faubourgs  fassent  la  force  et  le  noyau  de  cette  ar- 
mée. Je  ne  dirai  pas  qu'il  faut  aiguiser  nos  sabres  pour  tuer  les 
caloiins  ;  ce  sont  des  ennemis  trop  méprisables ,  et  les  fanatiques 
ne  demanderaient  pr>s  mieux  pour  avoir  un  prétexte  de  crier. 

»  II  faut  chasser  impitoyablement  de  nos  sections  tous  ceux 
qui  se  sont  signales  par  un  caractère  de  modéraniisme;  il  faut 
désarmer,  non  pas  les  nobles  et  les  calotins ,  mais  tous  les  ci- 
toyens douteux,  tons  les  intrigans,  tous  ceux  qui  ont  donné  des 
preuves  d'incivisme;  on  a  pris  ces  mesures  à  Marseille.  Dumou- 
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rierdoît  arriver  à  Paris  avant  les  buiaillons  de  Marseille;  voilà 
pourquoi  il  précipite  ses  pas.  Paris  menacé  doit  se  défendre.  Il 
n'y  a  personne  qui  puisse  s'opposer  à  ces  mesures  sans  se  décla- 
rer mauvais  citoyen. 

€  Le  moment  est  venu  de  transiger  avec  les  despotes  ou  de  mou- 
rir pour  la  liberté.  J'ai  pris  mon  parti  ;  que  tous  les  citoyens  m'i- 
mitent. (Applaudi.)  Que  tout  Paris  s'aniie,  que  les  sections  et  le 
peuple  veillent,  que  la  Convention  se  déclare  peuple.  Je  déclare 
que  tant  que  la  poste  sera  entre  les  mains  des  contre-révolution- 
naires ;  que  tant  que  des  journaux  perfides,  qui  font  l'élojje  de 
Dumourier,  corrompront  l'opinion  publique,  il  n'y  aura  aucun 
espoir  de  salut.  Mms  le  g'^iue  de  1;;  liberté  trionrjphera;  le  patrio- 
tisme et  le  peuple  doivent  dominer  et  dominer  partout.  »  (  Ap- 
plaudissemens.)  [Joiirn.  rfuc/u6d^s/aco6ins,n.CCGLXXXVin.) 


CONVENTION.    —   SUITE   DE    LA   SÉANCE    PERMANENTE    COMMENCÉE 
LE   MERCREDI   3    AVRIL  ,    AU   MATIN. 

Du  jeudi  4  avril,  à  minuit. 

[Isnard,  au  nom  du  comilé  de  défense  générale.  Citoyens,  votre 
comité  de  défense  générale  s'occupe  à  déterminer  les  grandes 
mesures  de  salut  public  que  nécessitent  les  circonstances.  Mais  il 
a  pensé  qu'il  devait  à  l'instant  même  vous  en  proposer  une  qui 
doit  tout  précéder,  et  sans  laquelle  peut-être  toutes  les  autres  se- 
raient vaines. 

Votre  comité  a  reconnu  que,  dans  un  moment  où  les  revers  se 
succèdent ,  où  un  vaste  plan  de  contre-révolution  couvre  la 
France,  où  des  trahisons  de  tous  genres  se  manifestent,  il  fallait 
donner  aux  ressorts  du  goivernement  plus  d'action ,  plus  d'é- 
nergie, plus  d'unité,  une  discussion  approfondie;  les  méfiances 
qui  environnent  le  pouvoir  exécutif  et  vos  comités  ,  la  publicité 
des  délibérations  de  ces  comités,  l'abus  qui  peut  résulter  de  celte 
publicité,  l'aveu  des  ministres  eux-mêmes,  tout  a  concouru  à  dé- 
terminer le  comité  à  la  mesure  qui  va  vous  être  sousiiise. 
T.xxv,  48 
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II  a  pensé  qu'il  fallait  nommer  un  comité  d'exécution ,  composé 
de  neuf  membres  choisis  dans  \e  sein  de  cette  assemblée,  chargé 
de  remplir  les  fonctions  qui  étaient  attribuées  au  conseil  exécu- 
tif, et  de  prendre  toutes  les  mesures  de  défense  générale  que 
nécessitent  les  circonstances.  Vous  pouvez  et  vous  devez  adopter 
ce  que  le  comité  vous  propose  :  vous  le  pouvez ,  parce  que  la  na- 
tion ,  en  nommant  une  Convention  nationale ,  lui  a  délégué 
l'exercice  de  la  souveraineté  et  tous  les  pouvoirs;  vous  le  devez , 
parce  que,  dans  un  moment  où  tout  ce  qui  n'est  pas  vous  semble 
vous  trahir,  il  est  prudent  de  ne  vous  fier  qu'à  vous-mêmes.  C'est 
à  vous  que  le  peuple  a  remis  le  dépôt  de  la  liberté;  c'est  à  vous 
qu'il  en  demandera  compte;  c'est  donc  vous  qui  devez  exclusive- 
ment veiller  à  sa  garde.  Saisissons  enfin  d'une  main  hardie,  ferme 
et  pure,  les  rênes  du  gouvernement.  Il  n'est  plus  question  de 
disputer  sur  les  formes ,  il  s'agit  de  défendre  la  patrie.  Avant  de 
déterminer  le  culte  que  l'on  d<tit  à  la  liberté,  il  faut  assurer  son 
triomphe. 

Je  ne  me  livre  pas  à  de  plus  longs  développemens,  car  il  faut 
dans  ce  moment  des  actions,  et  non  pas  des  discours. 

— A  la  suite  de  ce  rapport,  Isnard  présente  un  projet  de  décret 
dont  les  di  spositions  sont  de  créer  dans  le  sein  de  la  Convention 
un  comité  d'exécution,  coiuposé  de  neuf  membres,  qui  ail  le  pou- 
voir de  destituer  tous  les  agens  du  pouvoir  exécutif. 

Thuriot  etBuzot  combaitent  ce  projet  de  décret. — II  est  appuyé 
par  Cambon.  (  Dubois-Crancé  occupe  le  fauteuil.) 

Marat.  Depuis  six  mois  vous  combattez  en  vain  contre  les 
abus;  vous  n'avez  pas  encore  porté  la  cognée  à  la  racine;  il  ne 
faut  que  du  sens  commun  pour  sauver  la  patrie.  Tant  que  vous 
prendrez  publiquement  des  mesures  de  salut  public ,  vous  ne  I^- 
rezrien.  Dumouiier  esî  un  traître  :  eh  bien  !  je  dois  dire  qu'une 
partie  de  la  Convention  ne  mérite  pas  notre  confiance,  puisque 
Dumourier  vient  pour  en  protéger  ce  qu'il  appelle  la  saine  partie 
contre  celle  qui  doit  sauver  la  République.  (Des  applaudissemens 
s'élèvent  dans  la  partie  gauche  et  se  mêlent  aux  acclamations  des 
ribunes.)  Il  est  impossible  que  la  Montagne  (désignant  l'exti'é- 
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niité  ^auehp)  ait  l(i  ipojpc|p,e  confia qc<3^  la  plupart  des  hommes 
^'élat.  (De  ncwnl^rewx  ffiuiinures  CQiiyi:enji  )a  voix  de  Marai.) 

Lecoinire.  Donnez-nous  des  luoyens  de  salut  public. 

Laumont.  Sonimes-^ous  en  séance  permanente  pour  écouter 
les  injures  de  cet  hoiïime?  {Plusieurs  membres  :  Voiià  celui  qui 
veut  dissoudre  la  Gonveulion.  —  A  bas ,  à  bas  Marat  !  —  Une  vive 
agitation  règne  dans  l'assemblée.  —  Le  président  se  couvre.  — 
L'ordre  se  rétabli  t.) 

Le  président.  Les  circonstances  sont  telles  qu'on  ne  doit  s'oc- 
cuper que  de  la  chose  publique.  Marat,  vous  avez  manqué  à  la 
représentation  nationale;  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

Julien,  de  la  Drôme.  Je  déclare,  au  nom  de  la  Montagne, 
qu'elle  désavoue  les  expiessiois  de  Marat  en  ce  qui  concerne  la 
général. té  de  l'autre  partie  de  la  Convention;  elle  reconiiaît  qu'il 
y  a  plusieurs  membres  sur  qui  elle  n'a  jamais  conçu  de  soupçons. 
(Marat  quitte  la  tribune.) 

VergniuucL  Je  demaude  par  motion  d'ordre  que,  lorsque  nous 
n'avons  pas  un  moment  à  pei  dre  pour  agir,  on  déclare  complice 
de  Dumourier  tout  homme  qui  fera  perdre  le  temps  de  la  Con- 
vention. (On  applaudit.) 

Danton.  Je  demande  aussi  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
Quelle  qu'ait  été  la  différt;nce  des  opinions ,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  majorité  de  la  Convention  veut  la  République.  (  Un 
grand  nombre  de  voix  :  Tous  la  veulent.)  JXous  voulons  repousser 
et  anéantir  la  conjuralioii  des  rois  ;  nous  sentons  que  telle  est  la 
nature  des  circonstances,  telle  est  la  grandeur  du  péril  qui  nous 
4nenace ,  qu'il  nous  laut  un  développement  extraordinaire  de  l'or- 
ces  et  de  mesures  de  salut  public.  Nous  cherchons  à  établir  une 
agence  funeste  pour  les  rois  ;  nous  sentons  que  pour  créer  des 
armées,  trouver  de  nouveaux  chefs,  il  faut  un  pouvoir  nouveau 
toujours  dans  la  main  de  la  Convention,  et  qu'elle  puisse  anéan- 
tir à  volonté;  mais  je  pense  que  ce  plan  doit  être  médité  ,  appro- 
fondi. Je  crois  qu'une  Republique,  tout  en  proscrivant  les  dicta- 
teurs et  les  triumvirs,  n'en  a  pas  moins  le  pouvoir  et  même  le  de- 
voir de  créer  une  autorité  terrible  ;  telle  est  la  vioien(;e  de  la  lem- 
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pête  qui  agite  le  vaisseau  de  l'état,  qu'il  est  impossible,  pour  le 
sauver,  d'ajjir  avec  les  seuls  principes  de  l'art.  Écartons  toute 
idée  d'usurpation.  Eh  !  qai  donc  pourrait  être  usurpateur.^  Vous 
voyez  que  cet  homme  qui  avait  remporté  quelques  victoires  va 
appeler  contie  lui  toutes  les  forces  des  Français.  Déjà  le  dépar- 
tement où  il  est  ni^  demande  sa  léte.  R:ipprochons-nous,  rappro- 
chons-nous fraternellement ,  il  y  va  du  salut  de  tous.  Si  la  conju- 
ration triomplip,  elle  proscrira  tout  ce  qui  aura  porté  le  nom  de 
patriote,  quelles  qu'aient  été  les  nuances.  Je  demande  le  renvoi 
du  projet  de  décret,  et  l'ajourneïr.ent  à  demain. 

L'ajournement  est  décrété. 

Sur  la  proposition  de  Lasource,  au  nom  du  comité  de  défense 
générale,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

Art.  1.  Les  pères  ei  mères,  les  femmes  et  les  enfans  des  offi- 
ciers de  larmee  qui  éiait  commandée  par  Dumourier,  depuis 
le  grade  de  sous-lieutenant  jusqu'à  celui  de  lieuienani-générai 
inclusivement,  seront  gardés  à  vue,  comme  otages,  parchuque 
municipalité  du  lieu  de  leur  résidence,  jusqu'à  ce  que  les  commis- 
saires envoyés  parla  Convention  nationale,  ainsi  que  le  ministre 
de  la  guerre,  détenus  par  la  perfidie  de  Dumourier,  soient  mis 
en  libellé,  et  que  l'armée  de  la  Belgique  soit  remise  sous  les  or- 
dres du  nouveau  général  qui  s<  ra  nommé. 

i2.  Chaque  miinicipalité  fera  tenue  d'envoyer,  dans  le  plus  bref 
délai,  au  directoire  du  district,  le  procès-verbal  contenant  les 
noms  des  citoyens  détenus  en  otages. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  remettra,  dans  vingt-quatre  heu- 
res, à  la  Convention  nationale,  l'état  nominaiifde  tous  les  offi- 
ciers, pour  être  inipsiiDé  et  envoyé  aux  directoires  des  départe- 
mens  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

Des  sections  de  Paris  viennent  offrir  les  bras  de  leurs  citoyens 
pour  la  défense  commune. 

La  séance  est  suspendue  le  jeudi  4,  à  quatre  heures  du  matin.  ] 

Du  jeudi  4  avril,  à  sept  lienres  du  inaliu. 
Une  déclaïaiion  du  citoyen  Dulac  porte  qu'il  a  vu  Dumourier 
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faire  arrêter  les  quatre  commissaires  de  la  Convention  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  qu'il  les  a  l'ait  traduire  à  Tournai  et  re- 
mettre au  prince  de  Cubourg,  —  Bernazé,  officier  de  l'état-ma- 
jor  de  l'arraée  du  Nord,  fouinii,  comme  témoin  oculaire,  les 
détails  de  l'arresiaiion  des  commissiiits  et  de  Beunionville,  qui 
a  reçu  un  coup  de  sabre  au  moment  où  il  voulait  sortir  de  la  voi- 
ture. —  Lettre  du  général  Leveneur ,  datée  du  camp  de  Maulde  : 
il  annonce  que  Dumourier,  qu'il  aimait,  et  auquel  il  a  même  des 
obligations,  vient  de  commettre  uu  grand  attentat  :  il  se  trouve 
dans  une  position  criti(jue,  puisqu  eu  suivant  Dumourier  il  agit 
contre  sa  conscience,  et  qu'en  manifestant  uueopinion  contraire, 
il  est  iùr  d'être  arrêté  et  envoyé  à  l'ennemi  comme  otage.  Il  de- 
mande à  quitter  un  poste  dans  lequel  il  ne  pc^ut  plus  être  utile. 
Renvoi  au  comité  de  défense  génti  aie. 

[Br'wal.  Je  demande  le  remplacement  d'une  partie  des  mem- 
bres du  comité  de  défense  générale.  Personne  n'ignore  que  plu- 
sieurs ont  eu  des  relations  avec  Dumouiier,  et  que  par-là  ils  peu- 
vent être  justement  soupçonnés  de  complicité  avec.  lui.  Je  demande 
que  ceux-là  soient  remplacés ,  et  qu'on  ue  conserve  que  ceux  qui 
sont  reconnus  pour  des  patriotes  décidés. 

Barbaroux.  11  y  a  cinq  mois  que  nous  avons  dénoncé  la  faction 
d'Orléans,  et  pendant  cinq  mois  nous  avons  été  ti ailés  de  scélé- 
rats; aujourd'hui  vous  reconnaissez  que  nous  avions  raison.  En 
effet,  que  demande  Dumourier?  le  rétablissement  de  l'ancienne 
constitution.  Quel  est  celui  que  l'ancienne  constitution  appelle  au 
trône?  c'est  d'Orléans.  (  Les  uîurmures  interrompent  l'orateur.) 
Je  me  relire  de  la  tribune  ;  mais  je  demande  acte  de  jua  dénon- 
ciation. 

Maribou-Montaut  demande  l'arn'staiiou  de  la  famille  du  géné- 
ral Valence. —  Les  commissaires  Cochon,  Lequiruo  et  Belle- 
garde  annoncent  que  les  bataillons  reconnaissent  Dumourier  pour 
un  traître,  et  qu'ils  le  poursuiveni.  —  Chateauneuf-Randon  de- 
mande l'arrestation  de  mesdames  iVIontesson  etd'Orléafis.  Levas- 
8tur  demande  que  Siiiery  et  d'Orléanspère  soient  gardés  à  vue. 
Sillery  lui^mêms  oppnie  cet  avis ,  qui  lui  paraît  juste ,  et  réclame 
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■  '   A 

la  visite  de  ses  papiers  :  «  Qliund  il  ^'à'gilà^Iê  pnnir  les  traître^,' 
»  dit-il,  si  mon  fjendre  est  coopdbfe,  |è'^tïis4ci  devant  Tinja^edé 
>  Brutus.  »  Éjjalitë  père  (d'Ofleaiis)  demandé  aussi  l'exameri  de 
sa  conduite  :  «  Si  je  suis  conpable,  jèdois  éfi^ef  p'urii  ;  si  mon  fils 
»  l'est ,  je  vois  aussi  Brutus.  »  SillefV  déc'Uré  qiie  ce  fut  le  hasârcl 
qui  rendit  sa  fenî me  présente  à  h  conversation  de  Dumourier 
avec  les  commissaires  du  conseil  exéfcutif ,  et  que  c'était  la  pre- 
mière fois  qu'elle  le  voyait. 

Carrier.  Les  mesures  qu'on  vie*^t  de  nous  proposer  sont  nulles; 
il  en  faut  de  plus  étendues,  de  plus  gén^'iales  pour  sauver  la  jia- 
trie.  Il  est  étonnant  que  le  comité  de  défense  générîilé,  depuis  Ife 
temps  qu'il  connaît  les  dangers  de  la  [iairre,  ne  Ydlra  ait  pas  pré- 
senté le  prt>jet  de  don»ier  le  signal  à  tous  les  vrais  républicains, 
qui  n'attendent  que  vos  ordres  pour  voler  à  la  défense  de  lu  pa- 
trie. J'ai  proposé  fJlusieurs fois  déformer  un  camp  aux  environs 
de  Paris;  cela  me  paraît  d'une  nécessité  absolue.  Votre  comité  ne 
l'a-t-il  pas  senîi?  —  J'en  reviens  à  la  proposition  de  Génissieux  ; 
ce  n'est  pas  ces  officiers  seuls  qu'il  faut  mettre  en  état  d'arres- 
tation, mais  toutl'état-majordu  scéiérat  Dumourier;  les  officiers 
qui  lecomposentsont  aussi  traîtres  que  lui  (1). 
'    Boyer-Fonfrède.  J'appuie  les  observation^  âa  pi'ëopîïiant  ;  en 
effet ,  citoyens ,  c'est  par  les  armes  que  nous  pouvons  sauver  la 
patrie  ;  c'é^t  au  tribunal  de  la  guerre  que  nous  devons  plaider 
contré  les  conspirateurs;  c"est  parla  force  que  nous,  qui  ne  vou- 
lons céder  ni  à  aucune  crainte,  ni  à  aucune  espérance,  nous 
pouvons  l'emporter;  et  cependant  nous  n'avons  organisé  encëre 
ni  armée,  ni  camps  nouveaux  ;  et  cependant  nous  n'avons  pas  fait 
partir  encore  les  courriers  que  je  demandais  pour  ics  départe- 
mens  ;  et  lorsque  vous  devriez  leur  crier  de  courir  aux  armes, 
vous  né  les  avez  pas  même  prévenus  encore  sur  les  dangers' nou- 
veaux que  la  trahison  d'un  général  vient  de  faire  courir'  à'  la  U^ 
berté.  Le  comité  de  défense  prépare  ses  projets  ;  décrétons-léS 

(i)  Les  pièces  iniportaotes  de  ta  trahison  de  Diimoarier  sont  placées  à  la  fin 
d'ayri!.  (Kote  des  auteurs.) 
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aujourd'hui  ;  que  des  mesures  fortes  succèdent  à  de  vagues  dé- 
nôncialions ,  et  ne  travaillons  plus  pour  nos  passions,  mais  pour 
la  patrie. 

J'en  reviens  à  la  proposition  de  Gënissieux;  on  a  dit  avec  rai- 
son et  esprit,  qu'il  ne  fallait  pas  conserver  dans  la  République  de 
la  graine  d'émigrés  ;  je  ne  veux  pas  moi  non  plus  de  la  graine  des 
rois  :  celle-là  germe  dans  la  corruption.  Les  Égalué^h-on ,  ont 
servi  la  liberté.  Je  ne  veux  rien  devoir,  moi,  à  ces  hommes,  dans 
les  veines  desquels  coule  le  sang  des  rois  ;  et  je  dois  dire  ici  tous 
mes  soupçons:  c'est  devant  Egalité  que  Dumourier  a  fait  ses 
atroces  confidences,  et  il  n'est  point  encore  ari'èîé.  Je  demande 
qu'il  le  soit ,  et  traduit  à  la  barre,  ainsi  que  Valence. 

Buzot.  Je  demande  que  la  lettre  d'Égalité  fils  à  son  père,  qu'on 
a  interceptée,  soit  lue. 

Cette  proposition  est  décrétée.  —  Voici  la  lettre  : 

Tournay,  50  mars. 

«  Je  vous  ai  écrit  de  Louvain,  cher  papa ,  le  21  ;  c'est  le  pre- 
mier instant  dont  j'ai  pu  disposer  après  la  malheureuse  bataille 
de  Nerwinden  ;  je  vous  a  i encore  écrit  de  Bruxelles  et  d'Enghien  ; 
ninsl  vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  de  ma  faute.  Mais  on  n'a  pas 
d'idée  de  la  promptitude  avec  laquelle  les  administrations  de  la 
poste  font  la  retraite  ;  j'ai  été  dix  jours  sans  lettres  et  sans  papiers 
publics,  et  il  y  a  dans  ces  bureaux-là,  comme  dans  tout  le  reste, 
un  désordre  admirable. 

»  Mon  couleur  de  rose  est  à  présent  bien  passé ,  et  il  est  changé 
dans  le  noir  le  plus  profond;  je  vois  la  iibei'té  perdue;  je  vois  la 
Convention  nationale  perdre  tout-à-fait  la  France,  par  l'oubli  de 
tous  les  principes  ;  je  vois  la  guerre  civile  allumée  ;  je  vois  des 
armées  innombrables  fondre  de  tous  côtés  surnoîre  liialheureuse 
patrie ,  et  je  ne  vois  pas  d'armée  à  leur  opposer  ;  nos  troupes  de 
ligne  sont  presque  détruites;  les  bataillons  les  plus  forîs  sont  de 
(Quatre  cents  hommes.  Le  brave  régiment  des  Deux-Ponts  est  de 
cent  cinquante  hommes,  et  il  ne  leur  vient  pas  de  recrues  ;  tout 
va  dans  les  volontaires  ou  dans  les  nouveaux  corps;  en  outre  le 
décret  qui  a  assimilé  les  troupes  de  ligne  aux  volontaires,  les  a 
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animés  les  uns  contre  les  au  1res.  Les  volontaires  désertent  et 
fuient  de  toutes  parts ,  on  ne  peut  pas  les  arrêter  ;  et  la  Conven- 
tion croit  qu'avec  de  tels  soldais  elle  peut  faire  la  guerre  à  toute 
l'Europe?  Je  vous  assure  que,  pour  peu  que  ceci  dure,  elle  en 
sera  bientôt  détrompée.  Dans'  que!  abîme  elle  a  précipité  la 

France  ! Ma  sœur  ne  se  rendra  pas  à  Lille,  où  on  pourrait 

l'inquiéler  sur  son  émigration  ;  je  préfère  qu'elle  aille  habiter  un 
village  auxfnvirons  de  Saint-Amand.  Signé  Égalité.  > 

Larevellière-Lépaux  lit  la  rédaction  des  diverses  propositions  ; 
elles  sont  adoptées  en  ces  ternies  : 

«  Art.  i.  La  femme  et  les  enfans  du  général  Valence,  la  ci- 
toyenne Montesson  et  la  citoyenne  femme  Égalité  seront  mis 
sur-le-champ  en  état  d'arrestation ,  et  le  scellé  mis  sur  leurs  pa- 
piers. 

»  2.  Les  citoyens  Brullard-Sillery  et  Égalité ,  membres  de  la 
Convention  nationale ,  seront  gardés  à  vue ,  avec  Uberté  d'aller  où 
ils  jugeront  à  propos  dans  Paris  seulement.  » 

Autre  décret. 

«  Art.  i.  Le  général  Miazinski  sera  traduit  sous  bonne  et 
sûre  garde  à  Paris ,  et  mis  au  secret  aux  prisons  de  l'Abbaye. 

»  2,  l.e  commandant  ec  chef  de  l'artillerie  de  Douai  sera  mis 
en  état  d'arrestation  et  traduit  u  la  barre  pour  y  être  interrogé.  » 

Fabre  d'Églaniine ,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
propose  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  défense  générale,  décrèie  : 

»  Art.  1 .  Parmi  les  commissaires  de  la  Convention  nationale  en- 
voyés dans  le  département  du  Nord  et  de  Y  Est ,  il  sera  pris  qua- 
torze membres  pour  faire  mettre  sur-le-champ  en  état  de  défense 
les  places  fortes  de  cette  frontière. 

»  2.  Les  commissaires  se  partageront  en  sept  divisions  de  deux 
membres  chacune  ;  chaque  division  se  chargera  de  faire  mettre 
«rû  eiai  de  défense  les  places  qui  lui  seront  assignées  dans  les  in- 
structions qui  seront  jointes  au  présent  décret. 
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«  Chaque  division  se  fera  assister  de  deux  injjënieurs  et  de  deux 
officiers  ou  sous-officiers  de  chaque  espèce  d'arme,  d'un  officier 
de  santé,  d'un  employé  dans  les  vivres ,  réunissant  le  plus  d'expé- 
rience et  de  zèle  dans  la  partie  qui  sera  confiée  à  chacun  d'eux. 

»  4.  Il  sera  procédé  par  les  commissaires  à  un  invenlaire  de 
tous  les  objets  de  ninniiions  et  d'approvisionnement  qui  se  trou- 
veront dans  les  places  ;  ils  y  ajouteront  un  état  déiaillé  de  la  si- 
tuation dans  laquelle  ils  auront  mis  les  places,  et  en  rendront 
compte  à  la  Convention. 

»  5.  Les  commissaires  pourront  faire  toutes  réquisitions  aux 
corps  administratifs  ,  suspjendre  ou  destituer  tous  officiers  civils 
et  militaires,  et  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  jjénéralcet 
toutes  celles  nécessaires  à  la  célérité,  à  l'utilité  de  leurs  opéra- 
tions et  à  l'exécution  du  présent  décret.  » 

Barrère  ,  au  nom  du  comité  de  défense  générale.  Le  comité  de 
défense  {^énerale  s'occupe  des  diverses  mesures  à  prendre;  elles 
vous  seront  présentées  à  mesure  qu'elles  seront  délibérées.  La 
première  sur  laquelle  vous  devez  prononcer  est  la  nomination 
d'un  ministre  ;  vous  savez  que  Beurnonville  a  été  blessé ,  et  il  est 
peut-être  mort  en  ce  inoment  ;  d'ailleurs  il  n'avait  le  portefeuille 
que  provisoiiemtnt.  La  seconde  mesure  est  rel  dive  à  l'envoi  de 
commissaires  aux  armées  pour  y  ranimer  lecourage  des  soldats 
et  les  éclairer.  La  troisième  regarde  la  formation  d'un  noyau 
d'armée  à  Péronne,  avec  les  recrues  et  les  soldais  qui  ont  aban- 
donné l'armée  de  Dumourier.  Lu  quatrième  a  pour  objet  de  don- 
ner une  marque  dislinctive  à  vos  commissaires.  Tous  les  mem- 
bres de  cette  assemblée  qui  ont  été  en  commission  ont  dit  que  dans 
les  armées  ils  étaient  méconnus  ;  <ju'on  les  regardait  plutôt 
comme  des  commis  que  comnse  des  représentans  du  peuple.  Je 
vous  propose  de  leur  donner  une  écharpe  en  ceinture,  avec  une 
frange  jaune  ;  ils  pourront  porter  celte  décoration  à  cheval 
comme  à  pied.  La  cinquième  est  relative  à  la  levée  d'une  armée 
de  quarante  mille  hommes,  qui  sera  placée  dans  les  environs  de 
Paris,  pour  maintenir  ia  paix  dans  celte  ville  et  la  garantir  des 
attaques  qui  pourraient  venir  du  dehors.  Enfin,  la  sixième  me- 
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sure  vous  paraîtra  peut-être  extraordinaire  ;  mais  elle  est  néces- 
saire. Il  faut  investir  le  général  qui  remplacera  Dumourier  de  la 
plus  (grande  confiance.  Le  conseil  exécutif  adonné  le  commande- 
ment de  cette  armée  au  général  Dampierre  ;  cet  officier  a  réuni 
les  suffrages  de  tous  les  patriotes.  Le  comité  vous  propose  d'ap- 
prouver la  nomination  du  conseil  exécutif. 

David.  La  marque  dislinctive  que  propose  le  comité  ne  me  pa- 
raît pas  assez  frappante.  J'en  propose  une  qui  tiendra  du  civil  et 
du  militaire  :  c'est  une  écharpe,  uneépée  et  un  plumet  aux  trois 
couleurs  au  chapeau. 

Gossuin.  Le  inot  commissaire  est  trop  commun  ;  il  y  a  com- 
missaires des  guerres,  commissaire  ordonnateur  :  ce  nom  n'en 
impose  pas  assez.  Je  propose  de  substituer  cette  dénomination  : 
Délégué  du  peiiple. 

Thuriot.  Moi,  je  demande  qu'ils  ne  portent  d'autre  nom  que 
celui  que  leur  donne  leur  qualité,  c'est-à-dire  qu'ils  soient  ap- 
pelés représentans  du  peuple. 

Le  projet  de  Barrère  est  adopté  avec  ces  divers  amendemens, 
en  ces  ternies  : 

«  Art.  i.  11  sera  procédé  dans  le  jour,  par  appel  nominal,  à 
l'élection  d'un  nouveau  ministre  de  la  guerre. 

»  2.  Il  y  aura  près  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  six 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale ,  qui 
s'occuperont  d'abord  d'établir  lescommunicaîions  les  plus  promp- 
tes entre  les  diverses  parties  de  ces  armées,  d'y  faire  publier  la 
proclamation  de  la  Convention  nationale,  et  d'y  rnssinlenir  les 
principes  qui  les  ont  toujours  animés  pour  la  défense  de  la  Répu- 
blique. 

i>  5.  Les  comniissaires  sont  Carnol ,  Gasparin,  Bries,  Duhem, 
Roux-Faziilac ,  Duquesnoy ,  Dubois-Dubois  et  Delbret. 

»  4.  Deux...  se  rendront  à  Valenciennes,  d'où  ils  se  porteront 
sur  tous  les  points  où  ils  jugeront  leur  présence  nécessaire. 

»  5.  Trois...  se  rendront  à  Lille,  où  ils  se  joindront  à  Carnot, 
et  d'où  ils  se  transporteront  partout  où  besoin  sera.  Deux  d'en- 
tre eux  s'arrêteront  à  Douai  pendant  le  temps  nécessaire  pour  y 
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prendre  toutes  les  mesures  qu'exige  la  défense  de  cette  place. 

>  6.  Deux  autres  commissaires...  se  rendront  à  Peronne  pour 
y  former  un  noyau  d'armée,  tant  de  recrues  que  des  soldats  qui 
se  sont  séparés  des  armées  par  la  perfidie  de  Dumourier.  Les 
commissaires  sont...  Le  conseil  exécutif  provisoire  enverra  à  cet 
effet  à  Peronne ,  sur-le-champ ,  deux  commissaires  des  guerres, 
et  deux  officiers  de  l'état-major. 

^  «  7.  Les  commissaires  seront  investis  des  mêmes  pouvoirs  que 
ceux  qui  ont  été  précédemment  envoyés  ;  ils  sont  autorisés  à  se 
diviser,  délibérer  et  agir  au  nombre  de  deux. 

«  8.  En  attendant  qu'un  costume  soit  décrété,  les  commis- 
saires porteront  un  sabre  nu,  demi-espadron  pendu  à  un  bau- 
drier de  cuir  noir,  placé  en  baudrier  par-dessus  l'habii;  une 
écharpe  en  ceinture;  sur  la  tête  un  chapeau  rond ,  surmonté  de 
trois  piumes  aux  trois  couleurs. 

<  y.  Les  commissaires  seront  également  chargés  de  la  distri- 
bution des  bulletins  et  autres  écrits  et  adresses  dont  la  Conven- 
tion aura  décrété  l'envoi  aux  armées  ,  sous  le  couvert  et  par  l'en- 
tremise des  commissaires.  Les  commissaires  porteront  désormais 
le  nom  de  représentans  de  la  nation  députés  par  la  Convention 
nalioriaie  a.... 

«  10.  La  Convention  appi'ouve  la  nomination  faite  par  le  con- 
seil exécutif  provisoire  du  généra!  Dampierre  pour  commander 
en  chef  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes. 

«IL  II  sera  formé  sans  délai  une  armée  de  quarante  mille 
horiimes,  qui  sera  divisée  sur  les  points  qui  devront  couvrir  toutes 
les  rivières  navigables  avec  Paris, 

«  Le  comité  de  défense  générale,  réuni  au  comité  militaire  , 
présentera  demain  le  mode  d'exécution  qui  indiquera  les  points 
où  seront  campés  les  quarante  mille  hommes  qui  seront  spéciale- 
ment destinés  à  couvrir  Paris.  »  J 

—  Le  général  Custine  écrit  une  lettre  très-détai!lée  sur  les  évé- 
nemens  qui  le  contra'gnent  à  se  retirer  :  un  des  principaux  est 
l'ordre  envoyé  à  ton  insu ,  par  le  ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonville,  au  général  Estourme! ,  pour  évacuer  un  poste  très-im- 
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portant ,  ce  qui  exposait  beaucoup  l'arme'e.  Ce  général  déclare 
que  Beurnonvilie  peut  avoir  des  talens  militaires  ,  mais  qu'il  ne 
lui  croit  ni  les  vertus  ni  les  opinions  d'un  républicain  ;  il  ajoute 
qu'il  est  convaincu  que  l'on  n'a  pas  voulu  le  succrs  de  l'armée 
française  en  Allemagne,  et  tertiîine  eu  donnant  sa  démission. 
Sur  la  proposition  de  Boyer-Fonl'rède ,  appuyée  par  Ruhl ,  un 
décret  déclare  que  le  général  Gustine  a  la  confiance  de  la  Con- 
vention nationale,  et  lui  ordonne  de  conserver  !e  commandement , 
de  son  armée.  Albitte  fait  décréter  d  arresiation  les  généraux 
Estourmel  et  Ligniville,  dont  il  est  question  dans  la  lettre.  — 
Lettre  du  général  Biron  portant  que  les  ennemis ,  ayant  attaque 
l'armée  d'Italie ,  ont  été  repoussés  avec  perle.  —  Boucliotie ,  com- 
mandant à  Cambrai,  est  nommé,  à  l'unanimité,  ministre  delà 
guerre.  La  séance  est  suspendue  à  cinq  heures. 

Jeudi  4  avril ,  7  heures  du  soir. 

Le  genéial  Dampierre  envoie  à  la  Convention  un  aide-de- 
camp  pour  l'informer  qu'à  la  première  nouvelle  de  la  trahison 
de  Diimourier  il  s" est  relire  au  Quesnoi ,  et  qu'il  est  résolu  d'y 
périr  et  de  s'ensevelir  sous  ses  ruines  plutôt  que  de  livrer  cette 
place  aux  rebelles.  —  L'aide-de  camp  ajoute  que  le  choix  qu'on  a 
fait  de  Dampierre,  pour  l'élever  au  commandement  de  l'armée 
du  Nord  et  des  Ardennes,  sera  applaudi  de  toute  l'armée. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  envoie  un  arrêté  par  lequel  il 
confère  au  général  Cusline  le  commandement  en  chef  des  armées 
du  Rhiî!  et  de  la  Moselle. 

Gonchon ,  orateur  d'une  députation  du  faubourg  Saint-An- 
toine, demande  qu'il  soit  organisé  une  compagnie  de  sceyo/a«, 
dont  le  chef  serait  pris  dans  la  Convenuon. 

Deiinas  csi  nomme  président  ;  Ronime  ,  Mélirseï  et  Gambon 
sont  noiumes  secrétaires  [l). 

(•)  cette  séance  est  entièrement  omise  par  le  Moniteur.  Nous  en  «Tons  pris 
Tenaîyse  dans  le  Républicain  français ,  n.  CXLII.  (ISote  des  auteurs.  ) 
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COMMUNE.  —  SÉANCE  DU  4  AVRIL. 

La  municipalité  de  Versailles  écrit  une  lettre  contenant  des  re- 
merdmens  à  celle  de  Paris  sur  les  mesures  qu'elle  a  prises, 
pour  établir  entre  elles  deux  une  correspondance  journalière. 

Six  membies  du  département  de  Paris  viennent,  en  vertu  de 
l'invitation  qui  en  a  été  laite,  siéger  avec  le  conseil  général.  Le 
conseil  ordonne  la  consignation  de  leurs  pouvoirs  sur  ses  re- 
gistres. 

Le  conseil  a  arrêté  qu'il  ne  serait  point  accordé  de  passeports 
aux  ci-devant  nobles  et  prêtres  ,  non  plus  qu'à  des  femmes  ,  qui 
n'ont  aucun  besoin  de  voyager.  11  n'en  sera  accordé  qu'à  des  né- 
gocians,  saut  les  cas  urgens  et  imprévus  ,  et  alors  il  en  sera  fait 
rapport  au  conseil  général. 

Une  dcpuiation  du  corps  électoral  expose  les  plaintes  réitérées 
qui  ont  été  faites  contre  l'administration  des  postes  ,  et  en  de^ 
mande  la  réorganisation.  Le  conseil  nomme  une  commission  pour 
surveiller  ceiie  administration  ,  ei  invile  le  corps  éle»;toral  à  en 
nommer  une  également. 

La  section  des  Quatre-Nalions  demande  la  répartition  des 
armes  dans  les  sections.  Le  conseil  arrête  que  le  maire  se  concer- 
tera dès  demain  avec  le  conseil  exécutif  à  l'effet  de  foire  ordon- 
ner qu'aucune  des  armes  saisies  dans  Paris  n'en  pourront  sortir 
pour  quelque  destination  que  cp  puisse  être,  mais  qu'elles  seront 
distribuées  dans  les  sections  à  raison  de  leur  population.  Le  corps 
municipal  rendra  compte  des  mesuies  qu'il  doit  avoir  prises  pour 
la  distribution  des  canons  dans  les  sections. 

État  de  l'artillerie  de  Paris.  — Il  y  a  à  l'arsenal  deux  cent  cin- 
quante canons ,  tant  de  vingt-quatre  que  de  seize ,  de  douze  et  de 
huit,  sans  comprendre  les  cent  vingt-trois  canons  qui  sont  déjà 
dans  les  sections,  à  poste  t]\r;  cent  dix  mille  quatre  cents  bou- 
lets de  différens  calibres,  deux  mille  quatre  cents  bombes  et 
sept  cents  obus,  douze  mille  quatre  c;  ni  soixante-douze  gar- 
{;ousses  à  boulets  et  mitrailles ,  dix-neuf  caissons  munis  complète- 
ment, soixante  mille  cartouches;  tant  ici  qu'à  Essonne  et  à 
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Meaux ,  dont  partie  est  en  route ,  soixante-trois  milliers  de  pou- 
dre, cinq  cent  cinquan'e-deux  mille  huit  cent  dix-huit  livres  pe- 
sant de  balles  de  plomb  faites  ;  environ  quatre-vingt-dix  mille 
piques  et  cent  douze  mille  chausses-trappes  ;  balles  à  mitraille 
de  quoi  faire  deux  mille  gargousses. 

Les  canons  partis  de  Paris  pour  la  Vendée  sont  arrêtés  à  Ver- 
sailles, par  ordre  de  l'adjoint  Saint-Fief,  afin  de  les  faire  rèveuir 
si  lés  nouvelles  de  la  Vendée  le  permettent. 


Presse. — En  pariant  du  décret  par  lequel ,  sur  la  motion  de 
Boyer-Foiifi  ède ,  la  Convention  conservait  sa  confiance  à  Custine, 
etderarrélé  du  consciiexécutif  qui  étendait  le  commandement  de 
ce  générai ,  le  Palriole  français  ,  n"  MCCGXXXIl ,  dit  :  «  II  faut 
Êspérer  que  Cusiine  justifiera  par  sa  conduite  ultérieure  cesme- 
.siires  honorables  pour  lui ,  et  qu'il  a  si  bien  méritées.  » 

Marat ,  qci  avait  déjà  dénoncé  Custine  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention ,  donne  dans  son  journal  la  pièce  suivante,  à  l'appui  de  la 
dénonciation  : 

«  Copie  cTun  billet  tout  entier  de  la  main  de  Custine ,  à  la  ci-de' 
vant  duchesse  de  Liancourt. 

»  J'espère  que  vous  n'avez  pas  ajouté  foi  aux  bruits  ridi;  ules 
répandus  sur  mon  compte.  Vous  n'avez  pas  cru  sans  doute  que 
j'ai  mériléle  ridicule  que  Guriius  m'a  donné  dans  les  sociétés  por 

pulaires,  en  me  faisant  passer  pour patriote.  »  Marat  ajoute 

que  cette  lettre  est  déposée  au  comité  de  sûreté  générale. 


CONVENTION.  —  SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU  5  AVRIL. 

—  Du  vendredi  lî  avril,  à  7  heures  du  matin.  —  Présidence  de 
Delinas. 

Lasource  présente  et  fait  adopter  un  projet  de  proc!;j;iiation  à 
l'armée  de  Belgique. 
Charlier  demande  le  rapport  du  décret  par  lequel  la  Conven* 
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tion  a  ordonné  que  tous  les  individus  qui  seraient  traduits  au  tri- 
bunal révolutionnaire  seraient  auparavant  dëcréiés  d'accusation. 
Cette  proposition  est  combattue  par  Barbaroux  et  appuyée  par 
Danton. 

Boyer-Fonfrède  demande  une  exception  en  faveur  des  minis- 
tres, des  généraux,  de  la  trésorerie.  Cambon  veut  qu'elle 
s'étende  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

[Marat.  Je  propose  aussi  un  amendement  qui  va  vous  faire  sen- 
tir combien  celui  de  Cambon  est  illusoire  :  je  demande  une  excep- 
tion pour  les  ouvriers  employés  à  la  fonte  des  canons ,  à  la  fa- 
brication des  armes,  des  habits  et  souliers  des  volontaires;  en 
faveur  des  citoyens  qui  fournissent  leurs  bras  à  la  défense  de  la 
patrie,  en  faveur  de  femmes  qui  lui  font  des  enfans.  (On  mur- 
mure.) Voilà  comme  vous  êtes  irréfléchis,  inconsidérés.  (Nou- 
veaux murmures.)  Je  vous  rappelle  au  sens  commun.  (Une  vive 
agitation  s'élève  dans  l'assemblée.  —  On  demande  que  Marat 
soit  censuré.  —  Quelques  voix  :  A  i'Abbjye  Marat!) 

Le  président  le  rappelle  à  l'ordre  avec  censure  au  procès-ver- 
bal. 

La  rédaction  suivante  est  adopîée  ; 

«  La  Convention  nationale  rapporte  l'article  de  son  décret 
qui  ordonnait  que  le  tribunal  extraordinaire  ne  pourrait  juger 
les  crimes  de  conspiration  ei  délits  nationaux  que  sur  le  décret 
d'accusation  porté  par  la  Conveniion. 

»  2.  L'accusateur  public  près  dudil  tribunal  est  autorisé  à  faire 
arrêter,  poursuivre  et  juger  tous  prévenus  desdils  ciimes  sur  la 
dénonciation  des  autorites  constituées  ou  des  citoyens. 

»  5.  Ne  pourra  cependant  ledit  accusateur  décerner  aucun  man- 
dat d'arrêt  ni  d'amener  contre  les  membres  de  la  Convention  na- 
tionale sans  un  décret  d'accusation  ;  ni  contre  les  ministres  et 
généraux  des  armées  de  la  République  sans  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  de  la  Convention. 

»  4.  Quant  aux  autres  exceptions,  la  Convention  renvoie  à  son 
comité  de  législation  pour  lui  en  faire  son  rapport  dans  le  plus 
court  délai.  » 
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Isnard.  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre  du  jour.  Je  fais  ob- 
server à  l'assemblée  qu'avant-hier  un  projet  de  décret  fut  pré- 
senté tendant  à  établir  un  comité  d'exécution.  Cette  proposition 
fut  combattue ,  et ,  après  une  discussion ,  elle  fut  renvoyée  au 
comité  de  sûreté  (générale  pour  en  fùire  son  rapport.  Le  comité 
n'a  point  remis  à  la  discussion  ce  projet.  Je  demande,  non  pas 
qu'il  soit  adopté  tel  qu'il  a  été  présenté,  mais  qu'on  mette  à  la 
discussion  dans  ce  moment  un  projet  quelconque  relatif  à  l'orga- 
nisaiion  du  pouvoir  exécutif,  qui  dans  ce  moment  n'existe  pas; 
car  il  ne  veut  rien  prendre  sur  lui  ;  il  vient  au  comité,  et  refuse 
de  prendre  aucune  décision  sans  qu'elle  ait  été  approuvée  par  lui. 

Bréard.  Je  viens  appuyer  la  proposition  d'isnard  ;  je  viens  vous 
dire,  avec  le  sentiment  d'un  honnête  homme  que,  si  vous  voulez 
sauver  la  chose  publique ,  il  est  temps  que  vous  y  songiez.  Il  est 
impossible  que  les  mesures  soient  j)rises  par  votre  comité  lors- 
qu'il a  pour  témoins  de  ses  opérations  trois  cents  individus  ;  et 
je  vais  vous  citer  un  fait  à  l'appui  de  ce  que  j'avance.  Hier,  le  mi- 
nistre a  annoncé  au  comité  le  choix  qu'il  avait  fait  de  Dampierre 
pour  remplacer  Dumourier.  Eh  bien,  en  soiiant  de  cette  salle, 
on  m'annonça  cite  nomination.  Cependant  il  eût  été  à  désirer 
qu'elle  ne  fût  pas  sue  de  rarniée  de  Dumourier,  parce  que  celte 
publicité  dérange  les  projeis  des  minisires. 

Barrère.  J'ai  \oué  une  haine  implacable  à  toute  espèce  de  ty- 
rannie, et  ce  n'est  pas  moi  qui  viendrai  à  cette  tribune  défen- 
dre des  mesures  qui  pourraient  même  n'avoir  que  de  la  tendance 
à  une  dictature  quelconque  ;  mais  il  suffit  de  nous  entendre  de 
bonne  fui  et  de  ne  pas  nous  donner  des  terreurs  imaginaires 
pour  convenir  de  l'organisation  d'un  bon  comité  de  salut  public. 

Celui  que  vous  avez  organisé  en  dernier  lieu  ne  peut  pas  tra- 
vailler efficacement  an  salut  de  la  patrie  ;  il  est  composé  de  vingt- 
cinq  membres;  il  s'arrête,  s'en.barrasse  et  se  paralyse  parla 
manie  diliberative  et  par  le  nombre  des  dé'ibérans.  Ce  comité 
est  public  ,  et  le  secret  est  l'ame  di  s  aflaiies  de  gouvernement; 
c'est  un  grand  moyen  pour  nos  ennemis  que  celte  publicité  de 
nos  mesures  ;  car  nos  c  nspiraieurs  savent  nos  projets  et  nos 
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moyens  de  défense  avant  qu'ils  soient  décrétés.  Ce  comité  a  tou- 
jours dans  le  lieu  de  ses  séances  près  de  deux  cents  membres  de 
la  Convention;  la  délibération  s'y  perpétue  souvent  sans  ordre , 
et  nous  faisons  comme  les  Athéniens  quand  Philippe  était  à  leurs 
portes,  nous  délibérons  beaucoup  et  nous  agissons  peu;  c'est 
un  club  ou  une  assemblée  nationale.  Ce  n'est  plus  là  l'objet  de 
votre  institution  ;  ce  n'est  plus  un  comité  actif  et  prenant  promp- 
tement  des  mesures  de  défense  générale.  Ce  comité ,  tel  qu'il  est, 
a  été  une  sorte  de  transaction  entre  les  partis  foriement  pronon- 
cés; vous  avez  formé  le  congrès  des  passions,  il  fallait  faire  celui 
des  lumières.  Ce  comité ,  par  son  organisation  vicieuse ,  par  sa 
composiiion  incompatible,  par  sa  publiciié  dangereuse,  par  sa 
délibération  trop  lente ,  m  peut  qu'entraver  et  laisser  périr  la 
République.  On  dirait,  a  entendre  les  objections  éternelles  de 
ces  politiques  timides  et  ombrageux  qui  s'opposent  à  ce  comité, 
qu'il  s'agit  d'un  corps  à  constituer,  ou  d  une  autorité  spéciale, 
ou  d'un  conseil  national  ;  cependant  il  ne  s'agit  que  d'un  comité 
de  la  Convention  ;  il  ne  s'agit  que  de  confirmer  et  d'améliorer 
ce  qui  existe  déjà ,  et  de  rendre  utile  un  instrument  de  défense 
publique. 

Dans  tous  les  pays  on  a  senti  la  nécessite  d'avoir  momentané- 
ment, dans  des  temps  de  révolutions  et  di  conjurations  contre  la 
patrie,  des  autorités  dictatoriales  et  des  pouvoirs  consulaires , 
pour  que  la  liberté  publique  ne  souffrît  pas  de  dommage.  Ce 
n'est  pas  que  je  veuille  vous  proposer  de  telles  autorités  :  elles 
ne  conviennent  pas  à  des  peuples  libres,  et  encore  moins  dans 
un  temps  où  des  ambitieux  et  des  scélérats  peuvent  abuser  de 
tout  et  égarer  le  peuple.  J'observerai  seulement  qu'à  Rome  le 
peuple  disputait  au  sénat  toutes  les  branches  de  la  puissance  lé- 
gislative, parce  qu'il  él^iit  jaloux  de  sa  hberié  ;  mais  il  ne  lui  dis- 
puta jamais  les  branches  de  la  puissance  executive,  parce  qu'il 
étiat  jaloux  de  sa  gloire  et  de  sa  sûreté. 

Or,  ici  il  ne  s'agit  ni  de  transporter  ni  de  délègue»  au  comité 
de  salut  public  aucune  branche  de  la  puissance  k-gislative. 
Qu'avez-vous  à  craindre  d'un  comité  toujours  responsable  à  la 

T.   XXV.  19 


^0  CONVENTION   NATIONALE. 

Convention  nationale,  toujours  surveiHé  par  tous  ses  membres, 
ne  faisant  aucune  espèce  dfe  lois ,  ne  faisant  que  surveiliier  le 
conseil  exécutif,  ne  faisant  qiie  presser  l'action  de  l'administra- 
tion executive ,  ne  faisant  que  suspendre  les  arrêtés  pris  par  les 
ministres  en  les  dénonçant  à  lu  Convention  nationale?  Qu'avez- 
vous  à  craindre  d'un  comité  de  salut  public,  de  qui  la  trésorerie 
nationale  est  entièrement  indépendante,  et  qui  ne  peut  agir  sur 
la  liberté  civile ,  mais  seulement  our  les  ageus  publics  qui  pour- 
raient être  suspects  ou  impliqués  dans  quelque  conspiration? 
Qu'avez-vous  à  craindre  d'un  comité  établi  pour  un  mois  et  réglé 
dans  toute  sa  marche  par  le  registre  et  la  signature  de  ses  déli- 
bérations? Qu'avez-vous  à  redouter  d'un  comité  sur  lequel  tous 
les  regards  sont  portés ,  toutes  les  espérances  réunies ,  et  toutes 
les  défiances  agglomérées  ? 

Citoyens,  nous  environnerons-nous  toujours  de  terreurs  et 
de  chimères?  La  peur  de  la  tyrannie  amène  à  sa  suite  la  tyran- 
nie même.  Voyons  iioS  ennemis  tels  qu'ils  sont,  et  combattons-les. 
Nos  plus  grands  ennemis  sont  les  calomniateurs  et  les  dénoncia- 
teurs sans  preuves  ;  nos  plus  grands  ennemis  sont  nos  excessi- 
ves défiances.  Sans  doute,  dans  les  trahisons  qui  nous  cernent, 
dans  les  crimes  anii-naiionaux  qui  nous  affligent,  la  défiancé  est 
excusable;  mais,  portée  à  l'excès,  elle  devient  une  arme  en 
faveur  des  enneniis  publics. 

Si  vous  voulez  avoir  un  bon  coniiié  de  salut  public,  choisissez 
de  bonne  foi  ceux  à  qui  vous  croyez  de  la  probité  et  des  moyens  ; 
et,  après  leur  élection,  environnez-les  de  votre  confiai/ce,  ap- 
puyez-les de  votre  opinion,  défendez-les  contre  les  calonsnia' 
teurs  habituels,  qui  sont  les  plus  cruels  ennemis  de  in  Conven- 
tion ,  et  les  véritables  conspirateurs  qui  servent  Dumourier. 
L'opinion  a  fait  la  révolution  de  la  liberté ,  l'opinion  seule  'peut 
la  maintenir,  l'opinion  seule  peut  donner  de  l'activité  et  du  nerf 
au  conseil  exécutif  et  au  comité  de  salut  public.  Bornez  ce  co- 
mité à  la  surveillance  des  ministres ,  à  la  délibération  des  me- 
sures de  salut  public  et  à  la  reddition  du  compte  de  l'état  de  la 
République  à  certaines  époques.  Environnez  aussi  d'opinion  Ifefe 
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ministres  trop  découragés  qui  sont  accablés  de  la  crainte  de  la 
responsabilité  et  d'un  faideau  bien  lourd  dans  les  circonsîances 
révolutionnaires,  qui  se  renouvellent  encore  devant  nous  au  mo- 
ment où  nous  croyions  voir  le  port;  mais  exercez  aussi  une  sur- 
veillance active  et  impartiale  sur  tous  les  fonctionnaires  publics, 
dépositaires  du  salut  de  tous. 

On  parle  saas  cesse  de  dictature  !  je  n'en  connais  qu'une  qui 
soit  légiiime,  qui  soit  nécessaire,  et  que  la  nation  ait  voulue  : 
c'est  la  Convention  nationale;  c'est  par  vous  que  lu  nation  exerce 
la  dictature  sur  elle-niême  ;  et  je  crois  fermement  que  c'est  la 
seule  dictature  que  des  hommes  libres  et  éclairés  puissent  sup- 
porter. 

Vous  vous  effrayez  delà  dictature,  tandis  que  vous  avez  confié 
au  comité  de  surveillance ,  à  cause  des  trahisons  et  des  conspira- 
teurs ,  le  droit  terrible  de  lancer  des  mandats  d'arrêt  et  d'amener 
contre  les  citoyens. 

Les  grands  enfans  de  la  révolution  crient  sans  cesse  à  la  dic- 
tature ,  tandis  qu'ils  ont  concouru  à  la  nomination  de  ces  com- 
missaires envoyés  dans  les  départemens  avec  l'effrayante  autorité 
de  déporter  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Tous  parlez  de  diciature  !  parlez  donc  de  celle  dictature,  de 
toutes  la  plus  effrayante  par  ses  effets  sur  la  révolution  comme 
par  ses  progrès  rapides ,  la  dictature  de  la  calomnie.  C'est  celle- 
là  qui,  courant  tous  les  rangs  de  la  société  et  tous  les  bancs  de 
la  Convention  nationale ,  ver^e  partout  ses  poisons ,  et  devient 
ainsi  la  plus  dangereuse  auxiliaire  des  puissances  coalisées  contre 
nous.  Voilà  k\  dictature  que  je  vous  dénonce ,  et  qui  écrase!  a  tout 
si  vous  n'y  prenez  garde. 

Après  ces  réflexions  générales,  je  résume  ainsi  mon  opinion. 

Un  comité  sans  pou\oir  sur  la  liberté  civile,  délibérant  sans 
publicité ,  sans  action  su;  les  finances ,  sans  pouvoir  indépendant 
de  l'assemblée  nationale ,  exerçant  une  simple  surveillance ,  déli- 
bérant dans  les  cas  urgens  les  mesures  de  salul  public ,  et  en 
rendant  compte  à  la  Convention  ;  pressant  l'action  du  conseil 
exécutif,  dénonçant  à  l'assemblée  ks  agens  publics  suspects  ou 


292  CONVENTION  NATIONALE. 

infidèles,  et  suspendant  provisoirement  les  arrêtés  du  conseil 
exécutif  quand  ils  paraîtront  couiraires  au  bien  pubiic ,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  dans  le  jour  à  la  Convention.  Mais,  en 
finissant ,  je  dois  déclarer  que  je  regarde  ceux  qui  se  consacre- 
ront aux  travaux  de  ce  comiîé ,  dans  les  terribles  circonstances 
où  nous  sommes,  comme  de  nouveaux  Curlius,  se  dévouant 
pour  leur  pays  :  car  avec  les  passions  qui  nous  agitent,  avec  les 
défiances  hideuses  qui  nous  assiègent,  avec  le  génie  malveillant 
qui  nous  poursuit  depuis  quelque  temps ,  il  est  impossible  de 
s'occuper  de  la  chose  publique  sans  relaire  tous  les  jours  son 
courage  et  sans  l'aire  le  sacrifice  de  son  existence.  Je  conclus  à 
ce  que  îsnard,  Gatnbfccérès ,  Condorcet  et  Thuriot  se  réunissent 
pour  présenter  demain  un  projet  de  décret  analogue  aux  bases 
qui  ont  été  développées  daijjs  cette  séance. 

La  proposition  de  Barrère  est  décrétée. 

Les  commissaires  chargés  de  rédiger  un  pt  ojel  de  décret  sont  : 
Isnard  ,  Barrère.  Thuriot,  Maihieu  et  Danton.  ] 

Le  conseil  exécutif  se  plaint  de  ce  que  le  général  Custine,  que 
l'assemblée  a  décrété  hier  avoir  son  estime,  est  dénoncé  dans  des 
feuilles  publiques  comme  un  traître.  Il  demande  que ,  si  la  Con- 
vention croit  ce  général  irr-eprochable  ,  ainsi  qu'il  le  pense,  elle 
veuille  le  déclarer  formellemeiit.  lîaussmann  ,  qui  a  éié  commis- 
saire près  l'armée  de  Custine,  rend  hommage  à  toute  sa  con- 
duite, iuarat  et  Ruamps  rapporlent  une  lettre  dans  laquelle  il  di- 
sait à  madame  Liancouri  qiri!  espérait  qu'elle  ne  croirait  pas  au 
bruit  répandu  dans  Paris  par  Curtius;  or,  ajoute  RuMmps, 
Curtius  iépandait  abrs  que  Custine  était  très-pairiole.  Serres 
s'étonne  que  3îarat  soit  encore  membre  de  l'assemblée  ,  et  de- 
mande contre  lui  !e  décret  d'accusation.  L'assemblée  passe  sur 
le  tout  à  l'ordre  du  joir. 

Du  5  avril,  à  cinq  heures  du  soir. 

Lecture  du  décret  pour  la  formation  d'un  camp  de  q  uaranle  mille 
hommes  sous  Paris.  Sur  la  motion  de  Lacroix ,  d'Eure-et-Loir ,  il 
neseraadmisdanscettearméeaucunex-aoble,  soit  comme  officier. 
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soil comme  soldat. —  Danton  propose  et  l'assemblée  décièle  qu'il 
sera  créé  une  garde  du  peuple^  et  que  le  prix  du  pain  sera  dans  une 
juste  proportion  du  salaire  des  oiivriors,  sauf  à  faire  supporter 
l'excédant  de  ce  prix  par  la  classe  riche.  —  Un  aide-de-camp  de 
Dampierre  communique  ks  bonnes  dispositions àc  ce  jjéndral.  — 
Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  petiùon  présentée  par  La- 
croix ,  orateur  d'une  députaiion  de  la  seciion  des  Quat!  e-Nalions 
de  Paris,  qui,  entre  autres  choses,  demandait  l'arrestation  de  tous 
les  membres  de  l'assemblée  coiisiiiuante  et  de  (a  U-giiiative  qui 
avaient  voté  l'inviolabilité  du  roi  et  l'impunité  de  La  Fayette.  — 
La  section  des  Lombards  propose  à  l'assemblée  de  faire  dispa- 
raître les  distinctions  de  côté  gauche ,  côLé  droit,  et  de  Montagne. 
Applaudi.  —  Les  commissaires  à  Vaîenciennes  mandent  que 
Dumourier  est  en  fuite  ;  que  le  iroisième  baiaillon  de  lYonne  l'a 
manqué,  et  qu'il  ne  s'est  sauvé  qu'à  la  nage  ;  à  chaque  instant 
les  bataillons  viennent  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  Répu- 
blique :  ils  ont  fait  arrêter  !e  secréiaire  inUme  de  Dumourier, 
qu'ils  envoient  à  Paris  ;  le  général  É^jalité  ^d'Orîéans)  a  refusé 
de  publier  les  proclamaiions  des  commissaire  s.  —  Gossuin  ob- 
serve que  le  nombre  des  habiians  dei  départemens  du  Nord  et 
du  Pas-dt-Calais  accourus  à  la  défense  de  la  puirie  est  si  pro- 
digieux ,  que  les  terres  sont  restées  ii;cuites.  Sur  sa  proposition, 
il  est  décrété  que  ces  deparlemens  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 
Même  décret  pour  le  troisième  bataillon  de  l'Yonne. 


COMMUNE.    —    SÉANCE    DU    5    AVRIL. 

Le  conseil  a  admis  à  la  prestation  du  serment  plusieurs  citoyens 
qui,  étant  déjà  élus  pour  la  municipalité  définitive  ,  sont  venus, 
en  vertu  du  décret  de  la  Convemion,  s'adjoindre  au  conseil-gé- 
néral provisoire. 

Le  conseil-général  a  arrêté  que  les  citoyens  seraient  prévenus, 
par  le  moyen  de  l'ordre  général ,  qu'on  ne  pourra  sortir  de  Paris 
par  aiicune  barrière  sans  être  muni  d'un  passe-port,  Des  com- 
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missaires  ont  été  nommés  pour  soumettre  sur-le-champ  cel  ar- 
rêté à  la  Convention  nationale. 

€  Le  conseil-général  considé;  anl  que  dans  ces  circonstances  dif- 
ficiles, la  patrie  en  danger  appelle  à  son  secours  tous  ses  vrais 
amis;  que  cependant  on  voit  dans  Paris  une  foule  déjeunes  gens, 
la  plupart  revêtus  d'uniformes,  qui  paraissent  indifférens  sur  le 
sort  de  la  République,  tandis  que  des  pères  de  famille  ont  aban- 
donné leurs  enfnns,  leur  état,  pour  voler  aux  frontières ,  a  arrêté 
que  tout  individu  revenu  des  frontières  ou  des  armées  depuis  le 
mois  d'octobre  dernier  sera  tenu,  dans  le  délai  de  quarante-huit 
heures,  de  porter  au  comité  de  sui  veiliance  de  sa  section  son 
nom ,  sa  demeure ,  le  nom  du  bataillon  et  de  la  compagnie  où  il 
servait,  sous  peine  d'être  traité  comme  suspect.  Tous  les  pro- 
priétaires, principaux  locataires  ,  logeurs  et  aubergistes,  seront 
tenus  de  porter  auxdits  comités  la  déclaration  de  ceux  de  ces 
jeunes  gens  qui  logeraient  chez  eux,  sous  peine  d'être  regardés 
eux-mêmes  comme  sijspects,  et  poursuivis  comme  tels.  Il  sera 
tenu  dans  les  comiiés  registre  exact  de  ces  déclarations;  copie 
de  ces  registres  sera  envoyée  à  la  maison  commune ,  pour  le  dou- 
ble en  être  remis  au  ministre  de  Ja  guerre.  Cet  arrêté  sera  im- 
primé ,  affiché  et  envoyé  aux  quarante-huit  sections.  » 

Le  conseil  a  ordonné  la  consignation  sur  ses  registres  de  la 
loi  qui  ordonne  que  la  garde  du  Temple  sera  doublée.  Des  mesu- 
res ont  été  prises  pour  la  prompte  exécution  de  cette  loi. 


Club  des  jacobins.  —  Séance  du  5  avril. 
Présidence  de  Marat. 

Dubuisson,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Blancliet.  «  La  majorité  des  déparleinens  demande  le  rappel 
des  députés  qui  ont  voté  pour  l'appel  au  peuple  ;  ces  scélérats  ne 
demandent  pas  mieux  :  ils  ont  les  poches  pleines  ;  ils  iront  jouir 
iranquillepjent  du  fruit  de  leur  déprédation.  Je  demande  donc 
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qu'avant  de  les  renvoyer  on  les  oblige  de  vider  leurs  poches.  » 
(Applaudi.) 

Desfieux.  <  Un  homme  digne  de  foi  a  assuré  ce  matin  que  les 
députés  qui  se  sentent  coupables  se  sont  munis  de  passeports. 
Marat  a  demandé  en  vain  qu'aucun  législateur  ne  put  quitter  son 
poste;  il  faut  insister  sur  celte  mesure.  Je  demanderais  qu'il  fut 
décrété  qu'aucun  membre  de  la  Gonvenlion  ne  pût  quitter  son 
poste  sans  une  permission  expresse,  et  que,  dans  le  cas  où  il 
s'éloignerait  de  Paris  sans  avoir  obtenu  cette  permission,  il  fût 
déclaré  hors  de  la  loi.  » 

C...  «  Tous  ceux  qui  ont  voté  pour  l'appel  au  peuple  n'ont 
pas  reçu  de  l'argent  ;  il  n'y  a  que  les  inirigans,  que  les  chefs  de 
faction,  qui  ont  été  payés;  et  ils  ont  fasciné,  séduit  les  députés 
ineptes  qu'on  peut  comparer  à  un  troupeau  stupide  qui  suit  ses 
meneurs.  L'assemblée  constitiiante  a  été  égarée  par  une  ving- 
taine de  scélérats  ;  la  Convention  a  eu  le  même  sort.  C'est  donc 
aux  chefs  de  parti  que  doit  s'attacher  l'œil  sévère  dq  patriotisme. 
11  est  ceriain  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  vote  pour  le  tyran 
n'ont  pas  reçu  de  l'argent;  ou  n'a  salarié  que  ceux  qui  ont  ourdi 
cette  trame ,  et  c'est  contre  eux  qu'il  faut  sévir.  ^  (  Applaudi.  ) 

Robespierre  jeune.  «  Nous  ne  parviendrons  jamais  à  déjouer 
les  trames  de  nos  ennemis,  tant  que  nous  n'agirons  pas.  Roland 
n'est  point  arrêté,  il  a  même  reçu  des  honneurs  à  sa  section.  La 
Convention  n'est  pas  capable  de  gouverner.  Il  faut  attaquer  les 
Kicneurs  de  la  Convention.  Citoyen:,,  ne  venez  point  oiïrir  vos 
bras  et  votre  vie,  mais  demandez  que  (e  çq^g  des  scélérats 
coule. 

»  Il  laut  que  tous  les  bons  citoyens  se  réunissent  dans  leurs 
sections;  qu'ils  y  s-irigent  l'opinion  pidjlique  d'une  manière  plus 
utile  qu'ils  n'ont  fait  jusqu'à  présent,  et  qu'ils  viennent  à  la  barre 
de  la  Convention  nous  forcer  de  ujetire  en  état  d'arrestation,  les 
députés  infidèles.  C'est  par  de  telles  pétitions,  et  non  par  des 
hommages ,  et  non  par  des  offres  de  verser  votre  sang,  que  vous 
sauverez  la  République. 

»  Actuellement  la  Montagne  est  presque  déserte,  les  patriotes 
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sont  dans  les  départemens.  C'est  une  jjrande  question  de  savoir 
si  un  député,  hors  de  la  Convention,  est  encore  député.  N'eùt-il 
pas  été  plus  avantageux  à  ia  République  d'envoyer  dans  les  dé- 
partemens des  citoyens  connus  par  leur  civisme?  Les  généraux 
qui  commandent  à  Mayence  me  paraissent  très-suspects.  Je  n'aime 
point  les  démissionnaires.  Quand  un  homme  donne  sa  démission, 
il  faut  l'accepter  sur-le-champ,  et  procéder  à  son  remplacement. 
Les  hommes  ne  doivent  pas  manquer  dans  une  République.  Du- 
mourier  offrait  aussi  sa  démission  dans  le  moment  où  il  savait 
qu'on  ne  l'accepterait  pas,  dans  un  moment  où  il  nous  trahissait. 
Il  faut  demander  : 

»  1°  La  destitution  de  tous  les  officiers  nommés  par  Beurnon- 
ville , 

»  2**  Le  décret  d'accusation  contre  les  meneurs  de  la  Conven- 
tion, 

j>  5°  La  suppression  du  directoire  des  postes, 
»  ¥  Le  rappel  des  commissaires  pour  rendre  la  vigueur  à  la 
Convention , 

»  5"  Enfin  l'expulsion  de  tous  les  généraux  étrangers  auxquels 
nous  avons  imprudemment  confié  le  commandement  de  nos  ar- 
mées. » 

C «  Je  demande  qu'on  invile  les  citoyens  de  Paris  à  faire 

une  pétition  pour  demander  le  rappel  à  leur  poste  des  députés 
patriotes  disséminés  dans  les  départemens,  et  pour  les  faire  rem- 
placer par  des  citoyens  connus  par  leur  civisme.  » 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite.  Desfieux  fait  lecture  de  la 
correspondance.  Un  grand  nombre  de  villes  protestent  de  leur 
attachement  à  la  société  mère,  et  de  leur  dévouement  à  la  révo- 
lution. —  «  Toutes  ces  adresses ,  dit  Hébert ,  annoncent  le  retour 
heure  uxde  l'esprit  public,  empoisonné  par  Roland.  >  On  vote 
l'impression  de  la  correspondance  et  l'envoi  nux  sociétés  affiliées. 
(Journal  du  club,  n"  CCCLXXXIX.) 
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Presse.  —  «  5  avr'd  1703.  Paris  est  tranquille;  les  autorités 
sont  sages  ;  le  commandant-général  est  surveillant.  On  peut  espé- 
rer que  Dumourier,  dont  les  vues  seraient  parfaitement  secondées 
par  un  mouvement ,  sera  tronipé  dans  son  attente.  —  Il  finira 
comme  La  Fayette,  comme  tous  les  traîtres.  »  {Patriote  français, 
n°  MCGGXXXII.) 


CONVENTIOiS.    —  SEANCE    PERMANENTE    DU  O  AVRIL. 

Du  samedi  (> ,  à  seft  heures  du  matin. 

Au  commencement  de  cette  séance,  le  corps  électoral  du  dé- 
partement de  Paris  demanda  à  eue  admis  à  la  barre.  Génissieux 
fit  passer  à  l'ordre  du  jour,  pur  cette  considération  que  les 
•  corps  électoraux  ayant  terminé  hurs  fonctions,  et  n'étant  plus 
en  activité,  n'avaient  point  d'existence  légale.  La  pétition  que  les 
électeurs  de  Paris  venaient  présenter  avait  pour  but  d'obtenir 
le  renouvellement  du  personnel  dans  l'administration  des  postes. 
Gette  pétition  avait  été  lue  la  veille  aux  Jacobins ,  et  y  avait  été 
vivement  applaudie.  Nous  avons  jugé  inutile  de  la  conserver  dans 
notre  comple-rendu  de  la  séance  de  ce  club,  nous  réservant  de 
la  mentionner  ici.  —  L'ordre  du  jour  était  le  nouveau  mode  de 
comité  de  salut  public. 

[Isnard  relit  le  projet  de  décret  relatif  à  l'organisation  d'un 
comité  de  salut  public. 

Buzot.  Le  projet  qui  vous  est  présenté  e^t  non-seulement 
dangereux,  mais  insuffisant  pour  remplir  le  but  que  vous  vous 
proposez.  Il  est  dangereux,  car  il  donne  à  un  comité  le  droit  que 
vous  devez  seuls  exercer,  celui  de  taire  des  lois ,  puisque  ce  co- 
mité pourra  prendre  des  mesures  provisoires,  qui  sont  toujours 
des  lois  définitives  en  matière  de  saUit  public. 

Cette  mesure  vous  a  déjà  été  présentée  dans  la  fameuse  jour- 
née du  iO  mars;  Laréveillère  l'a  combattue  avec  vigueur,  et  la 
Convention  Ta  rejetée.  Ce  sont  les  mêmes  idées  que  vous  avez 
adoptées  alors  que  je  reproduis  aujourd'hui ,  et  que  les  mêmes 
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raisons  doivs  nt  vous  faire  adopter  encore.  Je  sais  que  les  cir- 
constances nécessitent  des  mesures  extraordinaires;  mais  pour 
cela  il  ne  faut  pas  tuer  la  liberté.  Chez  les  Romains ,  on  confiait  à 
un  seul  homme  !e  soin  de  sauver  la  patne  en  péril ,  on  nommait 
un  dictateur;  mais  à  Rome  un  dicîateur  éîaii  un  homme  ver- 
tueux: et  voudriez-vous  vous  comparer  avec  ce  peuple  qui,  pen- 
dant cinq  cen's  ans  de  révolution,  n'avait  pas  encore  versé  une 
goutte  de  sang  avant  Tibérius?  Je  desnande,  moi,  que  vous  établis- 
siez un  comité  de  surveillance,  et  rien  de  plus;  ;«ue  vous  nommiez 
d'autres  ministres  si  ceux-ci  ne  vous  conviennent  pas  ;  que  ce 
comité  soit  composé  de  neuf  membres,  choisis  par  appel  nominal 
parmi  les  membres  de  la  Convention  ;  qu'il  puisse  délibérer  en 
sûreté,  et  qu'il  soit  chargé  de  surveiller  les  opeiaiions  du  con- 
seil exécutif. 

Tlmriot.  Citoyens ,  lorsque  jtï  me  suis  élevé  contre  la  première 
proposition  qui  vous  îui  faite  d'un  comité  de  salut  public,  c'est 
que  j  y  ai  vu  le  renveî sèment  de  la  liberté  de  notre  pays;  mais 
voyons  ti  les  nièmes  principes  se  letrouvent  encore  ici ,  comme 
l'a  avancé  IJuzot.  Je  crois  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de  vous  prou- 
ver que  ce  comité  sera  retenu  dans  la  ligne  de  ses  devoirs. 

Dans  le  premier  projet  le  ministre  n'agissait  point;  la  respon- 
sabilité était  supprimée  :  aujourd'hui  le  comité  délibère,  le  mi- 
nistre agit,  la  responsabilité  est  conservée  toiit  entière.  On  vous 
a  parlé  de  la  coirupiioa  dont  pourrait  se  servir  ce  comité  par  le 
moyen  de  l'argent  mis  à  sa  disposition.  On  a  voulu  jeter  du  ridi- 
cule ,  des  soupçons  même  sur  ce  comité,  en  disant  qu'on  avait 
spéculé  pour  ceux  qui  en  sciaient  membres.  Eh  bien!  la  dispo- 
sition porte  que,  dans  des  cas  imprévus,  les  dépenses  pourraient 
être  ordonnées  par  le  comité.  Et  dans  ce  moment,  où  le  feu  est 
dans  tout  l'empire,  fallait-il  s'arrêter  à  dei  combinaisons  froide- 
ment cal.ulées  dans  ce  comité?  Et  s'il  pouvait  en  résulter  quel- 
que dilapidation ,  faui-il  compter  l'or  quand  il  s'agit  de  sauver 
le  corps  pohtique?  Épuisons  le  tiésor  national  et  sauvons  la  li- 
berté. 

Mais  voyons  quel  est  le  résultat  simple  de  celle  opération.  La 
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Convention  ne  peut  administrer,  le  conseil  exécutif  n'a  pas  assez 
d'activité  :  il  faut  un  corps  interaiédiaiie;  et  pour  qu'il  puisse 
faire  le  bien,  il  faut  que  ce  soit  une  émanation  de  !a  Convention, 
car  elle  a  le  droit  incontestable  de  déléguer  à  quelques-uns  de  ses 
membres  la  surveillance  qu'elle  est  chargée  d'exercer.  On  craint 
les  arrêtés  que  pourra  prendre  ce  comiié.  Voyons  le  cercle  qui 
lui  est  tracé.  Ce  n'esr  pas  dans  tous  les  temps  que  ces  arrêtés 
peuvent  être  pris ,  c'est  dans  des  circonstances  difficiles  et  ex- 
traordinaires,  quand  la  Convention  n'est  pas  assemblée;  il  faut 
alors  un  corps  qui  représente  la  Convention.  (On  murmure.  )  Il 
est  difficile  de  concevoir  qu'on  puisse  s'échauffer  sur  des  idées 
qu'on  a  déjà  adoptées.  On  a  créé  un  comité  de  sûreté  générale 
qui  agit  pour  la  Convention  contre  les  particuliers ,  et  sans  lui  en 
rendre  compte.  Ici  le  comité  de  salut  public  est  tenu  de  vous  ren- 
dre compte  de  toutes  ses  opérations  :  on  craint  son  influence  sur 
le  tribunal  criminel  ;  mais  on  a  démontré  que,  ne  pouvant  accu- 
ser personne,  le  tribunal  ne  peut  être  son  instrument.  Ne  crai- 
gnez donc  pas  qu'il  fasse  du  mal  ;  dites  qu'il  y  a  des  hommes  assez 
lâches  pour  craindre  qu'il  fasse  du  bien. 

Je  crois  donc,  pour  me  résumer  en  deux  mots,  qu'il  n'y  a  point 
ici  une  réunion  de  pouvoirs  daas  les  mains  de  l'assemblée  ,  que 
c'est  une  délégation  qu'elle  a  faite  à  quelques-uns  de  ses  membres 
du  droit  de  surveillance  qui  lui  appartient.  Je  crois  que  les  dé- 
penses ordonnées  par  le  comité ,  n'étant  faites  que  par  le  pouvoir 
exécutif,  offrent  toujours  la  mêoie  responsabilité.  Je  crois  qu'il 
n'y  a  point  de  dictature ,  puisque  ce  comité  n'a  qu'une  existence 
intermédiaire  et  toujours  soumise  à  l'inspection  de  la  Conven- 
tion. Quant  à  moi,  je  déclare  que,  si  l'on  ne  prend  pas  celte  me- 
sure de  sûreté  générale,  ou  si  on  n'y  supplée  pas  par  quelque  au- 
tre moyen  efficace,  on  ne  pourra  sauver  la  pairie. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Bancre.  Je  m'oppose  à  celle  proposition.  II  s'agit  de  prendre 
une  grande  mesure  de  salut  public,  eî  non  d'organiser  la  tyran- 
nie, il  est  nécessaire  d'éclajrer  les  doutes  de  quelques  membres; 
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c'est  de  la  franchise  des  opinions  que  naîtra  la  confiance.  Je  de- 
mande que  la  discussion  soit  continuée. 

Marat.  Citoyens,  la  torpeur  du  conseil  exécutif ,  sa  négligence 
à  rassembler  les  forces  nationales  contre  les  tnnemis  du  dehors; 
son  refus  d'approvisionner  nos  armées  et  nos  places  de  guerre , 
son  silence  sur  les  machinations  des  généraux,  sa  connivence  ap- 
parente, vous  ont  foicés  d'instituer  un  comité  de  défense  géné- 
rale; mais  il  n'a  point  rempli  vos  vues  :  une  triste  expérience  a 
l^it  croire  au  peuple  qu'il  était  lui-i;:ême  d'accord ,  et  l'a  fait  dé- 
risoirement  nommer  le  comité  de  Dumourier ,  lUi  lieu  d'être  ce- 
lui du  salut  public. 

Les  événemens  désastreux  qui  sont  la  suite  des  trahisons  des 
généraux  ,  les  forces  considérables  que  les  ennemis  coalisés  ras- 
semblent sur  nos  frontières ,  la  nécessité  de  sauver  la  patrie , 
vous  forcent  aujourd'hui  d'organiser  un  nouveau  comité. 

Je  n'examinerai  point  celte  institution  sous  le  rapport  des  prin- 
cipes politiques  et  conslitutionneis,  ce  n'est  point  une  autorité 
constituée  ,  c'est  une  autorité  provisoire  destinée  à  organiser  la 
garde  nationale  et  à  la  précipiter  sur  les  ennemis.  On  vous  a  fait 
peur  de  ce  comité  en  vous  disant  que  c'était  ia  dictature  ;  mais  la 
dictature  est  la  pleine  puissance  confiée  à  un  seul  homme,  de- 
vant qui  toutes  les  lois  te  taisent;  au  contraire,  ce  comité  vous 
est  subordonné,  et  vous  conserverez  le  droit  de  le  dissoudre.  Mais 
quels  hommes  font  cette  objection?  Ce  sont  les  mêmes  hommes 
qui  ont  voulu  mettre  la  dictature  entre  les  mains  de  Roland,  et 
qui  ont  fait  mettre  des  millions  entre  les  mains  d'un  ministre  pré- 
varicateur. 

Peut-être  cependant  ce  comité,  avec  les  moyens  que  voiîs  lui 
donnez,  ne  sera-til  pas  encore  assez  fort  pour  sauver  la  liberté; 
c'est  parla  violence  qu'on  doit  établir  !a  liberté,  et  le  moment 
est  venu  d'organiser  momenianément  \s  despotisme  de  !a  liberté 
pour  écraser  le  despotisme  des  rois.  Je  conclus  pour  le  projet  du 
comité.  (Les  tribunes  retentissent  d'applaudissemens;  quelques- 
uns  se  font  entendre  dans  l'assemblée.  ) 

Biroteau,  Quand  on  ose  dire  à  cette  tribune  que  c'est  par  la 
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violence  qu'il  faut  établir  la  liberté,  certes  on  peut  élever  quel- 
ques soupçons  sur  le  projet  de  ce  comité.  Si ,  derrière  le  rideau, 
il  est  un  ambitieux,  que  ne  fera-t-il  pas  quand  il  aura  à  sa  dis- 
position le  comité  révolutionnaire  et  l'armée  que  vous  avez  hier 
décrétée?  Pourrez-vous  le  réprimer  quand  ses  arrêtés  auront  , 
été  suivis  d'une  immédiate  exécution?  Et  si  Dumourier  menace 
aujourd'hui  la  liberté,  n'est-il  pas  permis  à  un  ami  de  la  liberté 
de  craindre  qu'il  ne  s'élève  dans  ce  comilé  un  ambitieux  qui, 
sous  le  masque  du  patriotisme,  usurpe  le  pouvoir  suprême? 
(Des  murmures  interrompent.  On  réclame  de  nouveau  la  clôture 
de  la  discussion.  ) 

Après  quelques  débats,  le  décret  présenté  par  Isnard  est 
adopté  e:-  ces  termes  : 

«  Art.  1.  Il  sera  formé,  par  appel  nominal,  un  comité  de  salut 
public ,  composé  de  neuf  membres  de  la  Convention  nationale. 

1 2.  Ce  comité  délibérera  en  secret;  il  sera  chargé  de  surveiller 
et  d'accélérer  l'action  de  l'adminislriition  confiée  au  conseil  exé- 
cutif provisoire,  dont  il  pourra  même  suspendre  les  airélës 
lorsqu'il  les  croira coulraires  à  l'intérêt  national ,  à  la  charge  d'en 
informer  sans  délai  la  Convention. 

»  5.  Il  est  autorisé  à  prendre,  dans  les  circonstances  urgentes 
des  mesures  de  défense  généiale  extérieure  et  intérieure  ;  et  ses 
arrêtés,  s'gnés  de  la  majorité  de  ses  membres  délibérans ,  qui  ne 
pourront  être  au-dessous  des  det.x  tiers ,  seront  exécutés  sans 
délai  par  le  conseil  exécuiil'  provisoire.  Il  ne  pourra  en  aucun 
cas  décerner  des  mandais  d  amener  ou  d'arrêt,  si  ce  n'est  contre 
ses  a^^ens  d'exécution  ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  sans  délai 
à  la  Convention. 
•^  (L'article  4  est  renvoyé  au  comité  pour  le  représenter.) 

»  o.  Il  fera  chaque  semaine  un  rapport  général  et  par  écrit  de 
ses  opérations  et  d-^  la  situation  de  la  République. 

»  G.  Il  sera  tenu  un  registre  de  toutes  ses  délibérations. 

»  7.  Le  comité  n'est  établi  que  pour  un  mois. 

>  8.  La  trésorerie  nationale  demeurera  indépendante  du  comité 
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d'exécution ,  et  soumise  à  la  surveiliance  immédiate  de  la  Con- 
vention ,  suivant  le  mode  fixé  par  le  décret.  » 

Du  samedi  8  avril,  à  huit  heures  du  soir. 

—  Cinq  lettres  des  commissaires  Lequinio,  Bellegarde  et  Co- 
chon annoncent  successivement  l'abandon  de  Dumourier  par 
les  troupes  ;  l'une  porte  que  ce  général ,  avec  les  généraux  Va- 
lence ,  Égalité  (d'Orléans  fils  aîné),  les  deux  Thouvenot ,  le  com- 
missaire ordonnateur  Soliva,  quelques  officiers,  et  la  plupart  des 
hussards  de  Berchigny,  sont  passés  à  l'ennemi  ;  les  commissaires 
se  louent  des  adjadans-géneraux  Songis  et  Chérin.  Carrier  pro- 
pose l'arrestation  de  Sillery  et  Égalité  (d'Orléans  père).  Marat 
demande  que  cent  mille  parens  et  amis  des  émigrés  soient  pris 
en  otages  pour  la  sûreté  des  commissaires  livrés  à  l'enEemi  ;  que 
Siilery  et  Égalité  se  consiiiuentpour  prouver  leur  justification,  à 
laquelle  i!  croit,  et  enfin  que  les  généraux  émigrés  soient  jugés 
par  contumace.  Delahaye  dit  avoir  des  soupçons  sur  Égalité,  qu'on 
lui  a  marqué  avoir  été  à  Séez  ,  déguisé,  et  avoir  sondé  l'opinion 
pour  savoir  si  on  le  verrais  axer,  p'aisir  nommé  roi.  On  observé 
à  Delahaye  qu'Égaiitc  n'a  pas  quitté  l'assemblée.  Génissieux  de- 
mande qu'il  montre  sa  correspoadance  ave  son  fiis ,  s'il  n'est  pas 
un  conspirateur.  Boyer-Fonfrède  exhale  son  indignation  contre 
les  Bourbons;  il  propose  qu'ils  soient  gardés  comme  otages  des 
commissaires ,  et  répondent  de  lecr  sùreié. — Applaudi  et  adopté 
unanimement. — Lacroix,  d'Eure  ei-Loir,  fait éttndie  cette  me- 
sure aux  femmes  et  aux  enfans  de  celte  famille.  Sillery  atteste 
la  pureté  de  son  ame  et  de  sa  conauite.  Cha»  lier  désirerait  qu'il 
ne  fût  pas  décrété  d'arrestation  ;  mais  l'assemblée  maintient 
son  décret  à  ce  sujet. — Sur  la  proposition  de  Robespierre  jeune, 
Bonnecarrère ,  Laclos-Choderlos  et  Victor  de  Broglie  sont  dé- 
crétés d'arrestation. 


COMMUNE.  —  Séance  du  G  avtil. 
Les  administrateurs  au  dépariemerst  des  travaux  publics  ont  été 
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chargés  de  faire  au  plus  lot  leur  rapport  sur  la  translation  pro- 
jetée de  la  municipalité  au  ci-devant  Palais-de-Justice. 

Plusieurs  citoyens  élus  pour  la  niunicipaliié  définitive  sont 
admis  au  conseii-jïénéral  provisoire,  lis  prêtent  serment,  et  il 
leur  en  est  donné  acte. 

Les  éleciions  pour  la  municipalité  définitive  se  prolongeiii  tou- 
jours, malgré  les  insta:  ces  réitérées  du  corps  niunicipul  auprès 
des  sections.  Les  procès-veibaux  d'admission  ou  de  rejet  des  ci- 
toyens élus,  ceux  qui  ont  été  rejeiés  d'abord  de  la  liste  des  cent 
quarante-quatre  notables,  ne  sont  pas  encore  parvenus  au  secré- 
tariat de  la  Commune.  La  confection  de  la  liste  des  cent  qua- 
rante-quatre notables,  parmi  lesquels  on  doit  choisir  les  quarante- 
huit  officiers  municipaux,  est  sans  cesse  retardée. 

La  loi  relative  aux  élections  pour  la  municipalité  de  Paris  ne 
détermine  pas  quelle  est  la  conduite  que  doit  tenir  le  corps  mu- 
nicipal dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  sections  relarderaient 
soit  la  nomination  de  leurs  repré^enians  à  la  Commune,  soit  le 
remplacement  de  ceux  qui  auraient  été  rejetés  par  la  majorité  des 
sections. 

Le  corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  présenté  une  adresse  à 
la  Convention  naiionaie  pour  !a  prier  de  décréter  que  les  sections 
qui  n'ont  pas  encore  reiij placé  les  citoyens  rejetés  seront  tenues 
de  le  fiiire  dans  le  délai  de  deux  jours  par  chaque  citoyen  à 
remplacer;  que  faute  par  une  section  de  se  conformer  au  délai 
fixé,  le  déparlement  élira  des  citoyens  choisis  dans  l'arrondisse- 
nieut  de  celte  section,  pour  suppléer  au  choix  qu'elle  aurait  dû 
faire  ;  que  les  procès-verbaux  d'élection  ou  de  rejel  seront  en- 
voyés nu  secrétariat  delà  Commuhe  le  lendemain  du  joui-  qu'aura 
fixé  le  corps  municipal  pour  la  convocation  des  sectidiis  ;  que, 
faute  par  une  section  d'envoyer  son  procès-verbal  dans  le 
délai  fixé,  ce  retard  ne  pourra  empêcher  ie  dépouillement  des 
scrutins. 

Cet  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du  conseil  général,  qui 
sera  invité  à  nommer  d^s  conunissaires  pour  aller  à  la  Convention 
nationale  solliciter  le  décret  ci-dessus  indiqué. 
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Ou  néglige  rexécuiiou  de  la  loi  relaiive  aux  affiches  à  mettre 
sur  les  portes  des  maisons.  Le  conseil,  en  adressant  à  ce  sujet  une 
instruction  aux  quarante-huit  sections,  a  arrêté  que  les  commis- 
saires de  police  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  faire 
mettre  celte  loi  à  exécufion. 


TRIBUNAL   REVOLUTIONNAIRE. 

Ce  tribunal ,  denjandé  sous  le  nom  de  tribunal  révolution- 
naire par  la  municipalité  de  Paris ,  fut  décrété  le  10  mars ,  sous 
celui  de  tribunal  criminel  extraordinaire.  Mais  le  premier  litre 
fut  le  seul  admis  dans  ia  presse  et  dans  l'opinion  publique;  même 
il  prévalut  dans  les  usages  parlementaires  et  dans  les  actes  lé- 
gislatifs. 

La  pre^îjière  audience  de  ce  tribunal  eut  lieu  le  6  avril.  Elle 
fut  consacrée  à  l'affaire  de  Louis  Giiyot  DumoUans ,  gentilhomme 
poitevin  ,  prévenu  d'émigration  et  d'être  rentré  en  France,  au 
mois  de  décembre  1792,  su  mépris  de  la  loi  du  25  octobre  pré- 
cédent ,  et  encore  d'avoir  servi  dans  l'armée  des  émigrés ,  qui 
étaient  campés,  au  mois  de  sepietnbre  de  la  même  année,  à  une 
lieue  de  Verdun.  Déclaré  coupable  par  le  jury,  Dumollaas  dit  : 
«  Si  j'avais  corinu  les  lois  je  ne  m'y  serais  pas  exposé.  »  —  Il  fut 
condamné  à  mort  et  exécuté  cinq  heures  après  le  jugement,  c'est- 
à-dire  vers  les  huit  heures  et  demie  du  soir. 

Nous  empruntons  ces  détails  au  premier  numéro  d'un  journal 
intitulé  :  Bulletin  du  tribunal  criminel  révolutionnaire,  établi  au 
Palais,  à  Paris,  par  la  loi  du  10  mars^  pour  juger  sans  appel 
les  conspirateurs.  Y  porte  la  même  épigraphe  que  le  Bulletin  du 
tribunal  criminel  du  M  août  1792 ,  dont  il  est  la  continuation. 
Nous  avous  donné  une  notice  sur  ce  dernier  dans  le  tome  XXI, 
page  o2,  do  l'histoire  parlementaire.  Le  nouveau  bulletin  con- 
serve l'intitulé  que  nous  avons  transcrit,  jusqu'à  l'audience  du  4 
frimaire  de  l'an  il  (24  novembre  1T95),  où  il  ne  l'appelle  plus  que 
Bulletin  du  iribunal  révolutionnaire.  La  première  page  de  chaque 
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numéro  porte  la  griffe  de  Clément ,  propriétaire  et  imprimeur  du 
journal.  Nous  insérons  ici  la  préface  de  celle  feuille ,  et  la  liste 
des  membres  du  tribunal. 

Préface.  «  Les  complots  les  plus  odieux  contre  la  liberté  avaient 
lassé  la  patience  d'un  peuple  généreux  ;  il  avait  créé,  le  47  août 
4792,  un  tribunal  extraordinaire.  Il  s'était  flaiié  que  le  châti- 
ment prompt  et  rigoureux  de  quelques  coupables  effiaierait , 
intimiderait  ou  ramènerait  les  enfans  sourds  ou  rebelles  à  la  voix 
delà  patrie.  Cette  insiiiuiion  ne  subsista  que  quelques  mois,  et 
déjà  la  gangrène  aristocratique  l'avait  partiellementaitaquée,  lors 
de  sa  suppression. 

»  A  peine  le  peuple  avait  suspendu  le  glaive  révolutionnaire,  que 
l'infâme  trahison  s'est  agitée  dans  tous  les  sens  et  sous  toutes  les 
formes.  Il  a  fallu  de  nouveau  mettre  en  activité  la  hache  venge- 
resse ;  les  circonstances  ont  commandé  les  lois  et  prescrit  le 
mode  de  leur  application  ;  il  est  devenu  indispensalile  de  détruire 
la  bête  féroce  que  rien  ne  pouvait  apprivoiser  :  un  nouvjîau  tri- 
bunal a  été  créé. 

»  Ce  sont  les  décisions  de  ce  tribunal  que  je  crois  devoir  trans- 
mettre à  mes  concitoyens  ;  elles  doivent  servir  à  l'histoire  de 
notre  révolution  ;  elles  doivent  venger  et  la  nation  et  les  agens  de 
ce  tribunal  redoutable  du  reproche  odieux  qui  ne  leur  est  fait 
que  par  les  êtres  vils  qui  ne  regrettent  l'ancien  régime  qu'en 
considération  de  leur  intérêt  personnel. 

€  Lecteur,  parcours  la  liste  des  condamnés;  vois  quels  ils 
sont  ;  pèse  leur  crime,  et  n'oublie  pas  que  les  jugemens  que  je 
recueille,  sont  rendus  par  un  peuple  qui  veut  la  liberté  ou  la 
mort  ;  qu'ils  sont  prononcés  dans  un  temps  où  tous  les  tyrans 
coalisés  ont  jeté  des  millions  d'esclaves  entre  le  despotisme  et  la 
liberté,  dans  un  temps  enfin  où  l'Anglais  lui-même  s'est  désho- 
noré par  la  plus  infâme  violation  du  droit  des  gens,  par  la  mort 
du  représentant  d'une  nation  dont  l'unique  crime ,  vis-à-vis  ses 
adversaires ,  était  de  vouloir  vivre  à  sa  guise  et  sous  le  seul  em- 
pire des  lois  qu'elle  jugerait  lui  convenir.  Lis,  et  prononce  dans 
ta  conscience  !  > 

T.  XXY.  20 


306  CONVENTION   NATIONALE. 

Liste  des  membres  composant  le  tribunal  révolutiimnairc. 

Président.  — Herman  (Aman-Martîal-Joseph). 

Vice-p'ésident. — Dumas  (Réné-Fiançois ). 

Juges.  —  Scellier  (Gabriel-Toussaint);  Dobsen  (Claude-Em- 
manuel); Coffinhal  (Pierre- André)  ;  Foucault  (Etienne);  Bravet 
(Charles);  Delièfje  (Gabriel)  ;  Subleyras  (Pierre-Noël);  Douzé- 
Yerteuil  (Joseph  François-Ignace);  Lanne  (Marie-Emmanuel- 
Joseph);  Ragmey  (Pierre-Louis);  Masson  (Etienne)  ;  Denizot 
(François-Joseph)  ;  Harny  (Charles)  ;  David-Delille  (Alexandre- 
Edme);  Maire  (Antoine-Marie). 

Accusateur  public. — Fouquier  (Antoine-Quentin  ). 

Substituts.  —  Fleuriol-Lescot  (  Jean-Bapliste-Edmond  )  ;  Gré- 
bauval  (Michel-Nicolas)  ;  Royer  (Claude)  ;  Naulin( Marc-Claude); 
Liendon  (Gilbert). 

Greffier.  —  Fabricius  (  Nicolas-Joseph  ). 

Greffiers-commis. — Wolff;  Ducray  ;  Tavernier;  Ardouin  ; 
Goujon  ;  Derbez;  Filleul. 

Huissiers. — Tavernier;  Boucher;  Tirart;  Degaigné;  Auvray; 
Monet  ;  Nappier  ;  Hervé. 

Concierge.  —  Laviefville. 

Jurés. — Baron  (Pierre-François),  chapelier;  Nicolas (Charles- 
Léopold),  imprimeur;  Fovel  (Edmond-Félix);  Brochet  (Jean- 
Etienne)  ;  Thoumin  (François);  Chrétien  (Pierre-Nicolas),  li- 
monadier; Ganney  (Georges),  perruquier;  Jourdeuil  (Didier), 
adjoint  du  ministre  de  la  guerre  ;  Leroy  (  Anioine-Nicolas-Louis); 
Girard  (Pierre-François),  orfèvre;  Klispiss  (François),  joal- 
lier;  Auvrest  (Stanislas- Jean-Baptiste),  employé  aux  message- 
ries; Besnard  (Claude);  Renaudin  (Léopold) ,  luthier;  Duplay 
(3Iaurice),  menuisier;  Devèze  (Jean),  charpentier;  Lohier 
(Jean-Baptiste),  marchand  épicier;  Pigeot  (Nicolas),  artiste; 
Aubry  (Pierre);  Huat-Desboisseaux  (Charles);  Didier  (Jean- 
Baptiste),  serrurier  ;  Vilate  (Sempronius-Cracchus)  ;  Campagne 
(Joseph),  orfèvre;  Mercier  (François);  Martin  (Claude-Michel), 
chirurgien;  Payan  (Claude-François);  Gémond   (François): 
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Tell-Clémence  (Jean-Baptiste-Henri)  ;  Garnier  (Maurice),  cor- 
donnier; Servière  (Laurent) ,  cordonnier;  Antonelle  (Pierre-An- 
toine); Souberbielle  (Joseph),  chirurgien;  Lumière  (Jacques- 
Nicolas  )  ;  Picard  (  Marie-Jacques-Pierre) ,  mercier;  Prieur  (Fran- 
çois-Louis), peintre  d'histoire;  Camus  (Jean-Baptisle-Isaac) , 
peintre;  Billon  (Mathieu),  mécanicien;  Sambai (Jean-Baptiste), 
peintre;  Pelit-Tressein  (  Léonard  ),  négociant  ;  Preslin  (Jean) , 
tailleur;  Fauvety  (Jean);  Gauthier  (Jacques-Fiançois) ,  char- 
pentier; Dufour  (Pierre),  épicier;  Maupin  (Charles-Théodore); 
Châtelet  ( Claude-Louis )t  artiste;  Fénaux  (Joseph);  Meyère 
(Jean-Baptiste-Joseph);  Laporte  (Jean-Louis);  Bëcu  (François- 
Joseph  ) ,  médecin  ;  Aigoin  (  François-Victor  )  ;  Tiinchard  (Fran- 
çois), menuisier  ;  Fievez  (Jean-Louis);  Trey  (Benoît)  ;  Lebrun 
(Jean-Bapiisle-Topino),  peintre;  Gravier  (Claude). 


CONVENTION.  — SEANCE   PERMANENTE   DU  Ù. 

Du  dimanche  7,  à  10  heures  du  matin. 

L'ex-ministre  Roland  demande  la  levée  des  scellés  mis  sur  ses 
papiers ,  en  présence  des  commissaires  de  la  section ,  et  l'examen 
prompt  de  ses  comptes.  Ces  demandes  sont  décrétées.  —  Le  mi- 
nistre de  la  marine  Monge  annonce  que  les  îles  de  la  iMartinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  Sainte-Lucie  et  Tabago  sont  rentrées  sous 
les  lois  de  la  République.  —  Lettre  du  général  Custine  contenant 
de  nouveaux  griefs  contre  le  ministre  Beurnonville,  qu'il  accuse 
d'avoir  compromis  le  salut  de  la  République  en  ordonnant  l'éva- 
cuation du  défilé  des  Vosges.  Custine  insiste  sur  sa  démission. 
Les  membres  nommés  pour  composer  le  nouveau  comité  de  salut 
public  sont:  Barrère,  Delmas,  Bréard,  Cambon,  Jean  Debry, 
Danton ,  Guyton-Morveau ,  Treilhard  et  Delacroix  ;  les  suppléans 
sont  :  Réveillère-Lepaux,  Lasource,  Isnard,  Lin 'et,  Thuriot, 
Dubois-Crancé ,  Fonfrède,  Merlin,  Cambacerès.  —  Le  ministre 
de  la  justice  Gohier  mande  qu'Égalité  père  (d'Orléans)  regarde 
le  décret  d'arrestation  contre  les  Bourbons  comme  lui  étant  étran- 
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ger,  attendu  sa  quaiiiécle  représentant  du  peuple.  Sur  la  propo- 
sition de  Serres ,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  qu'elle  a  entendu  comprendre  dans  cette  mesure  Égalité, 
l'un  de  ses  membres.  —  Sur  la  motion  de  Bréard,  il  est  décrété 
que  les  adjoints  du  ministère  de  la  guerre  et  de  la  marine  seront 
gardés  à  vue.  Albiue  fait  étendre  cette  mesure  à  l'ex-législateur 
Dumas,  directeur  du  dépôt  des  plans  de  campagne.  — Lettre  du 
général  Dubouquct  annonçant  l'entrée  de  î'armée  des  Pyrénées 
sur  le  territoire  espagnol,  et  ses  succès;  le  général  Sahuguet  a 
dirigé  les  premières  colonnes.  —  Robert  Lindet  est  choisi  en 
remplacement  de  Jean  Debry,  qui  a  donné  sa  démission  de  mem- 
bre du  nouveau  comité  de  salut  public. 

Du  7,  à  sept  heures  du  soir. 

Carnot  et  Lesage-Senauh  adressent  une  malle  remplie  de  pa- 
piers relatifs  au  complot  de  Diimourier.  —  Sur  la  dénonciation 
faite  par  le  département  de  la  Meuse ,  et  appuyée  par  Pons ,  de 
Verdun ,  et  Marat,  la  conduite  du  général  Cliazol  sera  examinée. 
—  L'assembloo  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  lettre  de  Bonne- 
Carrère,  qui  demande  à  se  justifier. 


COMMUNK.  —  Séance  du  7  avril. 

Le  conseil  a  approuvé  l'arrêté  pris  hier  par  le  eorps  municipal 
relativeineni  aux  moyens  d'organiser  promptement  la  municipa- 
lité définitive. 

Des  commissaires  ont  été  nommés  pour  rédiger  et  présenter 
à  la  Convention  naiioKalela  pétition  mentionnée  dans  cet  arrêté. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  Commune  a  rendu  compte  de 
l'ouverture  du  Lycée  des  arts,  qui  a  eu  lieu  ce  malin. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  d'un  discours  prononcé  par 
le  citoyen  Fourcroy,  président  de  cette  assemblée,  et  a  arrêté 
que  les  membres  du  conseil  assisteront  tour  à  tour,  au  nombre 


de  quatre,  aux  séances  du  Lycée  des  arls,  pour  rendre  coinpio 
au  conseil  de  ce  qui  s'y  sera  passé. 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  aufremeni  ordonné  par  la  Conven- 
tion nationale ,  les  citoyens  de  Paris  s'adresseront  aux  comités 
civils  des  sections  pour  obtenir  les  laissez- passer  nécessaires  pour 
aller  dans  l'intérieur  du  département.  Il  sera  fait  mention  sur  ces 
laissezpasser  du  lieu  du  département  où  l'on  veut  se  iianspor- 
ter,  du  motif  de  la  sortie  des  barrières  et  du  temps  que  l'on 
pense  s'absenter.  11  ne  pourra  être  délivré  des  laissez-passer  aux 
personnes  désignées  par  la  loi  du  o  avril,  relative  aux  officiers 
et  autres,  revenus  de  l'armce  du  ci-devant  général  Dumourier, 
non  plus  qu'à  aucun  individu  de  la  famille  des  Bourbous. 

La  section  de  l'Arsenal  demande  que  les  quarante-huit  sections 
soient  invitées  à  se  dénoncer  réciproquement  les  noms,  demeures 
et  signalemens  des  lâches  qui,  en  quittant  leurs  drapeaux,  abu- 
sent de  la  confiance  de  leurs  seclions  et  voierû  la  Republique. 

Le  conseil  applaudit  au  civisme  de  la  section  de  l'Arsenal,  et 
renvoie  sa  demande  au  corps  niunicipal,  en  l'invitant  à  y  faire 
droit  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Santerre  annonce  qu'il  a  reçu  deux  lettres  du  ci-devant  Mon- 
sieur, frère  de  défunt  Louis  Canet;  elles  sont  adressées  :  A  mon- 
sieur le  commandant-général  de  la  force  ar.née  de  Paris.  Par 
ces  lettres,  le  ci-devant  Mor^sieur  lui  notifie  qu'il  est  régent  de 
France,  et  qu'on  doit  reconnaître  Louis  XVll  depuis  le  21  jan- 
vier, jour  auquel  on  a  porté,  dil-il,  une  hashe  criminelle  sur  la 
tète  de  Louis  XVI.  Santerre  a  renvoyé  ces  deux  lettres  à  la  Con- 
vention nationale. 


CONVENTION.  —  SEANCE  PERMANENTE  DU  O. 

Du  lundi  8  avril,  à  sept  heures  du  malin. 

Les  commissaires  écrivent  de  Douai  que  le  reste  des  troupes 
égarées  par  Dumourier  rentre  dans  le  devo'r.  —  Lettre  des  com- 
missaires de  l'Ouest ,  annonçiint  que  les  brigands  se  porîerrî  aux 
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cruautés  les  plus  atroces,  et  que  Sauvan,  président  du  district 
de  la  Roche-Bernard ,  département  du  Sîorbihan, et  lecuié con- 
slilulionnel  de  Savenay,  sont  morts  plutôt  que  de  prononcer  le 
nom  de  roi.  —  Après  quelques  débats ,  un  décret  ordonne  que 
les  Bourbons  qui  doivent  être  gardés  en  otages ,  à  l'exception  de 
ceux  détenus  au  Temple,  seront  transférés  à  Marseille.  —  L'on 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  îa  destitution  du  général  Biron,  de- 
mandée par  Boyer-Fonfrède  et  Marat.  —  Le  général  Chazot  est 
mandé  à  la  barre  par  un  décret. 

Du  8  avril,  à  huit  heures  du  soir. 

Garan-Coulon  occupe  le  fauteuil. 

Le  ministre  de  la  marine  instruit  ia  Convention  qu'il  fait  met- 
tre en  état  d'arrestation  Haillaud ,  commissaire  civil  à  Saint-Do- 
mingue ,  parce  qu'il  avait  quitté  celte  colonie  dans  le  moment  où 
il  y  avait  des  troubles ,  et  sans  en  avoir  reçu  l'ordre.  j 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  colonial.  j 

[On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  section  de  Paris 
dite  de  Bonne-Nouvelle.  Elle  annonce  que  les  hommes  qu'elle     | 
devait  fournir  sont  tous  arrivés  à  l'armée.  I 

Une  députation  de  la  section  de  Bonconseil  est  introduite.  î 

Uorateur.  La  section  de  Bonconseil  nous  a  envoyés  vers  vous     | 
pour  vous  demander  que  vous  fassiez  l'examen  le  plus  sévère     | 
de  la  trahison  de  l'infâme  Dninourier,  que  vous  suiviez  tous  les    \ 
iils  de  cette  trame  horrible.  Ce  nVst  pas  seulement  dans  ses  lé-    ^ 
pions  que  ce  traître  avait  des  complices;  le  peuple  n'est-il  pas    l 
fondé  à  croire  qu'il  en  avait  jusque  dans  votre  sein?  (Les  mem-    » 
bres  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  applaudissent.)  La  voix    ; 
publique  vous  indique  !es  Brissot,  les  Guadet,  les  Gensonné..,.    . 
(On  applau  lit  à  plusieurs  reprises  dans  l'extrémité  gauche  et 
dans  les  tribunes.  —  Les  membres  de  la  partie  droite  sont  dans 
une  violente  agitation  ;  plusieurs  s'avancent  dans  le  milieu  de  la 
salle  et  adressant  aux  pétitionnaires  des  gestes  menaçans  ;  ils  de- 
mandent à  grands  cris  que  les  pétitionnaires  soient  chassés  de  la 
barre.) 
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Mallarmé.  Puisqu'on  a  fait  la  proposition  de  ne  pas  permettre 
aux  pétitionnaires  de  continuer  de  parler,  et  puisque  cette  pro- 
position a  été  appuyée ,  il  faut  la  combattre.  Je  ne  fais  que  rap- 
peler les  principes.  Vous  avez  reconnu  que  le  droit  de  pétition 
était  un  droit  sacré  :  par  conséquent  les  pétitionnaires  doivent 
être  entendus  ;  d'ailleurs  vous  avez  décrété  que  les  m(  ibres  de 
cette  assemblée  pourraient  être  dénoncés  et  renvoyés  levant  le 
tribunal  extraordinaire.  Je  crois  bien  que  les  accusés  nt  inno- 
cens;  mais  lorsque  des  citoyens  ont  le  courage  de  venir  vous  dire 
la  vérité,  il  faut  les  entendre.  (On  applaudit  dans  U!  ^  grande 
partie  de  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.)  Je  disais  que  lorsque 
des  pétitionnaires  viennent  à  votre  barre  dénoncer  des  complices, 
il  faut  les  entendre;  mais  aussi  il  ne  faut  pas  qu'ils  dénoncent  im- 
punément. (  Applaudissemens  dans  la  partie  droite.)  Ainsi ,  voici 
mes  conclusions  :  je  demande  que  les  pétitionnaires  soient  enten- 
dus jusqu'au  bout;  qu'ils  signent  ensuite  leur  dénonciation ,  et 
qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  pour  vous  en  faire  un  rapport 
demain.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  de  Mallarmé  sont  unanimement  adoptées. 

L'orateur.  Depuis  assez  long-temps  la  voix  publique  vous  dé- 
signe les  Vergniaud,  les  Guadet,  les  Gensonné,  les  Brissot, 
les  Barbaroux,  les  Louvet,  les  Buzot,  etc.:  qu'attendez-vous 
pour  les  frapper  du  décret  d'accusation?  Vous  mettez  Dumourier 
hors  de  la  loi,  et  vous  laissez  assis  parmi  vous  ses  complices! 
Vous  raanque-t-il  des  preuves?  les  calomnies  qu'ils  ont  vomies 
contre  Paris  déposent  contre  eux.  Ne  sont-ils  pas  assez  confon- 
dus lorsque  dans  ce  moment  d'alarmes  ils  viennent  ici  en  sûreté? 

Représentans  du  peuple,  patriotes  de  la  Montagne  (Les  ci- 
toyens des  tribunes  applaudissent.),  c'est  sur  vous  que  se  repose 
la  patrie  du  soin  de  désigner  les  traîtres  ;  il  est  temps  de  les  dé- 
pouiller de  l'inviolabilité  liberticide;  sortez  de  ce  sommeil  qui  tue 
la  liberté  :  levez-vous ,  livrez  aux  tribunaux  les  hommes  que  l'o- 
piriion  publique  accuse  ;  déclarez  la  guerre  à  toiis  lés  modérés , 
les  Feuillans,  à  tous  ces  agens  de  la  ci-devant  cour  des  Tuileries. 
Paraissez  à  cette  tribune,  ardens  patriotes;  appelez  le  glaive  de 
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la  loi  sur  la  lêie  de  ces  inviolables  conspirateurs ,  et  alors  la  pos- 
térité bénira  le  temps  où  vous  aurez  existé.  (On  applaudit  à  gau- 
che. —  Des  murmures  s'élèvent  dans  la  partie  opposée.) 

Le  président.  Sous  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  tous 
les  citoyens  sont  soumis  à  la  loi.  La  Convention  a  prouvé  qu'elle 
reconnaît  ce  principe  ;  mais  elle  reconnaît  aussi  que  c'est  à  tous 
qu'il  appartient  d'énoncer  la  volonté  générale.  La  Convention  se 
fera  rendre  compte  de  votre  pétition;  elle  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance.  (Non  !  non!  s'écrient  quelques  voix^  qu'ils 
soient  chassés  de  la  barre  !  )  —  Plusieurs  instans  se  passent  dans 
le  tumulte  et  l'agitation  de  débats  particuliers. 

Les  pétitionnaires  signent  leur  dénonciation. 

Marat.  C'est  la  violation  d'un  principe  sacré  qui  occasionne 
cette  scène  scandaleuse.  Pourquoi  contester  aux  pétitionnaires  la 
faculté  de  dénoncer  les  mauvais  citoyens  ?  Avez-vous  refusé  d'en- 
tendre ceux  qui  venaient  me  dénoncer?  (Les  tribunes  applau- 
dissent.) Avez-votîs  refusé  les  honneurs  de  la  séance  aux  agens 
de  la  cabale  qui  venaient  mecaîom  ier,  et  parmi  lesquels  se  trou- 
vait un  voleur  reconnu?  (On  ipplaudit.)  La  Convention  ne  sau- 
rait,  sans,  se  couvrir  dopprobre,  refuser  les  honneurs  de  la  séance 
aux  pétitionnaires.  Je  demande  qu'ils  soient  admis. 

Salies  paraît  à  la  tribune.  (Des  murmures  l'interrompent.  ) 

L'assemblée  ferme  la  discussion  et  admet  les  pétitionnaires  aux 
honneurs  de  la  séance". 

Depeirés.  Je  demande  la  paiole  |:Our  un  fait;  je  ne  serai  pas 
long.  1!  y  a  long-temps  que  j'entends  dénoncer,  et  dans  la  Con- 
vention ,  <ii  dans  toutes  les  parties  de  la  Républi(|ue ,  les  Guadet, 
lesYergniaud,  et  toute  la  faction  rolandine.  Je  me  flatte  d'être 
un  des  membres  les  p!us  purs  de  cette  assemblée.  (On  entend 
quelques  murmures  dans  la  partie  gauche.)  Si  je  pèche  par  quel- 
que chose,  mes  chers  concitoyens,  c'est  par  trop  de  zèle ,  par  un 
amour  trop  ardent  pour  ma  patrie.  Si  Guadet ,  Vergniaud  et  les 
autres  sont  coupables,  leurs  têtes  doivent  tomber,  et  mes  yeux 
seront  dessillés.  C'est  le  patriotisme  qui  vous  parJe  ;  écoutez-moi. 
Dans  l'assemblée  législative ,  j'étais  un  des  plus  ardens  monta- 
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gnards.  (Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche  :  Oui,  c'est  vrai.) 
M'a-t-on  égaré?  suis-je  trompé?  qu'on  me  lire  de  mon  erreur, 
inais  d'une  manière  digne  de  la  Convention  :  ainsi  je  demande 
que  tous  ceux  qui  auront  des  faits  à  apporter  contre  ces  citoyens 
accusés  déposent  leurs  dénonciations  au  comité  de  salut  public, 
et  que  ceux-ci  soient  traduits  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 
(On  applaudit.)  Mais  s'ils  sont  innocens ,  et  nous  devons  le  croire 
pour  l'honneur  de  nos  collègues  (Murmures  à  gauche.);  je  le 
répèle,  nous  devons  nous  croire  tous  de  bons  patriotes  avant 
qu'on  ait  prouvé  que  nous  sommes  coupables  ;  si  l'on  ne  fait  que 
jeter  des  dénonciations,  c'est  fournir  des  armes  à  nos  ennemis, 
c'est  vouloir  dissoudre  la  Convention.  Édaircissons  celte  grande 
affaire;  la  patrie  sera  sauvée;  si  nous  cessons  d'être  divisés.  La 
patrie  sera  perdue  si  d'un  côté  on  accuse  Brissot ,  et  si  nous  de 
l'autre  nous  accusons  les  Égalité,  les  Marat,  etc.  (Applaudisse- 
semens  universels.)  Je  mo  résnme,  et  je  demande  que  sous  huit 
Jours  ceux  qui  aurorit  des  faits  contre  les  Girondins  {Plusieurs 
voix  :  Contre  tous.),  et  c-'Hlrc  toute<;  Ifs  factions  qui  peuvent 
exister  ici  et  ailleurs ,  nous  les  dénoncent ,  et  que  les  accusés 
soient  traduits  au  tribunal  révolutionnaira;  car  il  faut  que  les 
premières  têtes  de  la  République  soi  nt  saines.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  deDeperrès  sont  adoptées  à  l'unanimité, 

Delacroix.  Nous  devons  nous  garder  de  porter  atteinte  au  droit 
sacré  de  pétition.  Les  pétitionnaires  en  ont  usé  avec  courage  et 
énergie;  mais  il  y  a  du  danger  à  permettre  des  accusations  va- 
gues. 11  y  a  un  mot  dans  ta  pélitiou  qu'il  est  nécessaire  de  préci- 
ser, parce  que  dans  une  dénonciation  il  ne  doit  y  avoir  rien  de 
vague.  On  nous  a  dit  :  iN'ous  vous  dénonçons  Guadet,  Ver- 
gniaud ,  etc.  Je  demande  que  les  pétitionnaires  soient  tenus  de 
dire  à  l'instant  quels  sont  ceux  qu'ils  entendent  comprendre 
dans  ïetc. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

N....  Comme  les  ennemis  du  bien  public  pourraient  abuser  du 
décret  qui  vient  d'être  rendu ,  je  demande  que  tous  ceux  qui  ne 
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pourront  pas  prouver  leurs  dénonciations  soient  punis  de  mort. 
(On  murmure.) 

Romme.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition, 
motive  sur  l'existence  de  la  loi  contre  les  calomniateurs.  —  Ad- 
opté. 

Les  pétitionnaires  rentrent  dans  la  barre. 

Le  président.  Vous  venez  d'entendre  le  décret  que  la  Con- 
vention vient  de  rendre  ;  répondez. 

L'orateur.  Législateurs,  tous  les  noms  des  traîtres  ne  nous 
sont  pas  connus;  nous  connaissons  bien  leurs  crimes,  mais  non 
pas  leurs  noms.  II  y  en  a  qui  ont  écrit  dans  les  départemens  pour 
faire  arrêter  vos  commissaires;  d'autres  ont  corrompu  l'esprit 
public  dans  les  départemens.  Nous  connaissons  les  crimes,  et  non 
les  auteurs.  Voilà  ce  que  nous  avons  entendu  désigner. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.  ] 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  lettre  du  ci-de- 
vant prince  de  Conti,  qui  expose  que  sa  santé  ne  lui  permet  pas 
d'être  transféré  à  Marseille,  et  demande  une  ville  moins  éloignée 
pour  sa  détention  ;  il  observe  avoir  toujours  prêté  les  sermens 
exigés  par  la  loi  et  rempli  les  devoirs  d'un  bon  citoyen.  —  Lettre 
du  conseil  exécutif  sur  la  situation  des  départemens  de  l'Ouest. 


COMMUNE.  —  Séance  du  8  avril. 

Il  sera  procédé  demain  aux  élections  nécessaires  pour  com- 
pléter le  corps  municipal  provisoire ,  dont  quelques  membres  on  t 
donné  leur  démissioil'. 

La  section  des  Sans-Culottes  a  pris  un  arrêté  par  lequel  elle 
invite  la  Convention  nationale  à  décréter  que  les  juges  et  sup-' 
pléans  élus  par  l'assemblée  électorale  seront  soumis  au  scrutin 
épuratoire  des  sections. 

La  section  de  Montreuil  et  celle  des  Quatre-Nal ions  demandent 
qu'il  leur  soit  fourni  des  armes.  Renvoyé  à  l'administration  de  la 
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garde  nationale ,  avec  invitation  d'en  faire  son  rapport  dans  le 
plus  bref  délai. 

Sur  le  réquisitoire  de  Chaumet ,  le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait 
une  adresse  à  la  Convention  pour  lui  demander  qu'elle  prenne 
les  mesures  nécessaires  pour  procurer  des  armes  aux  sections  de 
Paris.  Cette  adresse  aura  aussi  pour  but  de  demander  que  les 
manufactures  d'armes  qui  se  trouvent  dans  les  villes  frontières 
soient  transférées  dans  l'intérieur,  pour  éviter  les  entreprises  de 
l'ennemi.  Chaumet  est  chargée  de  la  rédaction  de  cette  adresse. 

Dès  demain  l'on  s'occupera  de  la  répartition  dans  les  sections 
des  armes  qui  se  trouvent  à  Paris. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  citoyen  Sarrot , 
de  la  section  de  Beaurepaire,  demande  si  l'on  peut  nommer  pour 
membres  des  comités  sectionnaires  de  surveillance  les  signataires 
de  la  pétition  des  Huit  Mille  et  Vingt  Mille ,  qui  auraient  d'ail- 
leurs tous  les  caractères  de  bons  citoyens,  et  auxquels  on  ne 
pourrait  reprocher  qu'un  moment  d'erreur. 

Le  conseil  regarde  cette  question  comme  un  piège,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour. 


CONVENTION.  —  SEANCE  PERMANENTE  DU  Ô. 

Du  9  avril ,  à  dix  heures  du  matin. 

Adresses  des  départemens  annonçant  que  des  bataillons  mar- 
chent de  tous  côtés  à  la  défense  de  la  pairie.  —  Le  général  Mi- 
randa  demande  à  être  entendu  à  la  barre ,  et  observe  que  s'il 
l'eût  été  plus  tôt,  il  aurait  prévenu  l'arrestation  des  commissaires 
de  la  Convention  et  du  ministre  de  la  guerre.  Renvoi  au  comité. 
—  Rebecqui  écrit  que  Robespierre  a  demandé  un  régulateur,  ce 
qui  aurait  dû  le  faire  punir  de  mort  ;  que  l'on  a ,  aux  Jacobins , 
formé  le  projet  d'assassiner  des  représentans ,  et  que  ces  crimes 
sont  impunis  ;  ne  voulant  plus  siéger  dans  ime  assemblée  qui  ne 
fait  pas  punir  les  coupables,  il  donne  sa  démission.  Elle  est  ac- 
ceptée. 
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[Bréaid,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  piopose  un  projet 
de  décret  que  la  Convention  adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de 
salut  public ,  décrète  : 

>  Art.  i.  Il  y  aura  constamment  trois  représentans  du  peuple 
députés  près  de  chacune  des  armées  de  la  République;  tous  les 
mois  l'un  des  trois  sera  renouvelé. 

»  2.  Ils  exerceront  la  surveillance  la  plus  active  sur  les  opéra- 
lions  des  agens  du  conseil  exécutif,  sur  la  conduite  des  généraux, 
officiers  et  soldais  de  l'armée;  ils  se  feront  journellement  rendre 
compte  de  l'éiai  des  magasins  de  toutes  les  espèces  de  fournitures, 
vivres  et  munitions  ;  ils  porteront  l'examen  le  plus  sévère  sur  les 
opérations  et  la  conduite  de  tous  les  fournisseurs  et  entrepreneurs 
des  armées  de  la  République. 

»  3.  Ils  prendront  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront  eunve- 
nables  pour  accélérer  la  réorganisation  des  armées,  l'incorpora- 
tion des  volontaires  et  recrues  dans  les  cadres  existans  ;  ils  agi- 
ront, pour  cet  effet ,  de  concert  avec  les  généraux  et  comnian- 
dans  de  divisions  et  autres  agens  du  conseil  exécutif. 

»  4.  Les  représenîans  députés  près  les  armées ,  sont  investis 
de  pouvoirs  illimités  pour  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont 
déléguées  par  le  présent  décret;  ils  pourront  employer  tel  nombre 
d'agens  qu'ils  croiront  convenable  ;  les  dépenses  extraordinaires 
qu'ils  auront  autorisées  seront  acquittées  parle  trésor  pub'ic, 
sur  des  étals  visés  par  eux  ;  leurs  arrêtés  seront  exécutés  provi- 
soirement, à  la  charge  de  les  adresser  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res à  la  Convention  nationale ,  et,  pour  ce  qui  devra  être  secret, 
au  comité  du  salut  public. 

»  o.  Il  est  enjoint  à  tous  les  agens  civils  et  militaires  d'obéir 
aux  réquisitions  des  commissaires  de  la  Convention  nationale,  sauf 
à  eux  à  faire  aupiès  de  la  Convention  toutes  les  réclamations 
qu'ils  croiront  fondées. 

t  6.  Les  représentans  du  peuple,  députes  près  les  armées, 
prendront  sons  délai  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  décou- 
vrir, faire  arrêter  et  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  tout  mi- 
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iitaire,  tout  agent  civil  et  autres  citoyens,  qui  ont  aidé,  conseillé 
ou  favorisé  d'une  manière  quelconque  la  trahison  de  Dumourier 
ou  lout  autre  complot  contre  la  sûreté  de  la  nation ,  ou  qui  ont 
machiné  la  désorganisation  des  armées  et  tenté  la  ruine  de  la  Ré< 
publique.  »  ] 

Du  9,  à  sept  heures  du  soîr. 

Le  général  Dampierre  et  le  citoyen  Boucholte  acceptent  les 
fonctions  auxquelles  la  confiance  de  l'assemblée  les  appelle.  — 
Lequinio,  Bellegarde  et  Cochon  écrivent  qu'ils  ont  fait  arrêter 
Lécuyer,  un  des  agens  de  Dumourier,  avec  les  preuves  de  sa 
complicité.  —  Un  décret  ordonne  la  traduction  au  tribunal  ré- 
volutionnaire de  Lécuyer ,  et  de  Quentin ,  secrétaire  de  Du- 
mourier. 


COMMUNE.  —  Séance  du  9  avril. 

D'après  un  arrêté  du  corps  municipal,  les  comités  de  surveil- 
lance des  sections  seront  chargés  de  la  délivrance  des  cartes  de 
sûreté. 

Le  conseil  a  approuvé  la  rédaction  de  trois  adresses  à  la  Con- 
vention nationale.  Elles  sont  relatives,  la  première,  à  la  prompte 
organisation  de  la  municipalité  définitive;  la  deuxième,  à  la  de- 
mande d'un  secours  provisoire  formée  par  les  aveugles ,  et  la  troi- 
sième ,  aux  travaux  dont  on  demande  l'établissement ,  et  notam- 
ment à  l'ouverture  d'un  canal  de  Dieppe  à  Paris. 

Des  commissaires  ont  été  nommés  pour  présenter  ces  adresses 
à  la  Convention. 

Le  conseil  a  pris  une  mesure  qu'exigeaient  les  approvisionne- 
mens  de  Paris.  Les  bouchers  et  les  boulangers  seront  admis 
avant  les  autres  citoyens  au  bureau  de  la  délivrance  des  passe- 
ports. 

Sur  la  demande  d'un  des  membres  de  l'ancienne  administration 
de  police ,  ie  conseil  a  nommé  des  commissaires  pour,  conjointe- 
ment avec  le  procureur  de  la  Commune,  procéder  demain,  à  onze 
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heures  du  matin,  à  rinslallalion  des  nouveaux  administrateurs, 
qui  sont  chargés  de  commencer  leur  travail  par  dresser  le  tableau 
de  tous  les  employés  à  l'adminisiration  de  police,  afin  qu'ils 
soient  soumis  à  la  conduite  du  conseil-général. 

Le  conseil  a  fixé  le  pavillon  isolé  du  ci-devant  palais  Bourbon, 
pour  l'un  des  dépôts  de  poudres  et  munitions  de  guerre.  Des  me- 
sures ont  été  prises  pour  garantir  la  sûreté  de  ce  dépôt. 

La  section  de  la  Maison-Commune  se  plaint  de  ce  que  la  légion 
Rosental  fait  le  service  au  Temple.  Un  membre  du  département 
prend  de  là  occasion  de  demander  que  la  légion  Rosental  ne  porte 
plus  le  nom  de  son  cher. 

Le  conseil ,  en  généralisant  celte  proposition ,  arrête  qu'aucun 
corps  armé  ne  sera  reconnu  à  Paris  sous  le  nom  de  son  chef; 
que  les  membres  du  conseil,  en  parlant  des  armées  de  la  Répu- 
blique, les  désigneront  par  le  nom  que  leur  aura  donné  la  Con- 
vention, et  non  pas  par  celui  de  leur  chef. 


TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE.  —  Audîence  du  7  avril. 

€  Affaire  des  nommés  Briançon  j  Espéron  et  GuUet,  accusés 
d'avoir  airaché  des  cocardes  de  rubans  sur  la  terrasse  des 
FeulUans. 

»  Les  nommés  Augustin  Briançon,  chirurgien-major,  natif  de 
Viviers,  département  des  Hautes-Alpes;  Etienne  Espéron,  vo- 
lontaire du  bataillon  des  fédérés ,  et  Charles  Gallet ,  maître  d'ar- 
mes, natif  deXarascon,  départementdes  Bouches-du-Rhône,  sont 
accusés  d'avoir,  le  5  avril  présent  mois,  arraché  des  cocardes  de 
rubans  à  plusieurs  citoyens  sur  la  terrasse  des  Feuillans  ;  con- 
duits à  la  section  de  la  Butte-des-Moulins ,  ils  ont  déclaré  que 
leurs  intentions  étaient  pures  ;  qu'ils  avaient  entendu  dire  que 
c'était  le  signe  de  ralliement  des  mauvais  citoyens  ;  mais  qu'ils 
n'avaient  fait  qu'inviter  ceux  qui  en  étaient  porteurs  à  s'en  dé- 
faire, et  ne  les  avaient  nullement  forcés  à  les  quitter. 
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»  Dans  l'interrogatoire  qu'ils  ont  subi  par-devant  le  tribunal , 
ils  ont  répété  les  mêmes  paroles. 

»  Le  tribunal,  d'après  la  déclaration  des  jurés,  portant  qu'il 
n'est  pas  constant  que,  le  5  avril  présent  mois,  il  ait  été  arraché 
des  cocardes  sur  la  terrasse  des  Feuillans,  a  acquitté  les  accusés 
de  l'accusation  intentée  contre  eux ,  à  la  requête  de  l'accusateur 
public;  ordonne  qu'ils  seront  mis  en  liberté  sur-le-champ,  et  que 
le  présent  jugement  sera  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin 
sera.  >  {Bulletin  du  tribunal  criminel  révolutionnaire,  n.  II.) 


CONVENTION.    —   SÉANCE    PERMANENTE   DU  3. 

Du,  10  avril  à  huit  heures  du  matin. 

Thuriot ,  vice-président ,  occupe  le  fauteuil. 

{Lacroix.  Il  y  a  quelque  temps  qu'une  députation  se  présenta, 
au  nom  d'une  section ,  à  la  barre  de  la  Convention  pour  obtenir 
un  décret  tendant  à  défendre  aux  citoyens  de  sortir  de  Paris  sans 
passeport.  La  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour.  Cependant  la 
Commune  a  éludé  celte  disposition  en  prenant  un  arrêté  qui 
exige  d'un  citoyen  qui  voudrait  sortir  des  barrières  un  laissez- 
passer  de  leur  section.  Le  véritable  laissez-passer  est  la  carte  ci- 
vique. Si  la  commune  fait  de  Paris  une  prison ,  personne  n'y 
viendra.  Je  demande  la  suppression  de  ces  laissez-passer. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Pétion.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Depuis 
long-temps  l'orage  grossit  et  gronde  sur  nos  têtes.  Il  est  temps 
de  le  conjurer.  Quelque  redoutables  que  soient  nos  ennemis 
extérieurs,  les  ennemis  intérieurs  le  sont  davantage.  Il  est  temps 
de  leur  arracher  le  masque  d'une  fausse  popularité.  Il  est  évident 
que  chaque  jour  la  représentation  nationale  est  outragée.  Voici 
un  projet  d'adresse  rédigé  dans  une  section  de  Paris  (  celle  de  la 
Halle-aux-Blés  ),  qui  le  fait  circuler  en  ce  moment  dans  les  au- 
tres sections. 
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€  Projet  d'adresse  à  la  Convention  nationale. 

»  Législateurs,  nous  venons  vous  dire  la  vérité,  et  nous  es- 
pérons que  vous  ne  nous  forcerez  plus  de  vous  la  dire. 

>  Jusqu'à  présent  nos  pétitions  ont  été  ensevelies  dans  la  pou- 
dre  de  vos  comités ,  de  ces  comités  où  siègent  des  coupables  qui 
viennent  ensuite  vous  tromper  par  des  rapports  insidieux  ;  et 
quand  l'honnête  homme,  quand  le  républicain  veut  réclamer,  les 
ennemis  du  bien  public  s'empressent  d'étouffer  sa  voix. 

»  Nous  venons  vous  présenter  le  vœu  des  sections  de  Paris  , 
et  nous  pouvons  vous  affirmer  que  c'est  celui  de  toute  la  France. 

»  Entendez-nous,  et  entendez-nous  pour  la  dernière  fois. 

•  La  nation  est  lasse  d'être  continuellement  en  butte  à  des 
trahisons.  Elle  est  lasse  de  voir  parmi  vous  d'infidèles  mandatai- 
res qui  abusent  de  sa  confiance.  Ont-ils  oublié  que  le  peuple  est 
leur  souverain  ?  Il  faut  donc  le  leur  rappeler  ;  il  faut  leur  dire 
qu'il  veut  que  tous  les  traîtres  tombent  sous  le  glaive  des  lois. 

»  C'est  votre  indulgence  qui  est  cause  d'une  partie  de  nos  dé- 
sastres; si  vous  aviez  puni  Dumourier  lorsqu'il  laissa  échapper 
les  brigands  prussiens  ;  si  vous  n'aviez  pas  protégé  la  cabale  in- 
fernale qui  méditait  avec  lui  la  ruine  de  la  République ,  les  Lié- 
geois et  les  Belges  n'accuseraient  pas  aujourd'hui  la  France  de 
ne  les  avoir  secourus  que  pour  les  livrer  enchaînés  à  leurs  tyrans. 
C'est  le  reproche  que  vous  fait  l'Europe  entière,  et  que  vous  fera 
la  postérité. 

>  Qui  méritait  plus  l'ëchafaudque  ce  Roland,  qui  a  violé  le  dé- 
pôt sacré  de  la  nation  ,  et  qui ,  dès  cet  instant,  s'est  rendu  cou- 
pable de  haute  trahison  ?  cependant  il  respire ,  et  médite  de  nou- 
veaux crimes. 

>  Sous  son  administration,  tous  les  bureaux  du  ministère  ont 
été  remplis  de  contre-révolutionnaires;  et  quand  nous  vous  les 
dénonçons ,  ù  peine  daignez-vous  nous  écouter.  Un  Rouillac  a 
refusé  de  prêter  son  serment  civique,  et  Normandie,  son  chef, 
cité  devant  vous ,  s'excuse  par  un  mensonge  impudent  ;  vous  l'en- 
lendfz ,  et  vous  passez  à  l'ordre  du  jour.  Peut-on  marquer  plus 
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de  mépris  pour  les  lois  et  pour  ce  peuple,  que  vous  devez  res« 
pecter  ? 

>  Partout  où  nous  portons  nos  regards,  nous  ne  voyons  que 
des  conspirateurs.  Les  officiers  de  nos  armées  ont  été  nommés 
par  Beurnonville  ,  ei  les  employés  sont  ses  créatures.  Les  tribu- 
naux ne  jugent  point  ou  font  échapper  les  ci  iminels  ,  et  l'admi- 
nistraiion  de  la  poste  semble  redoubler  d'activiié  quand  il  faut 
servir  nos  ennemis. 

>  Toutes  les  sections  de  Paris  et  la  plupart  des  déparfemens 
vous  demandent  depuis  long-temps  une  loi  contre  les  accapareurs 
et  les  marchands  d'argeni  ;  vingt  fois  vous  avez  promis  de  satis- 
faire à  des  réclamations  aussi  justes  ;  et  cependant  le  loal  aug- 
mente chaque  jour,  et  vous  le  voyez  iranquiilemen».  Y  a-t-il  donc 
parmi  vous  des  hommes  intéressés  à  favoriser  le  monopole?  ou 
d'autres  espèrent-ils  que  le  peuple,  las.é  de  ne  pouvoir  attein- 
dre au  prix  exorbitant  des  objets  de  première  nécf^ssité,  viendra 
demander  humblement  des  secours  et  dt-s  (ers?  Ils  se  trompent 
ceux  qui  le  pensent.  Le  peuple  périra  dans  la  misère ,  mais  il  ne 
périra  qu'après  avoir  vu  la  chute  des  intrigans  <jui  triomphent 
de  ses  malheurs. 

»  C'est  dans  le  temps  oîi  nous  avons  fout  à  craindre  ,  où  nos 
maux  sont  à  leur  comble,  que  vous  diminuez  le  nomLre  de  nos 
défenseurs,  et  que  vous  envoyez  les  députés  patriotes  dans  les  dé- 
partemens!  N'eût-il  pas  été  plus  sage  de  conserver  vos  fières? 
Est-ce  donc  une  majorité  corrompue  qui  doit  prononcer  sur  le 
sort  de  laRépublique?Oui,  législateurs,  c'est  parmi  vousqu'existe 
cette  ligue  qui  veut  nous  vendre  à  nos  tyrans ,  et  qui  embrasse 
toute  la  France.  Nous  sommes  dans  la  Convention  nationale,  dans 
cette  Convention  nommée  par  le  peuple  ,  et  nous  y  voyons  ses 
plus  grands  ennemis  ;  ils  ont  l'audace  d'y  siéger.  Malheureuse 
fKitrie!  a  qui  as-tu  confié  tes  intérêts?  Tu  cherchais  des  défen- 
seurs, et  tu  as  trouvé  des  hommes  qui  ne  respirent  que  pour  hâ- 
ter l'instant  de  ta  destruction. 

»  Législateurs,  il  faut  frapper  le  mal  dans  sa  soiircî^  ;  il  faut  ef- 
frayer par  le  supplice  des  coupables  les  mandataires  (|!j!  oseraient 
T.  XXV.  21 
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ua  jour  renouveler  les  crimes  dont  nous  sommes  les  témoins  et 
les  victimes. 

>  Nous  demandons  :  i°  que  Roland  soit  décrété  d'accusation  ; 
2°  que  tous  les  employés  dans  les  bureaux  du  ministère  et  dans 
les  armées  soient  soumis  à  la  censuie  la  plus  sévère,  et  que  ceux 
qui  seront  suspects  soient  destitués  ;  5°  que  Normandie  soit 
chassé  ;  4°  que  l'admmistration  des  postes  soit  renouvelée,  et  que 
tous  les  chefs  des  bureaux  soient  nommés  par  le  peuple;  o"  que 
tous  les  officiers  suspects  ne  puissent  plus  servir  dans  nos  ar- 
mées; 6^  qu'il  soit  fait  une  loi  contre  les  accapareurs,  et  que  la 
vente  du  nuniéraire  soit  défendue;  7"  que  tous  les  députés  soient 
rappelés,  excepté  ceux  qui  sont  dans  nos  armées,  et  que  l'on  en- 
voie dans  les  déparlemens  des  citoyens  patriotes ,  avec  des  pou- 
voirs nécessaires  ;  8°  que  les  députés  coupables  soient  décrétés 
d'accusation;  9°  et  enfin  que  ceux  qui  n'ont  pas  eu  le  coura{je  de 
défendre  la  République  soient  destitués  et  remplacés  par  leurs 
suppléans. 

»  Montagne  de  la  Convention,  c'est  à  vous  que  nous  nous  adies- 
sons  :  sauvez  la  République  ;  ou,  si  vous  ne  vous  sentez  pas  assez 
forts  pour  le  fair*',  osez  nous  le  dire  avec  franchise  :  nous  nous 
chargerons  de  la  sauver.  La  crise  que  nous  éprouvons  doit  être 
la  dernière;  il  faut  que  la  France  soit  anéantie,  ou  que  la  Répu- 
blique triomphe. 

»  Arrêté  dans  la  section  de  la  Halle-aux-Biésque  cette  adresse 
sera  envoyée  aux  47  autres  sections,  pour  recevoir,  soit  leur  ap- 
probation, soit  les  modifications  qui  paraîtront  convenables.» 

Des  applaudissemens  s'élèvent  dans  l'extrémité  gauche,  et  se 
mêlent  aux  acclamations  des  tribunes. 

Pétion.  Je  ne  suis  pas  surpris  que  cette  pétition  ait  reçu  des  ap- 
plaudissemens  

Danton.  Je  demande  qu'on  entende  le  rapport  deCambon,  au 
nom  du  comité  de  salut  public;  ensuite  on  discutera  la  mention 
honorable  que  je  propose  de  l'adresse  qui  a  été  lue.  (  Les  mem- 
bres de  l'extrémité  gauche  applaudissent.  ) 

Le  président.  La  parole  est  à  Pétion. 
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Pél'wn.  Je  ne  suis  pas  surpris  qu'une  pétition  qui  tend  à  dis- 
soudre la  représentation  nationale  ait  reçu  des  applaudisse- 
mens {Plusieurs  voix  de  la  même  extrémité.  Le  rapport  du  co- 
mité de  salut  public  !) 

Fabred'Eglantine.  L'ennemiest  au  campdeMaulde;  occupons 
nous  de  sauver  la  patrie.  (  Danton  s'élance  à  la  tribune.  —  Plu- 
sieurs membres  de  l'assemblée  y  montent  avec  lui.  —  Plusieurs 
voix  :  Restez  là,  Pélion.  —  Une  agitation  tumultueuse  s'élève 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle. — Le  président  se  couvre.  — Le 
milieu  de  l'assemblée  rentre  dans  le  calme.  —  La  tribune  est  tou- 
jours environnée. — {Plusieurs  voix  :  Nous  saurons  mourir,  mais 
nous  ne  mourrons  pas  seuls.  ) 

Duperret.^ous  avons  des  enfans  qui  vengeront  notre  mort. 
Danton.  Vous  êtes  des  scélérats  !  (  Les  tribunes  et  l'extrémité 
gauche  applaudissent.  —  Plusieurs  membres  :  A  bas  le  dicta- 
teur!) 

Biroteau.  Ce  sera  toa  dernier  crime;  je  mourrai  républicain, 
et  tu  mourras  tyran.  (Après  quelques  minutes  d'agitation ,  les 
membres  s'asseyent,  et  le  calme  se  rétablit.) 

Le  président,  découvert.  Ce  n'est  qu'en  faisant  régner  le  calme 
dans  nos  délibérations  que  nous  pouî  rons  sauver  la  Hëpublique. 
Si  Danton  a  à  répondre  à  Pétion ,  il  aura  la  parole  après  lui. 
(  Danton.  Je  la  demande  pour  une  motion  d'ordre.  )  Ces  tableaux 
forceraient  les  citoyens  qui  nous  entendent  à  désespérer  du  salut 
de  l'état;  nous  leur  en  devons  d'autres.  Je  rappelle  les  représen- 
tans  du  peuple  à  leur  serment,  à  leur  dignité;  j'invite  les  ci- 
toyens des  tribunes  au  respect  et  au  silence.  Pétion,  tu  as  la  pa- 
role. 

Pétion.  Je  ne  faisais  pas  aux  citoyens  de  la  section  de  la  Halle- 
aux-Blés  l'injure  de  croire  qu'ils  eussent  pu  faire  une  pétition 
aussi  incendiaire ,  aussi  évidemment  contraire  à  la  représentation 
nationale.  On  sait  assez  comment  on  obtient  dans  les  sections  ces 
pétitions  avec  lesquelles  ou  amène  des  pillages  ,  et  la  dissolution 
de  la  République.  Il  est  bien  étrange  qu'au  sein  de  l'assemblée  on 
aille  autoriser  des  excès  aussi  coupables.  Quoi!  citoyens,  l'avez- 
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vous  bien  entendu?  Ils  vous  disent  qu'il  vous  énoncent  le  vœu  de 
lu  France  entière  ;  i!s  vous  disent  qui!  y  a  ici  des  conspirateurs, 
des  monopoleurs;  ils  vous  disent  (jue  la  majaiité  de  la  Conven- 
tion est  corrompue.  Avons-nous  été  envoyés  ici  pour  être  abreu- 
vés d'outrages?  Ne  serions-nous  pas  coupables  si  nous  ne  sévis- 
sioiiS  pas  contre  des  scélérats...  (Il  s'élève  de  nouveaux  mur- 
mures. / 

Plusieurs  voix.  Oa'i ,  ou]. 

David,  s'nvaiiçant  dans  le  milieu  de  la  salle.  Je  donne  ma  vie 
et  ma  conduite  à  ■  xaminer. 

Le  prés'denl.  Tlî  n'as  pas  la  parole  ,  elle  est  à  Pétion. 

Péiion.  Cunire  des  hommes  qui  ont  l'audace  de  s'adresser  après 
ces  paroles  à  une  minorité ,  de  lui  demander  si  elle  peut  sauver 
la  pat!  ie  ;  et  de  dire  ensuite  :  Nous  nous  chargeons ,  nous ,  de  la 
sauver.  Quoi!  représentans  ,  on  viendra  vous  dire,  et  vous  écou- 
terez de  sang  froid  ces  paroles  :  c  Votre  majorité  est  corrompue, 
nous  sauvero?  s  la  paiiie!  »  Es  comment  la  sauveront-ils  la  patrie? 
Est-ce  par  des  brigandages ,  par  des  assassinais?  (Plusieurs  voix 
d'une  des  extrémiiés.  Voilà  le  langage  de  Dumourier.)  Eh  bien, 
citoyens,  voilà  comme  on  égare  le  peuple,  comment  on  le  fait 
égorger.  (Nouveaux  murmures.) 

Président,  j'entends  renouveler  ce  système  infâme  de  calom- 
nie <)ue  l'on  suit  avec  une  constance  bien  propre  à  corrompre  l'o- 
pinion piiblique  ;  mais  on  ne  doit  pas  croire  que  ce  système 
puisse  durer.  On  niurnujr.'.)  Depuis  long-temps  qu'entendons- 
nous  sans  cesse?  des  ca  omnies ,  des  outrages,  des  dénonciations. 
Certes  ,  il  n'en  coûte  rien  pour  dire  :  Vous  êtes  un  complice  de 
Dumouîier,  de  d'Orléans,  mais  sans  présenter  le  plus  léger  in- 
dice; et  toujours  lor-q-s'on  a  l'envie  de  commettre  des  délits  ou 
qu'on  vient  d'en  coninii-ttre,  on  a  lonjours  le  soin  de  les  ailri' 
buer  aux  autres.  (On  murmure.)  C  est  une  tactique  constante.  Si 
l'on  pouvait  discuter  avec  calme,  on  parviendrait  à  prouver  quels 
sont  les  calomniateurs  et  les  complices  des  conire-révolulionnai- 
res;  mais  on  embairasse  sans  cesse  la  délibération  par  des  im- 
putations personnelles,  et  voilà  comme  on  se  masque  soi-même. 
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comme  on  a  l'art  de  couvrir  ses  délits  pour  empécler  de  les  re- 
connaître. On  espère  que  le  public  prendra  des  vociférations 
pour  des  preuves.  QutI  est  l'iiomnie  qui,  P'rexmqjle,  pour- 
rail  dans  celte  asseiiibiée  me  soufçonnei?  (  Plusieurs  voix  de  la 
même  extrémité.  Moi ,  moi.  —  La  plus  giande  par  lie  de  l'assem- 
blée manifeste  son  iuiprobation  par  des  murmures.  )  Ncst-il  pas 
évident  que  les  démarches  qui  ï>ont  faites  depuis  quelipie  temps 
auprès  de  l'assemblée,  et  qui  leiMJerii  à  l'avilir,  ô  lajei«rdans 
des  mesures  inconsidéiées,  partent  des  comi:és  secrets  et  parti- 
culiers? Tout  se  trouve  coi  iclder  avec  les  circonsiances  pour 
parvenir  à  cet  avilissernent  de  ia  Cunveniion,  ou  à  lui  ariaclier 
des  délibéraiions  par  surprise  ou  par  d  s  moyens  qu'on  sait  em- 
ployer sous  prétexte  de  mesures  révoluiiomiaires.  (  Plusieurs 
voix  :  Citez,  citez.  ) 

Par  exemple,  ne  clierclie-t-(;n  pas  sans  cesse  à  diviser  la  Con- 
vention en  deux  partis  :  {  Les  mêmes  voix  :  C.Vst  vot?s.  )  le  parti 
patriote,  et  le  parti  qui  n  est  paspatiioie?ne  cherche- t-on  pas  à 
diviser  la  nation  ?  Depuis  que'ques  jours,  on  voulait,  sans  expli- 
cation ,  et  cependant  il  fallait  des  explications,  on  vouiait  faire 
une  armée  de  sans-culoiies  ,  si  on  entendait  par  ce  mot  les  bra- 
ves citoyens  du  lier.s-etat.  (Il  s'éiève  de  nor^breux  umrmures.)  II 
faut  bien  se  servir  d'un  lernie  qui  soit  intelligible,  (ar,  en  par- 
lant des  sans-culottes,  on  n'entend  point  tous  les  citoyens,  les 
nobles  et  les  aristocrates  exceptés,  mais  ou  enterid  les  hommes 
qui  n'ont  pas,  pour  les  distin<;uer  de  c-ux  qui  ont.  Vodà  le 
moyen  qu'on  emploie  sans  ce^se  pour  j^ter  ia  division  dans  l'as- 
semblée et  dans  la  naiioa  ;  et  voili»  ceux  qui  se  trouvent  dans 
l'adresse  que  j'ai  dénoncée.  Je  îr.aintiers  que  cette  adrf.Kse  ne 
peut  être  faite  que  par  des  homnns  en  délire  ou  d^s  royalistes 
contre-révolutionnaires.  Qui  peut  dé.sirer  d.ais  ia  Bèpuhliijue  la 
dissolution  de  la  Convention  naiionidc  .  «i  ce  ne  soat  ctuxqui  re- 
grettent l'ancien  régime,  et  les  aristocrates  déguisés  et  les  roya- 
listes? Eh  bien  !  cette  adresse  a  ce  but;  elle  l'a  de  la  manière  la 
plus  prononcée,  et  je  dis  qu'il  vous  est  impossible  de  tolérer  les 
outrages  qui  vous  y  sont  fait?,  .le  di?  que  oous  ne  serions  pas  di- 
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gnes  de  la  conHance  publique  si  nous  souffrions  que  l'on  vînt 
nous  dire  que  la  majorité  de  la  Convention  est  corrompue.  De- 
puis trop  long-temps  une  indulgence  coupable  enhardit  parl'im- 
punitë  les  scélérats  à  de  nouveaux  délits.  Vous  aviez  ordonné  la 
poursuite  des  pillages  de  février  et  des  conspirations  du  9  au 
dO  mars  :  ces  poursuites  sont-elles  faiies?  Vous  avez  dans  votre 
sein  un  homme  qui  vous  a  prêché  le  despotisme  sous  toutes  les 
formes,  qui  vous  a  demandé  des  tètes,  qui  vous  a  conseillé  le 
pillage  ;  eh  bien  !  il  siège  parmi  vous  ;  il  obtient  la  parole  plus  fa- 
cilement qu'un  homme  connu  par  sa  probité  et  par  ses  mœurs. 
(  On  murmure.  )  Kappelez-vous  ce  qui  se  passait  au  commence- 
ment de  nos  séan(;es ,  à  peine  un  membre  voulait-il  s'asseoir  à 
côté  de  lui.  Aujourd'hui  il  obtient  sans  cesse  la  parole  ;  c'est  lui 
qui  dénonce  tous  les  jours  les  meilleurs  c\loyenii.{Quelques  voix: 
El  Dumourier.)  J'entends  dire  :  11  a  dénoncé  Dumourier;  sans 
doute,  mais  moi,  je  lui  supposais  d'autres  motifs.  Il  dénonçait 
Dumourier,  mais  il  ne  dénonçait  pas  Egaiué;  mais  il  le  défendait'; 
mais  il  allait  chez  lui  ;  et  d'ailleurs ,  comment  voulez-vous  qu'un 
homme  qui  n'est  nourri  que  de  fiel ,  qui  dénonce  tout  le  monde , 
ne  rencontre  pas  des  conspirateurs?  (Applaudissemens.) 

Si  tous  les  citoyens  allaient  dans  leurs  sections ,  je  me  serais 
bien  donné  de  garde  de  dénoncer  l'adresse  qu'on  y  fait  circuler , 
car  elle  y  eût  été  vue  avec  une  profonde  indignation  ;  mais  comme 
tous  les  citoyens  n'y  vont  pas;  comme  il  y  a  des  hommes  qui  ont 
intérêt  à  y  aller,  il  ialiait  })réveRir  les  mauvais  effets  que  celte 
adresse  peut  produire.  On  voudrait  bien  avoir  une  insurrection, 
mais  on  ne  l'obtiendra  pas ,  car  la  masse  du  peuple  de  Paris  est 
excelienîe.  Je  suis  sûr  qu'il  n'y  a  pas  p!us  de  quatre  ou  cinq  cents 
mis*^rabies  qui  sont  cause  de  tous  ces  mouvemens.  (Une  giande 
partie  de  Tasse;/, blée  et  quelques  citoyens  des  tribunes  applau- 
dissent. )  M  est  temps  que  les  bons  citoyens  soient  avertis  de  se 
rendre  dans  leurs  sections;  et  s'ils  y  allaient,  je  jure  que  cette 
adresse  y  serait  biùlée.  Eh  bien,  je  demanderais  un  appel  no- 
minal sur  cet  objéi  dans  les  secîions  de  Paris ,  et  je  suis  persuade'  ' 
que  l'immense  majorité  des  citoyens  serait  pour  la  Convention  , 
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et  vouerait  à  l'exécration  les  imbéciles  ou  les  scélérats  qui  ont 
rédigé  le  projet  que  j'ai  dénoncp.  Je  ne  sais  comment  on  a  l'au- 
dace d'applaudir  à  son  propre  déshonneur.  Que  dira-t-on  dans  les 
départemens?  Quoi  !  l'assemblée  entière  ne  s'est  pas  levée  d'in- 
di{»nation  quand  on  lui  a  dltque  sa  majorité  est  corrompue,  lors- 
que des  hommes  ont  poussé  le  délire  et  l'insolence  jusi.  Ta  vous 
dire  qu'ils  sauveront  seuls  la  patrie!  Et  vous,  pourquoi  <  ncétes- 
vous  là?  Est-ce  pour  être  témoins  de  la  perte  de  la  Ré;  blique? 
Je  ne  demanderai  pas  que  tous  If  s  signataires  soient  mn;  dés  à  la 
barre;  mais  je  demande  que  le  président  et  les  sécréta'  es  de  la 
section  y  soient  mandés.  Si  ce  sont  eux  qui  ont  signé  ie  projet 
d'adresse,  je  ne  doute  pas  que  la  Convenlioii  ne  les  envoie  au 
tribunal  révolutionnaire.  (On  applaudit.) 

Danton  monte  à  la  tribune.  (Une  partie  de  l'assemblée  et  les 
spectateurs  applaudissent.) 

Danton.  C'est  une  vérité  incontestable  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  d'exiger  du  peuple  ou  d'une  portion  du  peuple  plus  de  sa- 
gesse que  vous  n'en  avez  vous-mêmes.  Le  peuple  n'a-t-il  pas  le 
droit  de  sentir  des  bouillonnemens  qui  le  conduisent  à  un  délire 
patriotique ,  lorsque  cette  tribune  semble  continuellement  être 
une  arène  de  gladiateurs?  N'ai-je  pas  été  moi-même,  tout  à 
l'heure,  assiégé  à  cette  tribune?  Ne  m'a-t-on  pas  dit  que  je  vou- 
lais être  dictateur?....  Je  vais  examiner  froidement  le  projet  de 
dt'cret  présenté  par  Pétion;  je  n'y  mettrai  aucune  passion ,  moi  ; 
je  conserverai  mon  immobilité,  quels  que  soient  les  flots  d'indi- 
gnation qui  me  pressent  en  tous  sens.  Je  sais  quel  sera  le  dénoû- 
nient  de  ce  grand  drame  :  le  peuple  restera  libre;  je  veux  la  Ré- 
publique; je  prouverai  que  je  marche  constarnmenl  à  ce  but. 
(On  applaudit.)  Pétion  a  disséqué  le  projet  d'adresse;  je  ne  suis 
arrivé  qu'à  la  fin  de  la  lecture,  et  voilà  pourquoi  je  demandais 
qu'on  discutât  la  mention  honorable,  car  j'avais  trouvé  dans  cette 
adresse  des  articles  vraiment  bons.  La  proposition  de  Pétion  est 
insignifiante.  On  sait  que  dans  plusieurs  départemens  on  a  de- 
mandé tour  à  tour  la  tête  des  membres  qui  siégeaient  dans  l'un 
ou  l'autre  des  côtés  de  la  salle.  N'a-t-on  pas  aussi  demandé  la 
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mienne?  El  qui?  des  administiaieuis ,  noiainment  ceux  du  dé- 
parlement du  Finistère.  Eh!  citoyens,  remarquez  bien  quelle  se- 
rait la  conséquence  générale  de  la  proposition  de  Pétion.  Tous 
les  jours  il  arrive  des  pétitions  plus  ou  moins  exagérées,  mais  il 
faut  les  juger  par  le  fond.  J'en  appelle  à  Pétion  lui-même.  Ce 
n'est  pas  d'aujourdhui  qu'il  se  trouvedans  les  orages  populaires. 
Usait  bien,  que  lorsqu'un  peuple  brise  la  monarchie  pour  arriver 
à  la  république,  il  dépasse  son  but  par  la  force  de  projection 
qu'il  s'est  donnée.  Que  doit  faire  la  repvéseniaiion  nationale? 
profiter  de  ces  excès  mêmes.  Dans  la  première  assemblée  consli- 
luanle ,  Mai  al  n'était  ni  moins  terrible  aux  aristocrates,  ni  moins 
odieux  aux  modérés.  Eh  bieii!  Marat  y  trouva  des  défenseurs. 
Il  di;,aii  aussi  que  la  majoriié  était  mauvaise:  et  elle  l'était. 

Ce  ii'«;st  pas  que  je  croie  qu'il  en  soit  de  niéine  de  cette  as- 
semblée. 31ais  t  jUt  devez-vous  i  épondre  au  peuple ,  quand  il  vous 
dit  des  vérités  sévères,?  Vous  devez  lui  répondre  en  sauvant  la 
liepubiique.  Eh!  depuis  quand  vous  duit-on  des  éloges?  Êtes- 
vous  a  ia  fin  de  votre  nsisL-ion?  On  parle  des  calomniateurs;  la 
calomnie,  dans  un  état  vraiment  libre,  n'est  rien  pour  l'homme 
qui  a  la  conscience  intime  de  son  devoir.  Encore  une  fois,  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  calomnie  ne  peut  être  la  base  d'une  délibé- 
ration diins  la  Convention.  Il  existe  des  lois,  des  tribunaux;  que 
ceux  q«:i  croient  devoir  poursuivre  cette  adresse  l'y  pouisuivtnt. 
Mais  si  vous  déîibet  cz  sur  cet  objet ,  pourquoi  ne  dél.béreriez- 
voijs  pas  sur  l'adresse  de  Marseille?  Voyez  sur  quelle  mer  vous 
vous  embarqufiiez.  Oui,  je  le  déclare,  vous  seriez  indignes  de 
votre  mission  si  vous  n'aviez  pasconstamfnent  devant  les  yeux  ces 
grands  objets  :  vaincre  les  ennemis,  réiablir  l'ordre  dans  l'inté- 
rieur, et  faire  une  bonne  constitution  ;  nous  la  voulons  tous,  la 
France  la  veut;  elle  sera  d'autant  plus  belle  qu'elle  sera  née  au 
milieu  des  orages  de  la  liberté  :  ainsi  un  peuple  de  l'antiquité 
construisait  ses  murs  en  tenant  d'unti  main  la  truelle,  et  de 
l'autre  l'épée  pour  repousser  les  ennemis.  N'allons  pas  nous  faire 
la  guerre,  animer  les  sections,  les  melire  en  délibération  sur 
de»  i-aityjnni^s,  tanfiis  que  nous  devons  concentrer  leur  énergie 


pour  la  diriger  contre  les  Autrichiens.  Je  dis  qu'il  est  impoliiique 
de  convoquer  les  sections  pour«lé!ibéier  sur  celle  adresse;  je  dis 
que,  si  un  décret  poriaii  une  part  ille disposition,  elle  devrait  s'é- 
lendre  à  toutes  les  adresses,  quelques  principes  qu'elles nianil^s- 
lassent.  Que  l'on  ne  vienne  donc  plus  nous  apporter  des  dénon- 
ciations exagérées,  comme  si  l'on  craignait  la  mort.  (On  mur- 
mure.— Lépaux.  Je  ne  crains  pas  ia  mort  pour  moi,  mais  je 
crains  celle  de  la  République.  ) 

Danton.  Et  voilà  l'exemple  que  voua donnez!  Vous  voulez  sé- 
vir contre  le  peuple,  et  vous  êtes  plus  virulensquelui.  (Quelques 
runjeurs.  )  On  me  dit  de  venir  au  lait  :  eh  !  n'y  suis-je  pas  venu  , 
au  fait?  n'ai-je  pas  parle  de  vaincre  les  ennemis,  de  rétabhr 
l'ordre,  de  î^ire  un«  consututioii?  J'y  siiii- .  au  fait. 

Tout  à  l'heure  quelques-uns  d'entre  vous  ont  eu  la  lâcheté  de 
dire  que  je  voulais  être  dictateur  :  il  vous  sied  bien  de  vouloir  vous 
élever  contre  le  peuple  lorsqu'il  vous  dit  des  vérités  énergiques. 
Je  dis  que  la  discussion  est  iitsignifiante.  Je  ramène  rassemblée 
au  rapport  que  le  cciaiit;  ilv  sulut  public  va  vous  faire. 

Notre  marine  peut  se  pi  csenler  encore  d'une  manière  fort  im- 
posante. Le  comité  ^a  vous  dire  que  le  ministre  de  la  marine, 
d'après  sa  propre  dëclaraiion  ,  ne  peut  suffire  au  fardeau  qui  lui 
est  imposé,  I!  faut,  dès  l'instant  même,  nommer  un  niinisjre. 
L'influence  del'équinoxe  est  passée;  les  Anglais,  enhardis  parles 
premiers  succès  df  nos  ennemis,  vont  infester  toutes  les  mers. 
Quand  l'Europe  vbi  liguée  contre  nous,  nedevons-r.ous  pas  for- 
mer une  phalange  pour  la  vaincre  ou  pour  mourir  ensemble? 

Je  demande  ia  question  préalable  sur  la  motion  de  Pétion.  Si 
Paris  montre  une  espèce  d'indignation  ,  il  a  bien  le  droit  de  re- 
porter la  guerre  à  ceux  qui  l'ont  calomnié  après  les  services  qu'il 
a  rendus.  (On  murmure.  Une  voix  :  Ce  n'est  pas  le  peuple  de 
Paris.  ) 

Je  demande  la  question  préalable  et  le  rapport  du  comité  de 
Siilut  public. 

On  demande  que  la  discussion  sur  la  proposition  de  Pétion 
xoit  ajournée  jusqu'après  le  rappoi  t  du  comité  de  salut  public. 
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Cette  proposition  est  adoptée. 

Cambon,  au  nom  ducomité  de  salut  public.  Citoyens,  la  surveil- 
lance que  vous  avez  confiée  à  votre  comité  de  salut  public  sur 
tons  les  agens  du  pouvoir  exécutif  lui  a  imposé  l'obligation  de  se 
faire  rendre  par  tous  les  ministres  un  compte  exact  de  la  situa- 
lion  actuelle  de  la  République  et  des  mesures  qu'ils  croyaient 
devoir  prendre  dans  les  grandes  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons. Ce  compte  ne  nous  ayant  pas  satisfaits ,  le  comité  vous  a 
proposé  d'autoriser  vos  commissaires  dans  les  départemens  de 
correspondre  directement  avec  lui ,  et  de  lui  rendre  un  compte 
détaillé  des  opérations  du  pouvoir  exécutif.  Par  ce  moyen ,  vous 
pouvez  être  assurés  que  vos  armées  ne  manqueront  d'aucun  des 
objets  nécessaires  à  leur  approvisionnement. 

Le  ministre  de  !a  marine  nous  a  donné  des  éclaircissemenssur 
l'état  de  notre  marine;  le  tableau  qu'il  nous  a  présenté  sera  in- 
cessamment mis  sous  vos  yeux;  mais  en  même  temps  il  nous  a 
dit  qiié  le  fardeau  dont  il  était  chargé  était  au-dessus  de  ses 
forces;  qu'accoutumé  à  un  travail  de  cabinet,  l'activité  néces- 
saire à  un  temps  de  guerre  lui  manquait  absolument.  J'offreàla 
République  tous  mes  services,  nous  a-i-il  dit;  je  serai  premier 
commis  dans  l'un  de  mes  bureaux  si  elle  veut;  mais  je  ne  puis 
plus  continuer  le  ministère  :  je  demande  un  successeur.  Votre  co- 
mité ,  en  rendant  justice  au  zèle  et  au  patriotisme  du  citoyen 
-Monge,  vous  propose ,  pour  le  remplacer,  le  citoyen  Dalbarède, 
adjoint  au  département  de  la  marine. 

La  proposition  du  comité  est  adoptée  à  l'unanimité. 
,    On  reprend  la  discussion  sur  la  proposition  de  Pétion. 

Plusieurs  voix  :  L'improbaiion  de  l'adresse,  et  l'ordre  du  jour. 

Boyer-Fonfrède.  Lorsqu'on  prépare,  dit-on,  une  adresse  in- 
solente adies  ée  à  la  minorité  de  ce  te  assemblée,  j'ai  le  droit  de 
m'adresser  à  la  majorité  et  de  venger  la  nation  des  outrages 
qu'on  a  osé  faire  ici  à  ses  représpntans.  Je  ne  ferai  pas  au  peu- 
ple, comme  le  préopinant,  l'injure  de  croire,  ou  de  dire  au 
moins ,  que  cette  adresse  soit  son  ouvrage  ;  elle  est  souscrite  par 
quatre  individus  ,  et  je  n'ai  pas  encore  pris  l'habitude  de  prendre 
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quelques  hommes  pour  le  peuple;  cette  marche  est  commode; 
elle  n'en  imposera  ni  à  vous,  qu'on  veut  avilir,  ni  au  peuple, 
dont  on  veut  usurper  les  droits.  J'abhorre  et  l'esprit  de  parti  et 
l'esprit  de  faclion  ;  leur  rajje  doit  se  fondre  sans  doute  en  éner- 
gie contre  l'ennemi  qui  nous  menace  et  nous  presse  ;  mais  enfin 
il  est  permis  d'attaquer  celte  faction  des  ennemis  de  la  patrie 
qui  accuse  de  corruption  la  majorité  de  cette  assemblée  ;  je  la 
révère,  moi,  et  je  l'accuse  aussi,  mais  c'est  de  faiblesse.  On  ac- 
cuse la  majorité  de  cette  assemblée  de  corruption  :  et  qui  l'accuse? 
c'est  Dumourier,  qui  veut  la  dissoudre  !  Qui  l'accuse?  c'est  Ega- 
lité, lorsqu'il  passe  à  l'ennemi!  Qui  l'accuse?  ce  sont  les  rois, 
qui  veulent  détruire  la  République  !  Qui  l'accuse?  les  royalistes , 
qui  vous  redciuandent  le  tyran  dont  vous  avez  abattu  la  tête  ! 
Qui  l'accuse  enfin?  tous  les  nobles,  tous  les  prêtres,  tous  les 
rois ,  tous  ces  tyrans  obscurs  qui  versent  le  sang  pour  avoir  de 
l'or,  et  qui  sont  même  trop  vils  pour  aspirer  au  pouvoir  si  le 
pouvoir  ne  menait  pas  à  la  fortune!  Voilà  quels  sont  ceux  qui 
vous  accusent  de  corruption  ;  ils  vous  accusent  de  corruption 
parce  qu'ils  n'osent  pas  vous  accuser  d'avoir  fondé  la  Répu- 
blique, d'avoir  déclaré  la  guerre  à  la  royauté,  d'avoir  enfin 
banni  ces  Rourbons,  qu'ils  ont  long-temps  défendus,  et  dont  le 
chef  méprisable  vo'js  fait  ainsi  ses  adieux  !  Voilà  quels  sont  ceux 
qui  vous  accusent,  voilà  les  motifs  qui  les  guident;  reconnaissez- 
les  aux  traits  fidèles  que  j'ai  dépeints.  (  On  applaudit  dans  une 
grande  partie  de  la  salle.  )  Eh ,  sans  doute ,  il  fout  marcher  droit 
au  but  ;  il  faut  d'une  main  repousser  l'ennemi ,  et  de  l'autre  éle- 
ver une  constitution  ;  mais  quelle  est  donc  cette  nouvelle  perfidie? 
Vous  voulez  que  la  nation  marche  pour  défendie  sa  liberté  et 
ses  représentans ,  et  vous  accusez  la  majorité  d'entre  eux  de  cor- 
ruption ;  vous  ne  voulez  donc  pas  que  les  ennemis  soient  repous- 
sés ?  Vous  voulez  que  nous  donnions  une  constitution  à  la  France, 
et  vous  accusez  de  corruption  la  majorité  qui  doit  la  créer  ;  vous 
ne  voulez  donc  pas  de  constitution  ?  vous  êtes  donc,  vous ,  inso- 
lens  pétitionnaires,  les  agens  de  nos  ennemis,  car  vous  parlez  et 
vous  agissez  comme  eux?  Citoyens,  c'est  ici,  c'est  dans  cette 
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enceinte  que  doit  résider  le  jjénie  de  la  nation  dans  toute  sa  vi- 
gueur ;  ne  la  laissez  donc  pas  avilir  ;  si  vous  perdez  le  sentiment 
de  votre  dignité,  le  peuple  perdra  le  sentiment  de  sa  force  :  les 
sentimens  généreux  se  communiquent,  et  c'est  dans  l'assemblée 
de  ses  représentans  que  le  peuple  doit  prendre  l'exemple  du 
courage.  Cette  adresse,  dictée  par  les  ennemis  de  la  liberté,  coi- 
portée  par  quelques  royalistes,  adoptée  peut-être  par  quelques 
citoyens  égarés ,  doit  être  improuvée  par  vous,  comme  vous  avez 
improuvé  celle  de  Marseille;  elles  sont  dictées  peut-être  par  les 
mêmes  hommes ,  mais  u  coup  sûr  par  le  même  esprit.  Je  de- 
mande l'improbation. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  ,  appuyé. 

On  demande  que  la  discussion  soit  lérniée. 

Lahaye.  Je  demande  la  parole  pour  des  faits. 

Citoyens,  je  vous  ai  lu  dernièrement  une  lettre  dans  laquelle 
on  m'assurait  qu'Égalité  était  sorti  de  Paris  pour  aller  sonder  les 
départemens ,  afin  de  savoir  s'ils  le  voudraient  accepter  pour  roi. 
Je  vous  ai  dit  en  même  temps  que  j'attendais  une  lettre  qui  ne 
laisserait  plus  aucun  doute  sur  la  vérité  de  ces  laits.  Citoyens 
celte  réponse  m'est  parvenue  ;  la  voici  : 

Extrait  d'une  lettre  datée  de  Sée%,  département  de  l'Orne, 
le  5  avril  1793. 

«  Si  je  ne  vous  ai  pas  l^il  un  détail  circonstancié  relativement  à 
Egalité ,  c'est  que  je  ne  vous  instruisais  de  son  possage  que  parce 
que  je  le  crois  homme  dont  il  est  prudent  de  se  méfit  r,  même 
de  ces  actions  qui  piuaissent  indifférentes;  d  ailleurs  je  n'avais 
de  certitude  6w  son  voyage  en  Bretagne  que  par  le  bruit  public 
qui,  dans  ce  pays,  ne  paraît  pas  lui  être  favorable,  puisqu'on  le 
soupçonnait  déjà  d'être  fomentaleur  des  événemens  fâcheux  qui 
s'y  sont  passés.  Ces  faits  n'ont  assurément  pas  lieu  pour  avoir 
été  occasionnés  par  son  passage  à  Séez  le  -:2  mars  dernier, 
puisque  je  me  suis  assuré  par  une  des  domestiques  du  citoyen 
Broquet,  aubergiste  à  l'hôiel  d'Angleterre,  à  Séez,  où  il  logea, 
qu'il  avait  dit  qu'il  allait  h  A'ençon  voir  \p  départemfnt  ;  il  se 
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donna  le  nom  du  citoyen  Fécamps,  intendant  d'Egalité.  Par  le 
détail  qu'on  m'a  fait  de  sa  taille,  de  sa  fijjure  rouge  et  bourgeon- 
née  ,  que  j'ai  vue  souvent  à  Eu  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  c'est 
Égalité  père  lui-même.  Il  invita  son  aubergiste  d'aller  à  Alen- 
^'on  avec  lui,  dans  sa  voiture,  parce  que  vraisemblablement 
c'était  pour  l'annoncer  auprès  de  son  beau-frère  Hommez ,  ci- 
devant  procureur  à  Séez,  homme  fait  pour  lui  être  ulile ,  vu  qu'il 
est  memi^re  du  déparlement  à  Alençon  ;  mais  ce  particulier  ne 
put  l'y  accompagner,  à  cause  qu'il  se  trouva  forcé  de  partir  avec 
le  déiachement  de  volontaires  destiné  pour  la  Bretagne;  alors 
j'ignoro  ce  c[u'a  pu  faire  notre  homme  en  question. 

»  Il  log^a  à  l'hôtel  du  Maure,  chez  Bussy,  à  Alençon,  autre 
beau-frè»e  de  notre  membre  du  département;  mais  ce  que  je 
puis  vous  assurer,  c'est  qu'à  son  retour  par  Séez,  le  lundi  25,  il 
logea  au  même  hôfel  qu'à  son  départ;  et,  passant  sur  la  place, 
il  fut  arrêté  par  la  garde  ;  alors  il  montra  un  passeport  sur  le- 
quel il  était  dénommé  Pl'dippe,  premier  Egalité.  Quant  à  la 
conveisation  qu'il  eut  en  passant  par  Séez  avec  l'aubergiste  qu'il 
fit  monler  à  sa  chambre,  et  avec  lequel  ii  but  du  vin ,  il  l'inter- 
rogea pour  savoir  ce  que  l'on  disait  de  lui;  s'il  était  aimé  dans 
ce  pays ,  et  si  le  peuple  serait  fâché  ou  bien  aise  de  l'avoir  pour 
roi.  A  quoi  il  lui  lut  répliqué  qu'il  n'avait  pas  assez  de  connais- 
sance pour  lui  répondre  rien  d'aifirmalif. 

»  Sans  doute  qu'Egalilé  n'aura  pas  manqué  d'interroger  les 
aubergistes  par  où  il  a  passé  ;  il  n'avait  avec  lui  qu'un  jeune 
homme  de  quatorze  à  quinze  ans.  Ii  voyageait  en  poste. 

>  Signé,  Anquelin.  » 

Lahaye.  J'appuie  la  proposition  de  Péiion  ;  et  quant  à  la  lettre 
dont  je  viens  de  vous  donner  lecture ,  je  demande  que  l'assemblée 
nomme  des  commissaires  afin  d'aller  dans  le  département  de 
l'Orne  saisir  les  fils  de  la  conspiration. 

Guadet.  Je  demande  que  l'assemblée  statue  sur-le-champ  sur  la 
proposition  de  Lahaye. 

A  l'égard  de  la  traduction  iaimétiiate  au  tribunal  révolution- 
naire, d'Egalité  et  de  ses  complices,  je  m'y  oppose,  parce  qu'il 
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est  évident  pour  moi  que  ce  tribunal  ne  veut  pas  poursuivre  les 
fauteurs  de  cette  conspiration ,  qui  tient  essentiellement  à  celle  du 
10  mars. 

Robespierre.  Je  demande  la  parole  après  Guadet  pour  dénoncer 
les  véritables  coupables. 

Guadet,  Un  décret  avait  ordonné  la  poursuite  des  chefs  de 
cette  conspiration;  et  certes  je  suis  très-étonné  que  Robespierre, 
qui  dit  connaître  les  vrais  coupables ,  ne  les  ait  pas  encore  dé- 
noncés à  l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  extraordinaire. 

Je  veux  les  dénoncer  à  la  Convention ,  dit  Robespierre. 

Mais  celte  conspiration  est,  dit-on ,  liée  à  celle  deDumourier  ; 
je  n'en  fais  aucun  doute;  mais  c'est  précisément  parce  qu'elle  y 
est  liée  intimement,  que  les  auteurs  sont  les  mêmes,  que  j'en  sol- 
licite ia  poursuite  prompte  et  rigoureuse.  Ce  n'est  qu'à  la  lueur 
d'une  procédure  que  l'on  pourra  suivre  les  fils  de  cette  conspi- 
ration ,  et  que  le  peuple ,  que  l'on  parle  sans  cesse  de  venger, 
connaîtra  alors  les  vrais  conspirateurs.  On  cherche  à  vous  envi- 
ronner d'une  opinion  factice  pour  vous  dérober  la  connaissance 
de  la  véritable.  Celte  opinion  factice  est  comme  le  croassement 
de  quelques  crapauds. 

Maral.  Vil  oiseau  ,  tais-toi. 

Guadet.  Cette  opinion  factice  dont  on  vous  environne  est  comme 
le  croassement  des  crapauds ,  que ,  au  rapport  de  je  ne  sais  quel 
voyageur,  certains  sauvages  appellent  l'expression  de  la  volonté 
de  leur  dieu.  Moi,  je  ne  connais  d'opinion  véritablement  impo- 
sante que  celle  que  forme  la  masse  du  peuple  français.  Or  celle- 
là  ,  il  faut  l'éclairer,  non  par  des  procédures  précipitées  qui  ten- 
draient à  faire  absoudre  les  coupables ,  mais  par  la  recherche  des 
preuves  qui  mettront  les  tribunaux  à  même  de  suivre  le  fil  des 
conspirations. 

Je  demande  donc ,  au  lieu  du  renvoi  au  tribunal  révolution- 
naire ,  la  nomination  de  quatre  commissaires  pour  vérifier  les 
faits. 

Je  demande  que  ces  commissaires  aient  le  pouvoir  d'envoyer 
les  coupables  au  tribunal  révolutionnaire. 
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Je  demande  aussi  que  l'accusateur  public  vienne  ici  vous  ren- 
dre compte  de  sa  conduite ,  et  vous  apprenne  pourquoi  il  n'a  pas 
mis  le  tribunal  en  étal  de  juger  les  auteurs  et  les  chefs  de  la  con- 
spiration du  10,  au  mépris  du  décret  en  vertu  duquel  la  pour- 
suite des  auteurs  de  cette  conjuration  devait  occuper  les  premiers 
momens  de  ce  tribunal. 

N'en  doutez  pas ,  citoyens ,  la  République  est  perdue  si  vous 
continuez  l'indulgence  avec  laquelle  vous  avez  jusqu'ici  traité  ceux 
qui,  sourdement,  qui,  dis-je,  publiquement  provoquent  la  dis- 
solution de  la  Convention  nationale.  Et  ne  sentez-vous  pas  que 
les  despotes  s'avancent  au  milieu  du  désordre  et  de  l'anarchie?  ne 
sentez-vous  pas  que  ceux-là  rendent  un  roi  nécessaire  au  peuple, 
qui  provoquent  sans  cesse  l'anarchie?  Les  hommes  ne  sont  rien; 
la  liberté  est  tout  :  c'est  elle  qu'il  faut  préserver  ;  c'est  elle  que 
la  patrie  à  genoux  vous  conjure  de  sauver.  Oh  !  vous  ne  la  sauve- 
rez pas  tant  que  vous  souffrirez  que  des  scélérats,  que  l'on  in- 
vestit cependant  du  nom  sacré  de  peuple ,  viennent  vous  dire  que 
la  majorité  d'entre  vous  est  corrompue  ;  qu'il  n'y  a  dans  celte 
assemblée  que  quelques  hommes  qui  puissent  sauver  la  Républi- 
que, et  qui ,  doutant  encore  qu'ils  le  puissent  faire ,  sont  là ,  di- 
sent-ils, pour  la  sauver  eux-mêmes. 

On  vous  a  proposé  des  mesures  partielles  comme  celle  adoptée 
relativement  à  l'adresse  de  Marseille  ;  mais  dans  cette  dernière 
adresse  on  ne  prétendait  pas  que  la  majorité  de  l'assemblée  était 
corrompue;  elle  se  contentait  de  nommer  mauvais  citoyens  ceux 
qui  n'étaient  pas  à  la  hauteur  de  son  patriotisme  ardent ,  et  cette 
différence  doit  être  sentie  par  tout  homme  impartial. 

Je  demande  que  mes  propositions  soient  mises  aux  voix. 

Robespierre.  Citoyens,  celui  qui  dit  que  la  majorité  de  la  Con- 
vention est  corrompue  est  insensé;  mais  celui  qui  nierait  que  la 
Convention  nationale  peut  être  quelquefois  égarée  par  une  coali- 
tion composée  de  quelques  hommes  profondément  corrompus 
serait  un  imposteur.  On  vous  a  parlé  souvent  de  conspiration,  et 
tout  en  parlant  on  feint  de  ne  pas  en  connaître  les  auteurs  ;  elles 
éclatent  cependant  sous  vos  yeux;  les  conspirations  nous  envi- 
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ronnent,  tout  le  monde  en  aperçoit  la  nature  et  l'étendue;  c'est 
une  chaîne  qui  circule  dans  tous  les  cabinets  de  l'Europe ,  et 
dont  l'anneau  aboutit  dans  cette  enceinte  sacrée.  Non,  la  majorité 
de  la  Convention  n'est  pas  corrompue,  sans  cela  la  patrie  serait 
perdue;  sans  cela  comment  aurions-nous  résisté  aux  traîtres, 
aux  ennemis  de  tous  les  genres?  mais  celui  qui  cherche  les  con- 
spirations dans  des  événemens ,  dans  des  individus  isolés ,  veut 
dissimuler  les  véritables  ;  celle-ci  est  tramée  par  les  ennemis  in- 
térieurs et  extérieurs.  Ses  chefs  sont  à  la  fois  Dumourier,  lesin- 
vidus  qui  pourraient  prétendre  au  trône  par  le  droit  antique  de 
leur  naissance ,  et  tous  les  amis  de  Dumourier.  (On  applaudit.) 
Quand  on  veut  connaître  lu  conspiration ,  il  faut  embt  asser  l'en- 
semble des  événemens,  l'objet  et  les  moyens  des  conspirateurs. 
II  y  a  quelque  temps  que  je  m'occupe  de  cet  obJ<^t ,  et  que ,  sans 
faire  des  lieux  communs  sur  ia  liberté ,  je  cherche  avec  douleur 
les  causes  qui  la  compromettent.  [Plusieurs  voix.  Parlez.)  Si 
vous  voulez ,  je  vais  lever  une  partie  du  voile....  < Plusieurs  voix. 
Tout  entier.) 

N.....  Je  demande  que  si  Robespierre  ne  combat  pas  les  pro- 
positions qui  ont  été  faites  pir  Pétion,  elles  soient  mises  sur-le- 
champ  à  la  délii)ératioi). 

Robespierre.  Je  parle  sur  l'ensemble  des  mesures  à  prendre. 

Vergniaud.  Il  importe  de  ne  pas  distraire  l'attention  de  l'as- 
semblée par  de  nouvelles  dénonciations  ;  je  demande  que  Ro- 
bespierre ne  parle  qu'après  que  vous  aurez  pris  les  mesures  ur- 
gentes qui  vous  ont  été  proposées,  et  qu'il  soit  décrété  que  ceux 
que  va  accuser  Robespierre,  soient  entendus  après  pour  le  con- 
fondre. 

Robespierre.  Les  propositions  soumises  à  votre  délibération  ne 
peuvent  être  séparées  de  l'objet  que  j'ai  à  traiter.  [Plusieurs  voix. 
Déclarez  si  vous  voulez  les  combattre.) 

Fergniaud.  Je  demande  qu'il  parle  ;  quoique  nous  n'ayons  pas 
de  discours  artificieusemenl  préparés ,  nous  saurons  répondre  et 
confondre  les  .scélérats. 
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Lakanal.  Je  demande  le  renvoi  de  la  dénonciation  au  comiié; 
ces  dénonciations  perdent  la  République. 

Robespierre.  Si  votre  attention  est  fatignée ,  je  demande  à  par- 
ler dans  un  autre  moment.  (  Un  grand  nombre  de  voix  :  Non , 
non.)  Eh  bien!  si  l'assemblée  veut  décréter  auparavant  les  pro- 
positions qui  lui  sont  faites  par  Pélion  et  Gnadei,  comme  je  dé- 
clare que  ce  que  je  veux  dire  doit  influer  sur  ces  propositions... 

Lecointrej  de  Versailles.  On  prend  nos  villes,  et  nous  nous 
dénonçons. 

Lasource.  Il  faut  que  tout  s'éclaircisse ,  je  deniande  que  Robes- 
pierre soit  entendu,  et  qu'ensuite  toutes  les  propositions  soient 
décrétées  séance  tenante. 

La  proposition  de  Lasource  est  adoptée.  ] 

Robespierre.  Une  faction  puissante  conspire  avec  les  tyrans  de 
l'Europe  pour  nous  donner  un  roi ,  avec  une  espèce  de  constitu- 
tion aristocratique.  Elle  espère  nous  amener  à  cette  transactiou 
honteuse  par  la  force  des  armées  étrangères ,  et  par  les  troubles 
du  dedans.  Ce  système  convient  au  gouvernement  anglais,  il  con- 
vient à  Pilt .  l'ame  de  toute  celte  ligue ,  il  convient  à  tous  les  am- 
bitieux; il  plaît  à  tous  les  aristocrates  bourgeois ,  qui  ont  horreur 
de  l'égalité,  à  qui  l'on  a  fait  peur,  même  poui-  leurs  propriétés  ; 
il  plaît  même  aux  nobles ,  trop  heureux  de  retrouver  dans  la  re- 
présentation aristocratique  et  dans  la  cour  d'un  nouveau  roi ,  les 
distinctions  orgueilleuse  qui  leur  échappaient.  La  République  ne 
convient  qu'au  peuple,  aux  hommes  de  toutes  les  conditions,  qui 
ont  uneame  pure  et  élevée,  aux  philosophes  amis  de  l'humanité, 
aux  sans-culottes  qui  se  sont  en  France  parés  avec  fierté  de  ce 
titre  dont  La  Fayette  et  l'ancienne  cour  voulaient  les  flétrir, 
comme  les  républicains  de  Hollande  s'emparèrent  de  celui  de 
gueux,  que  le  duc  d'Albe  leur  avait  donné. 

Le  système  aristocratique  dont  je  parle,  était  celui  de  La 
Fayette  et  de  tous  ses  pareils ,  connus  sous  le  nom  de  Fueillans  et 
de  modérés  ;  il  a  été  continué  par  ceux  qui  ont  succédé  à  sa  puis- 
sance. Quelques  personnages  ont  changé;  mais  le  bit  est  sem- 
blable; les  moyens  sont  les  mêmes,  avec  cette  différence,  que  les 
T.  XXY.  2il 
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continuateurs  ont  augmenté  leurs  ressources  et  accru  le  nombre 
de  leurs  partisans. 

Tous  les  ambitieux  qui  ont  paru  jusqu'ici  sur  le  théâtre  de  la  ré- 
volution, ont  eu  cela  de  commun,  qu'ils  ont  défendu  les  droits  du 
peuple  aussi  long-temps  qu'ils  ont  cru  en  avoir  besoin.  Tous  l'ont 
regardé  comme  un  stupide  troupeau ,  destiné  à  être  conduit  par 
le  plus  habile  ou  par  le  plus  fort. Tous  ont  regardé  les  assemblées 
représentatives  comme  des  corps  composés  d'hommes  ou  cupi- 
des, ou  crédules,  qu'il  faut  corrompre  ou  tromper  pour  les 
faire  servira  leurs  projets  criminels.  Tous  se  sont  servis  des  so- 
ciétés populaires  contre  la  cour  ,  et  dès  le  moment  où  ils  eurent 
fait  leur  pacte  avec  elle,  ou  qu'ils  l'eurent  remplacée,  ils  ont  tra- 
vaillé à  les  détruire.  Tous  ont  successivement  combattu  pour  ou 
contre  les  Jacobins ,  selon  le  temps  et  les  circonstances. 

Comme  leurs  devanciers ,  les  dominateurs  actuels  ont  caché 
leur  ambition  sous  le  masque  de  la  modération  et  de  l'amour  de 
l'ordre  ;  comme  leurs  devanciers ,  ils  ont  cherché  à  décréditer  les 
principes  de  liberté. 

i^Pour  mieux  y  réussir ,  ils  ont  même  cherché  à  en  faire  quel- 
quefois de  ridicules  applications.  Ils  ont  appelé  tous  les  amis  de  la 
patrie  des  agitateurs ,  des  anarchistes  ;  quelquefois  même  ils  en 
ont  suscité  de  véritables ,  pour  mieux  réaliser  celte  calomnie.  Ils 
se  sont  montrés  habiles  dans  l'art  de  couvrir  leurs  forfaits ,  en 
les  imputant  au  peuple.  Ils  ont  de  bonne  heure  épouvanté  les  ci- 
toyens du  fantôme  d'une  loi  agraire;  ils  ont  séparé  les  intérêts 
des  riches  de  ceux  des  pauvres  ;  ils  se  sont  présentés  aux  pre- 
miers comme  leurs  protecteurs ,  contre  les  sans-culottes  ;  ils  ont 
attiré  à  leur  parti  tous  les  ennemis  de  l'égalité.  3Iaîtres  du  gou- 
vernement et  de  toutes  les  places  ,  dominant  dans  les  tribunaux 
et  dans  les  corps  administratifs,  dépositaires  du  trésor  public, 
ils  ont  employé  toute  leur  puissance  à  arrêter  les  progrès  de  l'es- 
prit public,  à  réveiller  le  royalisme  ei  à  ressusciter  l'aristocratie  ; 
ils  ont  opprimé  les  patriotes  énergiques,  protégé  les  modérés 
hypocrites  ;  ils  ont  corrompu  successivement  les  défenseurs  du 
peuple  ;  et  persécuté  ceux  qu'ils  n'ont  pu  séduire.  Comment  l;i 
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République  pourrait-elle  subsister,  quand  toute  la  puissance  pu- 
blique s'épuisait  pour  décourager  la  vertu,  et  pour  récompen- 
ser l'incivisme  et  la  perfidie? 

La  faction  dominante  aujourd'hui  était  formée  lon{j-temps  avant 
la  Convention  nationale.  A  la  fin  de  juillet  dernier,  il  existait 
avec  la  cour ,  un  traité  pour  obtenir  le  rappel  des  ministres  qu'ils 
avaient  fait  nommer  au  mois  de  janvier  précédent.  Une  autre 
condition  du  traité  était  la  nomination  d'un  gouverneur  du  prince 
royal  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  le  choix  devait  tomber 
sur  l'un  d'entre  eux.  A  la  même  époque ,  ils  s'opposaient  de  tout 
leur  pouvoir  à  la  déchéance  de  Louis,  demandée  par  le  peuple  et 
par  les  fédérés,  ils  firent  décréter  un  message  et  des  représenta- 
tions au  roi.  Ils  n'ont  rien  négligé  pour  empêcher  la  révolution 
du  10  août;  dès  le  lendemain ,  ils  travaillaient  efficacement  à  en 
arrêter  le  cours.  Le  jour  même  du  10,  ils  firent  tout  ce  qui  était 
en  eux  pour  empêcher  que  le  ci-devant  roi  ne  fût  renfermé  au 
Temple.  Ils  lâchèrent  de  nous  rattacher  à  la  royauté,  en  faisant 
décréter  par  l'assemblée  législative  qu'il  serait  nommé  un  gou- 
verneur au  prince  royal.  A  ces  faits  ,  consignés  dans  les  actes 
publics  et  dans  l'histoire  de  notre  révolution  ,  vous  connaissez 
déjà  les  Brissot,  les  Guadet,  les  Vergniaud,  les  Gensonné,  et 
d'autres  agens  hypocrites  de  la  même  coalition. 

En  même  temps  ils  n'oublièrent  rien  pour  déshonorer  la  révo- 
lution qui  venait  d'enfanter  la  République.  Dès  le  lendemain  du 
10  août,  ils  calomniaient  le  conseil  de  la  commnne,  qui  dans  la 
nuit  précédente  venait  de  se  dévouer  pour  la  liberté,  en  même 
temps  qu'ils  entravaient  toutes  ses  opérations  par  leurs  intrigues 
et  par  les  décrets  qu'ils  dictaient  à  l'assemblée  législative. 

Eux  seuls  recueillirent  les  fruits  de  la  victoire  du  peuple;  ils 
s'en  attribuèrent  même  tout  l'honneur.  Leur  premier  soin,  après 
l'acte  conservatoire  du  prince  royal  et  de  la  royauté,  fut  de  rap- 
peler au  ministère  leurs  créatures  Servan ,  Clavière  et  Roland. 
Ils  s'appliquèrent  surtout  à  s'emparer  de  l'opinion  publique.  Ils 
avaient  eu  soin  de  faire  remettre  entre  les  mains  de  Roland  des 
sommes  énormes  pour  la  façonner  à  leur  gré;  auteurs  ou  payeurs 
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des  journaux  les  plus  répandus ,  ils  ne  cessèrent  de  tromper  la 
France  et  l'Europe  sur  la  révolution  qui  venait  de  renverser  le 
trône.  Ils  dénoncèrent  chaque  jour  le  peuple  de  Paris,  et  tous 
les  citoyens  généreux  qui  y  avaient  le  plus  puissamment  concouru. 
Il  fallait  détruire  ce  vaste  foyer  du  républicanisme  et  des  lu- 
mières publiques  ;  ils  s'accordèrent  tous  à  peindre  cette  immor- 
telle cité  comme  le  séjour  du  crime  et  le  théâtre  du  carnage ,  et 
à  travestir  en  assassins  ou  en  brigands  les  citoyens  et  les  repré- 
senians  dont  ils  redoutaient  l'énergie.  Ils  cherchèrent  à  armer 
contre  Paris  la  dtliance  et  la  jalousie  des  autres  parties  de  la  Ré- 
publique. Gependarit  les  Prussiens  se  préparaient  à  envahir  no- 
tre territoire.  (C'était  l'époque  du  mois  de  septembre  1792.) 
Les  dominateurs  étaient  membres  du  comité  diplomatique,  du 
comité  de  défense  générale ,  ils  dirigaient  le  ministère  ;  ils  avaient 
eu  d'étroites  relations  avec  la  cour,  et  ils  laissaient  ignorer  à  la 
France  entière,  au  corps  législatif  même,  les  dangers  qui  nous 
menaçaient.  Les  ennemis  s'étaient  rendus  maîtres  de  Longwi,  de 
Verdun  ;  ils  s'avançaient  vers  Paris,  et  les  dominateurs  avaient 
gardé  le  silence;  ils  ne  s'occupaient  que  d'afficher,  que  d'écrire 
contre  Paris.  Notre  armée  était  faible  ,  divisée,  mal  armée,  mal 
approvisionnée ,  et  si  Paris  ne  s'était  levé  tout  à  coup  ;  si,  à  son 
exemple ,  la  France  ne  s'était  ébranlée  ,  Brunswich  pénétrait 
sans  résistance,  jusqu'au  cœur  de  l'état.  Mais  ce  n'est  pas  tout, 
la  faction  voulait  livrer  Paris  et  la  France  ;  elle  voulait  fuir  avec 
l'assemblée  législative ,  avec  le  trésor  public ,  avec  le  conseil  exé- 
cutif, avec  le  roi  prisonnier  et  sa  famille.  Les  ministres  qu'ils 
avaient  nommés ,  Roland ,  Servan  ,  Clavière,  Lebrun ,  parlaient 
de  ce  projet  aux  députés  ;  il  fut  proposé  dans  le  conseil ,  et  il  était 
adopté ,  si  le  ministre  de  la  justice  n'en  avait  empêché  l'exécu- 
tion en  menaçant  ses  collègues  de  les  dénoncer  au  peuple ,  et  si 
Paris  ne  l'eût  fait  avorter  ,  en  se  levant  pour  écraser  les  ennemis 
de  la  France.  Ce  projet  de  fuite  est  connu  des  membres  de  l'as- 
semblée législative  et  de  plusieurs  citoyens  ;  il  a  été  dénoncé  à  la 
Convention  nationale,  et  Roland  lui- môme  a  été  forcé  de  l'avouer 
dans  une  de  ses  lettres  à  la  Convention  nationale. 
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La  Convention  nationale  tîtail  convoquée  ;  la  majorité  était 
pure  ;  mais  un  grand  nombre  de  représentons ,  trompés  d'avance 
par  les  papiers  imposteurs  dont  la  faction  disposait,  apportèrent 
à  Paris  des  préventions  sinistres  qui  devaient  causer  bien  des 
maux;  et  d'ailleurs  ce  fut  toujours  le  sort  des  hommes  qui  ont 
des  lumières  sans  probité ,  ou  de  la  probité  sans  lumières ,  d'être 
les  complices  ou  les  jouets  de  l'intrigue. 

Le  décret  qui  déclare  la  royauté  abolie ,  proposé  à  la  fin  de  la 
première  séance  par  un  des  députés  de  Paris  calomniés,  fut  rendu 
avec  enthousiasme.  Si  le  lendemain  ou  eût  agile  l'affaire  du  ty- 
ran, il  eût  été  condamné,  et  si  la  Convention ,  libre  de  leur  dan- 
gereuse influence,  s'était  ensuite  occupée  du  bonheur  public,  la 
liberté  et  la  paix  seraient  maintenant  affermies;  mais  les  intri- 
gans ,  qui  n'avaient  osé  s'opposer  à  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique, s'appliquèrent  à  l'étouffer  dans  sa  naissance.  En  posses- 
sion des  comités  les  plus  importans  de  l'assemblée  législative, 
qu'ils  firent  conserver  provisoirement,  ils  composèrent  bientôt 
les  nouveaux  à  leur  gré  ;  ils  s'emparèrent  du  bureau ,  du  fauteuil, 
et  même  de  la  tribune.  Ils  tenaient  toujours  dans  leurs  mains  le 
ministère  et  le  sort  de  la  nation,  lis  occupèrent  sans  cesse  la  Con- 
vention nationale  de  dénonciations  contre  la  municipalité  de  Pa- 
ris, contre  le  peuple  de  Paris,  contre  la  majorité  des  députés  de 
Paris.  Ils  inventèrent ,  ils  répétèrent  cette  ridicule  fable  de  la  dic- 
tature, qu'ils  imputaient  à  un  citoyen  sans  pouvoir  comme  sans 
ambition,  pour  faire  oublier  et  l'affreuse  anarchie  qu'ils  exer- 
çaient eux-mêmes,  et  le  projet  dp  la  tyrannie  nouvelle  qu'ils  vou- 
laient ressusciter.  Par  là,  ils  cherchaient  encore  à  dégoûter  le 
peuple  français  de  la  République  naissante ,  à  arrêter  les  progrès 
de  notre  révolution  dans  les  contrées  voisines,  en  leur  présen- 
tant la  chute  du  trône  comme  l'ouvrage  d'une  ambition  crimi- 
nelle, et  le  changement  de  gouvernement  comme  le  changemeiii 
de  maître. 

De  là  ces  éternelles  déclau)ations  contre  la  justice  révolution- 
naire qui  immola  les  Montniorin ,  les  Lessart  et  d'autres  conspi- 
rateurs au  moment  où  le  peuple  «»î.Ies  fédérés  s'pbr.Tnlai'^nt  pour 
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repousser  les  Prussiens.  Dès  ce  moment ,  ils  ne  cessèrent  de  rem- 
plir les  âmes  des  dépulës  de  défiance,  de  jalousie,  de  haine  et  de 
terreurs ,  et  de  faire  entendre ,  dans  le  sanctuaire  de  la  liberté, 
les  clameurs  des  plus  vils  préjugés,  et  les  rugissemens  des  plus 
furieuses  passions.  Dès-lors  ils  ne  cessèrent  de  souffler  le  feu  de 
la  guerre  civile,  et  dans  la  Convention  même,  et  dans  les  dépar- 
temens,  soit  par  leurs  journaux,  soit  par  leurs  harangues  à  la 
tribune,  soit  par  leur  correspondance. 

Ils  étaient  venus  à  bout  de  reculer  par  là,  pendant  quatre 
mois ,  le  procès  du  tyran.  Quelles  chicanes!  quelles  entraves! 
([iielles  manœuvres  employées  durant  la  discussion  de  cette  af- 
faire !  Qui  peut  calculer  sans  frémir  les  moyens  employés  par 
Koland ,  les  sommes  piodiguées  par  le  ministère,  pour  dépraver 
l'esprit  public ,  pour  apitoyer  le  peuple  sur  le  sort  du  dernier  roi? 
Avec  quelle  lâche  cruauté  les  avocats  du  tyran  appelaient  des 
corps  armés  contre  Paris  et  contre  les  députés  patriotes,  dénon- 
cés par  eux  comme  des  assassms  et  comme  des  traîtres!  Avec 
quel  insolent  mépris  des  lois ,  des  corps  administratifs ,  dignes 
de  ces  députés,  les  levaient  de  leur  autorité  privée,  aux  dépens 
du  trésor  public!  Avec  quelle  perfide  audace  cette  même  faction 
protégeait  de  toutes  parts  la  rentrée  des  émigrés,  et  le  rassem- 
blement de  tous  les  assassins  et  de  tous  les  scélérats  de  l'Europe 
à  Paris!  Avec  qut  !  odieux  machiavélisme  on  employait  tous  les 
moyens  de  troubler  la  tranquillité  de  cette  ville,  et  de  commen- 
cer la  guerre  civile,  sans  même  dédaigner  celui  de  faire  ordonner 
par  un  décret  la  représentation  d'une  pièce  aristocratique  [l'Ami 
des  loïs)y  qui  avait  déjà  fait  couler  le  sang ,  et  que  la  sagesse  des 
magistrats  du  peuple  avait  interdite! 

A  quoi  a  tenu  le  salut  de  la  patrie  et  la  punition  du  tyran?  au 
courage  invincible  des  patriotes,  à  l'énergie  cdme  du  peuple, 
éclairé  sur  ses  véritables  intérêts,  et  surtout  à  la  réunion  impré- 
vue des  fédérés.  S'ils  avaient  conservé  les  fatales  préventions  que 
leur  avaient  inspirées  ceux  qui  les  avaient  appelés;  si  le  bandeau 
était  resté  deux  jours  de  plus  sur  leurs  yeux,  c'en  était  fait  de  la 
liberté;  le  tyran  était  absous,  les  patriotes  égorgés;  le  fer  même 
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(les  délenseurs  de  la  pairie,  égarés,  se  sérail  combiné  avec  celui 
des  assassins  royaux.  Paris  éiaii  en  proie  à  toutes  les  horreurs , 
el  la  Convention  nationale  escortée  des  satellites  qu'ils  avaient 
rassemblés,  fuyait  au  milieu  de  la  confusion  ei  de  la  consterna- 
tion universelle. 

Mais,  ô  force  toute  puissante  de  la  vérité  et  de  la  vertu!  ces 
jjénéreux  citoyens  ont  abjuré  leurs  erreurs;  ils  ont  reconnu  avec 
une  sainte  indignation ,  les  trames  perfides  de  ceux  qui  les  avaient 
trompés  ;  ils  les  ont  voués  au  mépris  public  ;  ils  ont  serré  dans 
leurs  bras  les  Parisiens  calomniés  ;  réunis  tous  aux  Jacobins,  ils 
ont  juré  avec  le  peuple ,  une  haine  éternelle  aux  tyrans ,  et  un  dé- 
vouement sans  bornes  à  la  liberté.  Us  ont  cimenté  celte  sainte 
alliance  sur  la  place  du  Carrousel,  par  des  fêtes  civiques,  où 
assistèrent  tous  les  magistrats  de  cette  grande  cité ,  avec  un  peu- 
ple généreux  que  l'enthousiasme  du  patriotisme  élevait  au-dessus 
de  lui-même.  Quel  spectacle  !  comme  il  console  des  noirceurs  de 
la  perfidie  et  des  crimes  de  l'ambition  !  Ce  grand  événement  fit 
pencher  la  balarice ,  dans  la  Convention  nationale ,  en  faveur 
des  délenseurs  de  la  hberté  ;  il  déconcerta  les  intrigans  et  en- 
chaîna les  factieux.  Lepelletier  seul  fut  la  victime  de  son  courage 
à  défendre  la  cause  de  la  Uberlé,  quoique  plusieurs  patriotes 
a  ent  élé  poursuivis  par  des  assassins  :  Heureux  martyr  de  la 
liberlé ,  tu  ne  verras  plus  les  maux  que  nos  ennemis  communs 
ont  préparés  à  la  patrie  ! 

Au  reste,  quelques  efforts  qu'ils  aient  faits  pour  sauver 
Louis  XVI ,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  lui  qu'ils  voulussent  placer 
sur  le  trône;  mais  il  fallait  lui  conserver  la  vie  pour  sauver  l'hon- 
neur de  la  royauté  qu'on  voulait  rétablir,  pour  remplir  un  des 
articles  du  traité  fait  avec  Londres ,  et  la  promesse  donnée  à  Pitt, 
comme  le  prouvent  les  discours  de  ce  ministre  au  parlement  d'An- 
gleterre. Il  fallait  surtout  allumer  la  guerre  civile  par  l'appel  au 
peuple,  afin  que  les  ennemis  qui  devaient  bientôt  nous  attaquer, 
Lous  trouvassent  occupés  à  nous  battre  pour  la  querelle  du  roi 
détrôné. 

La  punition  éclatante  de  ce  tyran ,  la  seule  victoire  que  les  Ré- 
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publicains  aient  remportée  à  la  Convention  nationale ,  n'a  fait 
que  reculer  le  moment  où  la  conspiration  devait  éclater  ;  les  dé- 
putés patriotes,  désunis,  isolés,  sans  politique  et  sans  plan,  se 
sont  rendormis  dans  une  fausse  sécurité,  et  les  ennemis  de  la 
patrie  ont  continué  de  veiller  pour  la  perdre. 

Déjà  ils  recueillent  les  fruits  des  semences  de  guerre  civile 
qu'ils  ont  jetées  depuis  si  long-temps  ;  et  la  ligue  des  traîtres  de 
l'intérieur  avec  les  tyrans  du  dehors ,  se  déclare. 

On  se  rappelle  ici  que  ce  sont  les  chefs  de  cette  faction  qui, 
en  1791 ,  ont  porté  à  la  cour  le  secours  de  leur  fausse  popula- 
rité, poui-  engager  la  nation  dans  cette  guerre  provoquée  par  la 
perfidie,  éclairée  par  l'inirigue,  et  conduite  par  la  trahison.  Je 
leur  disais  alors  aux  Jacobins ,  où  ils  venaient  prêcher  leur  fu- 
neste croisade ,  où  Dumourier  lui  même ,  coiffé  d'un  bonnet 
rouge,  venait  étaler  tout  le  charlatanisme  dont  il  est  doué: 
t  Avant  (le  déclarer  la  guerre  aux  éttangers,  détruisez  les  en- 
nemis du  dedans;  punissez  les  attentat?  d'une  cour  parjure 
qui  cherche  elle  même  à  armer  l'Europe  contre  vous;  changez 
les  états-majors  (juelle  a  composés  de  ses  complices  et  de  ses  sa- 
tellites; destituez  les  généraux  perfides  qu'elle  a  nommés,  et 
surtout  ce  La  Fayette  déjà  souillé  tant  de  fois  du  sang  du  peu- 
ple. Forcez  le  gouvernement  à  armer  les  défenseurs  de  la  patrie 
qui  demandent  en  vain  des  armes  depuis  deux  ans;  fortifiez  et 
approviionnez  nos  places  frontières,  qui  sont  dans  un  dénû- 
ment  absolu.  Faites  triompher  la  libi  ric  au  dedans,  et  nul  en- 
nemi étranger  n'osera  vous  attaquer;  c'est  par  les  progrès  de  la 
philosophie,  et  par  le  spectacle  du  'oonheur  de  la  France,  que 
vous  étendrez  l'empire  de  notre  révolution,  et  non  par  la  force 
des  armes,  et  par  les  calamités  de  la  guerre.  En  vous  portant  ag- 
gresseurs  ,  vous  irritez  les  peuples  étrangers  contre  vous;  vous 
favorisez  les  vues  des  despotes  et  celles  de  la  cour ,  qui  a  besoin 
de  faire  déclarer  la  guerre  par  les  représentans  de  la  nation , 
pour  échapper  à  la  défiance  et  à  la  colère  du  peuple.  » 

Les  chefs  de  la  ludion  répondaient  par  des  lieux-communs  faits 
pi;Ur  aiiumer  l'enthousiasme  des  ignorans  ;  ils  nous  montraient 
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l'Europe  entière  volant  au-devant  de  la  constitution  française; 
les  armées  de  despotes  se  débandant  partout,  pour  accourir  sous 
nos  drapeaux  ,  et  l'étendard  tricolore  flottant  sur  les  palais  des 
électeurs ,  des  rois,  des  papes  et  des  empereurs,  lis  excusaient  la 
cour  ;  ils  louaient  les  ministres ,  et  surtout  Narbonne  ;  ils  préten- 
daient que  quiconque  cherchait  à  inspirer  la  défiance  contre  les 
minisires ,  contre  La  Fayette  et  contre  les  généraux ,  était  un 
désorganisateur ,  un  factieux,  qui  compi omettait  la  sûreté  de 
l'état. 

Eu  dépit  de  toutes  leurs  intrigues ,  les  Jacobins  résistèrent  con- 
stamment à  la  proposition  qu'ils  leur  firent  de  prononcer  leur 
opinion  en  faveur  de  la  guerre  ;  mais  tel  était  le  prix  qu'ils  atta- 
chaient à  consacrer  les  projets  de  lu  cour ,  par  la  sanction  des 
sociétés  popuhiires,  que  le  comité  de  correspondance  de  cette  so- 
ciété osa  envoyer ,  à  son  insu  ,  une  lettre  circulaire  à  toutes  les 
sociétés  affiliées ,  pour  leur  annoncer  que  le  vœu  des  Jacobins 
était  pour  la  guerre;  ils  portèrent  même  l'impudence  jusqu'à  dire 
que  ceux  qui  avaient  embrassé  l'opini  on  contraire,  l'avaient  so- 
lennellement abjuréf.  Ce  fut  por  ces  manœuvres  que  l'on  déter- 
mina la  nation  et  les  patriotes  même  de  l'assemblée  législative  à 
voter  comme  le  côté  droit  et  comme  la  cour. 

Nos  prcdiciions  ne  lardèrent  pas  à  s'accomplir.  La  première 
campagne  fut  marquée  par  des  irshisons  et  par  des  revers,  qui 
ne  furent  pour  la  cour  et  pour  Lu  Fayette  que  de  nouveaux  pré- 
textes de  demander  des  lois  de  sang  contre  les  plus  zélés  défen- 
seurs de  la  patrie,  et  un  pouvoir  absolu  qui  leur  fut  accordé  sur 
la  motion  des  chtfs  de  la  faction  ,  et  particulièrement  desGuadet, 
des  Gensonné.  Dès  ce  temps-là,  mus  ceux  qui  osaient  soupçonner 
les  généraux  et  !a  cour  furent  dénoncés  comme  des  agitateurs  et 
des  factieux  ;  oii  se  rappellera  avec  quel  zèle  les  mêmes  hommes 
défendirent,  divinisèreutle  ministre  IS'arbonne  ;  avec  quelle  inso- 
lence ils  outrageaient  l'armée  et  les  patriotes. 

Bientôt  nos  généraux  nous  trahirent  à  l'envi;  une  invasion 
dans  la  Belgique  ne  produisit  d'autre  efl-et  que  de  livrer  ensuite 
nos  alliés  à  la  vengeance  de  leur  tyran,  et  d'irriter  les  étrangers 
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contre  nous  par  l'infiime  attentat  du  traître  Jarry,  qui  n'a  pas 
même  été  puni.  Nos  places  fortes  ont  été  dëg^arnies  ;  notre  armée, 
divisée  par  les  intiigues  des  états-majors  ,  ait  été  presque  nulle, 
tous  les  chefs  s'efforçaient  à  l'envi  de  la  royaliser  ;  la  ligue  des 
tyrans  étrangers  se  fortifiait  ;  l'époque  du  mois  d'août  ou  de 
septembre  était  destinée  pour  leur  invasion  combinée  avec  la 
conspiration  de  la  cour  des  Tuileries  ,  contre  Paris  et  contre  la 
liberté.  C'en  était  fait  de  l'un  et  de  l'autre  sans  la  victoire  rem- 
portée par  le  peuple  et  par  les  fédérés  ,  le  iO  août  1792  ;  et  lors- 
qu'au commencement  du  mois  de  septembre  suivant,  Brunswick, 
encouragé  sans  doute  par  la  faction,  osa  envahir  le  territoire 
fiançais,  vous  avez  déjà  vu  qu'ils  ne  songeaient  qu'à  abandonner 
et  qu'à  perdre  Paris, 

Mais  eu  dépit  de  tous  les  factieux  hypocrites  qui  s'opposaient  à 
celle  insurrection  nécessaire,  Paris  se  sauva  lui-même.  Dumourier 
était  à  la  téie  de  l'armée.  Brissol  avait  écrit  de  lui,  peu  de  temps 
auparavant,  qu'api  es  Bonticcarrère  Dumourier  était  le  plus  vil  des 
hommes.  Dumourier  avait  répondu  par  écrit  que  Brissot  était  le 
plus  grand  des  fripons  sans  aucune  espèce  de  réserve.  Il  avait  affi- 
ché que  h:  cause  du  courroux  que  la  faction  affectait  contre  lui , 
était  le  refus  qu'il  avait  fait  de  partager  avec  elle  les  six  millions 
qu'elle  lui  avait  fait  accorder  pour  dépenses  secrètes ,  dans  le 
temps  de  son  ministère  et  de  leur  amitié.  Ils  annoncèrent  des  dé- 
nonciations réciproques  qui  n'eurent  point  lieu.  C'est  encore  un 
problème  à  quel  point  cette  brouilîerie  était  sérieuse  ;  mais  ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'au  moment  où  i!  prit  le  commandement 
de  l'armée  de  Chàlons,  i!  était  très-bien  avec  la  faction  et  avec 
Brissot,  qui  le  pria  d'employer  Miranda  dans  une  commission 
iniporiante,  s'il  en  faut  croire  ce  que  Brissot  a  dit  lui-même  au 
comité  de  défense généraU.  J'ignore  ce  qu'aurait  faii  Dumourier, 
si  Paris  et  les  autres  départeniens  ne  s'étaient  levés  au  mois  de 
septembre  pour  écraser  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  : 
mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce  mouvement  général  de  la  na- 
tion n'était  pas  favorable  au  roi  de  Prusse  pour  pénétrer  au  cœur 
delà  France.  Dumourier  les  con  'isisil  avec  beaucoup  de  politesse 
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pendant  une  lonjjue  retraite  assez  paisible,  en  dépit  de  nos  sol- 
dats, dont  on  enchaînait  constamment  l'impétuosité,  et  qui  mor- 
daient leur  sabre  en  frémissant  de  voir  que  leur  proie  leur  échap- 
pait. L'armée  prussienne,  ravagée  par  la  maladie  et  par  la 
disette ,  a  été  sauvée  ;  elle  a  été  ravitaillée,  traitée  avec  une  géné- 
rosité qui  contraste  avec  les  cruautés  dont  nos  braves  défenseurs 
ont  été  les  victimes.  Dumourier  a  parlementé  et  traité  avec  le  roi 
de  Prusse  dans  le  moment  ou  la  France  et  l'armée  s'attendaient 
à  voir  la  puissance  et  l'armée  de  ce  despote  ensevelies  à  la  fois 
dans  les  plaines  de  la  Champagne  ou  de  la  Lorraine  ;  dans  le 
temps  où  Dumourier  lui-même  avait  annoncé  dans  ses  lettres  à 
l'assemblée  nationale,  que  les  ennemis  ne  pouvaient  lui  échapper, 
il  se  montra  aussi  complaisant ,  aussi  respectueux  pour  le  roi  de 
Prusse  qu'il  fut  depuis  insolent  avec  la  Convention  natiocale.  Il 
est  au  moins  douteux  s'il  a  rendu  plus  de  services  à  la  République 
qu'aux  Prussiens  et  aux  émigrés.  Au  lieu  de  terminer  la  guerre 
et  d'affermir  la  Révolution,  en  exterminant  celte  armée  dont  nos 
ennemis  n'auraient  jamais  pu  réparer  la  perte ,  au  lieu  de  se 
joindre  aux  autres  généraux  pour  pousser  nos  conquêtes  jusqu'au 
Rhin,  il  revint  à  Paris;  et,  après  avoir  vécu  quelque  temps  dans 
une  étroite  intimité  avec  les  chefs  de  la  faction ,  il  part  pour  la 
Belgique. 

Il  débute  par  un  succès  brillant,  nécessaire  pour  lui  donner  la 
confiance  que  sa  conduite  avec  les  Prussiens  était  loin  de  lui  avoir 
assurée  ;  et  quiconque  rapprochera  de  ce  qui  se  passe  aujour- 
d'hui la  brusque  témérité  qui  acheta  la  victoire  de  Jemmappes, 
par  le  sacrifice  de  tant  de  Français  républicains,  concevra  facile- 
ment que  ce  succès  même  était  moins  fatal  au  despotisme  qu'à  la 
liberté.  Dumourier  était  mailre  de  la  Belgique;  si,  dès  ce  mo- 
ment ,  il  avait  envahi  la  Hollande ,  la  conquête  de  ce  pays  était 
certaine  ;  nous  étions  maîtres  de  la  flotte  hollandaise;  les  riches- 
ses de  ce  pays  se  confondaient  avec  les  nôtres ,  et  sa  puissance 
était  ajoutée  à  celle  de  la  France  ;  le  gouvernement  anglais  était 
perdu,  et  la  révolution  de  l'Europe  était  assurée.  On  a  dit,  et 
je  l'ai  cru  moi-même  un  instant  sur  ces  oui-dire,  que  tel  était  le 
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projet  de  Dumourier  ;  qu'il  avait  été  arrêté  par  le  conseil  exécu- 
tif ;  mais  il  est  démontré  que  ce  biuit  n'était  qu'une  nouvelle  im- 
posture répandue  par  la  faction.  En  effet,  si,  comme  on  l'a  dit, 
Dumourier  avait  conçu  ce  grand  dessein ,  s'il  y  attachait  sa  gloire 
et  sa  fortune ,  pourquoi  n'a-t-il  pas  réclamé  l'appui  de  l'opinion 
publique  contre  les  oppositions  perfides  du  conseil  exécutif? 
pourquoi  n'a-t-il  pas  invoqué  la  nation  elle-même ,  contre  des  op- 
positions qui  compromettaient  son  salut?  Il  est  bien  plus  naturel 
de  penser  que  ce  bruit  n'avait  été  répandu  par  les  amis  de  Du- 
mourier, que  pour  lui  concilier  la  confiance.  On  sait  assez  que  les 
chefs  de  cette  faction  ont  l'art  de  paraître  quelquefois  divisés , 
pour  cacher  leur  criminelle  intelligence.  Au  surplus,  que  Du- 
mourier ait  eu  part  ou  non  à  ce  retard  funeste  qu'à  éprouvé  l'ex- 
pédition de  la  Hollande,  il  doit  au  moins  être  imputé  à  la  mal- 
veillance de  la  majorité  du  conseil  exécutif  et  des  coryphées  de  la 
faction  qui  dominaient  dans  les  comités  diplomatique  et  de  dé- 
fense générale.  Les  députés  bataves  se  sont  plaints  eux-mêmes 
hautement ,  dans  un  mémoire  qu'ils  ont  rendu  public  et  qui  est 
entre  nos  mains,  de  l'opiniâtreté  avec  laquelle  leurs  offres  et  leurs 
instances  ont  été  repoussées  depuis  trois  mois  par  le  minisire  des 
affaires  étrangères.  On  ne  peut  nier  au  moins  que  Dumourier  et 
les  chefs  de  ia  faction  ne  fussent  parfaitement  d'accord  sur  le 
projet  de  ravir  la  Belgique  à  la  France.  —  On  connaît  les  efforts 
de  Dumourier  pour  empêcher  l'exécution  des  décrets  des  loet21 
décembre.  On  connaît  toutes  ses  perfidies.  D'un  autre  côté,  on 
sait  comment  le  comité  diplomatique  a  repouss(î  tous  les  peuples 
qui  voulaient  s'incorporer  à  nous.  Roland  disait  des  députes  de 
la  Savoie  :  On  doit  m'envoyer  des  Savoisiens  pour  solliciter  la  ré- 
union do  ce  pays,  je  les  recevrai  à  cheval.  Comment  est-il  possible 
que  vous  vouliez  vous  réunir  à  notre  anarchie,  disait-on  aux  Bel- 
ges et  aux  Liégeois  :  tel  était  le  langage  dts  Guadet,  des  Gen- 
sonne.  Ils  sont  venus  à  bout  de  retarder  toutes  ces  réunions,  jus- 
qu'au moment  oîi  le  parti  ennemi  de  la  révolution  eut  tout  dis- 
posé pour  les  troubler,  et  que  les  despotes  eurent  rassemblé  des 
forces  suffisantes  contre  nous. 
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Dumouiier  elses  partisans  porlèrent  un  coup  mortel  à  la  for- 
tune publique,  en  empêchant  la  circulation  des  assignais  dans  la 
Belgique.  Après  avoir  fatigué  cette  contrée  par  ses  intrigues, 
après  avoir  levé,  de  son  autorité  privée,  des  sommes  énormes 
qu'il  chargeait  la  nation  de  rembourser,  il  part  enfin  pour  la  Hol- 
lande, et  s'empare  de  quelques  places  dans  la  Gueldre.  Mais  tan- 
dis qu'on  ne  nous  parlait  que  de  succès  et  de  prodiges ,  tout  était 
disposé  pour  nous  enlever  en  un  moment  la  Belgique.  Stengel  et 
Miranda,  le  premier,  aristocrate  allemand  ,  l'auire,  aventurier 
espagnol,  chassé  du  Pérou  ,  ensuite  employé  par  Piit,  et  donné 
par  l'Anjjleterre  à  la  France  par  l'entremise  de  Brissot  et  de  Pé- 
lion ,  enfin  adopté  particulièrement  par  Dumourier,  nous  trahis- 
saient en  même  temps  à  Aix-la-Chapelle  et  à  Maëstricht.  Une 
partie  de  l'armée  exposée  dans  un  poste  désavantageux,  appelée 
improprement  l'avant-garde,  puisqu'elle  n'avait  rien  derrière  elle, 
disséminée  sur  un  si  grand  espace  de  terrain ,  qu'en  cas  d'attaque 
les  corps  qui  la  composaient  ne  pouvaient  se  rallier,  ni  se  soute- 
nir, est  livrée  à  une  armée  ennemie  dont  le  général  avait  l'air  de 
ne  pas  soupçonner  l'exisience;  il  avait  repoussé  tous  les  avis 
qu'on  lui  avait  donnés  de  son  approche  ;  les  corps  les  plus  dis- 
tingués par  leur  patriotisme  sont  spécialement  trahis  et  égorgés 
par  les  ennemis;  le  reste  est  obligé  de  fuir.  En  même  temps  le 
siège  de  Maëstricht  entrepris  sans  aucuns  moyens ,  avec  des  bou- 
lets qui  n'étaient  pas  de  calibre,  dirigé  par  une  perfidie  profonde, 
pour  se  défaire  de  nos  plus  braves  défenseurs ,  en  les  exposant 
sans  défense  à  l'ariillerie  supérieure  de  nos  ennemis  ;  le  siège  de 
Maëstricht  est  levé  avec  précipitation  ;  nos  conquêtes  sont  aban- 
données; les  braves  Liégeois,  nos  fidèles  alliés,  devenus  nos 
frères,  sont  remis  sous  la  hache  des  tyrans,  pour  expier  encore 
une  fois  leur  généreux  attachement  à  la  cause  de  la  France  et  de 
la  liberté. 

Dumourier  laisse  son  armée  à  Berg-op-Zoom  et  se  rend  dans 
la  Belgique ,  pour  se  mettre  à  la  tête  de  celle  qui  a  été  trahie. 
Vat-il  se  plaindre  d'avoir  été  lui-même  trahi  par  les  généraux  ? 
Va-t-il  les  dénoncer  à  la  Convention  ?  Non  !  il  jette  un  voile  sur  la 
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iraliisoa ,  parle  seulement  de  quelque  imprudence  de  la  part  du 
général  de  l'avant-garde ,  montre  la  plus  grande  confiance  en 
l'armée  et  promet  de  la  conduire  à  la  victoire.  Il  donne  une  ba- 
taille; elle  est  perdue.  Cependant  le  centre  et  l'aile  droite,  sui- 
vant lui ,  ont  eu  l'avantage  ;  l'aile  gauche  a  plié.  Or,  l'aile  gauche 
était  commandée  précisément  par  ce  même  Miranda  qui  avait 
trahi  à  Maëstricht.  La  suite  de  ce  nouvel  échec  est  la  perte  de  la 
Bel{îique.  Alors  Dumourier  se  découvre  tout  entier.  Il  se  déclare 
ouvertement  pour  les  généraux  perfides;  il  se  plaint  du  décret 
qui  mande  à  la  barre  Siengel  et  Lanoue  ;  il  fait  le  plus  pompeux 
éloge  de  ce  dernier,  convaincu  d'avoir  conspiré  en  faveur  du  ty- 
ran, avant  la  révolution  du  mois  d'août;  il  veut  que  la  Conven- 
tion imite  le  sénat  romain,  et  qu'elle  remercie  les  traîtres  de  n'a- 
voir pas  désespéré  de  la  patrie  ;  il  menace  de  l'abandonner  si  on 
contrarie  aucune  de  ses  vues  ;  il  loue  le  civisme  et  le  courage  de 
Miranda ,  et  de  tous  les  autres  généraux  et  officiers  sans  dis- 
tinction. Il  impute  tous  nos  revers  aux  soldats;  il  oublie  que  lui- 
même  les  avait  attribués  a  celui  qui  commandait  à  Aix-la-Cha- 
pelle ;  il  oublie  qu'il  avait  vanté  lui-même  le  courage  et  la  conduite 
de  l'armée,  et  surtout  la  patience  héroïque  avec  laquelle  elle  avait 
supporté  la  disette  et  des  fatigues  au-dessus  des  forces  humaines, 
dans  tous  les  temps,  et  récemment  encore  au  siège  de  Maëstricht. 
11  prétend  que  l'armée  n'est  qu'un  ramas  de  lâches  et  de  pillards; 
ce  sont  ses  propres  expressions.  Il  fait  plus,  il  déclame  avec  la 
même  insolence  contre  les  nouveaux  défenseurs  qui  volent  dans 
la  Belgique  de  toutes  les  parties  de  la  République,  pour  réparer 
les  revers;  il  les  appelle  des  brigands. 

Tandis  qu'il  écrivait  tout  cela  ,  il  abandonnait  la  Belgique  aux 
Prussiens ,  il  leur  abandonnait  nos  immenses  provisions  qu'il  y 
avait  ramassées  :  il  avait  ordonné  aux  commissaires  de  compter 
quatre  millions  aux  belges  ;  mais,  auparavant,  il  avait  eu  soin  d'y 
éteindre,  autant  qu'il  était  en  lui,  toute  espèce  d'affection  pour 
les  principes  de  notre  révolution ,  et  d'y  allumer  la  haine  du  nom 
français;  il  avait  été  jusqu'à  publier  hautement,  dans  une  lettre 
adressée  à  la  Convention,  que  la  Providence  punissait  le  peuple 
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français  de  ses  injustices  ,  il  avait  peint  Paris  comme  un  théâtre 
de  sang  et  de  carnage  ;  la  France,  comme  le  séjour  du  crime  et 
de  l'anarchie  ;  les  députés  patriotes  de  la  Convention ,  comme  des 
fous ,  ou  comme  des  scélérats.  H  avait  foulé  aux  pieds  l'autorité 
du  gouvernement  français  ;  il  avait  fait  des  proclamations  qui , 
sous  le  prétexte  de  réprimer  certains  actes  impoliiiques,  tendaient 
à  réveiller  tous  les  préjugés  du  fanatisme  et  de  l'arisiocratie.  11 
avait  rétabli  dans  leurs  fonctions  les  administrateurs  destitués 
pour  cause  d'incivisme,  par  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale;  il  avait  détruit  les  sociétés  populaires  attachées  à  notre 
cause.  Il  a  voulu  excuser  tous  ces  forfaits ,  en  disant  que  l'on 
avait  irrité  les  Belges  par  quelques  actes  de  cupidité  et  d'irréli- 
gion. Sans  doute,  c'était  le  comble  de  l'étourderie  et  peut-être 
de  la  perfidie ,  de  faire  la  guerre  à  des  saints  d'argent  ;  mais  qui 
pouvait  mieux  prévenir  ces  désordres,  si  ce  n'était  un  général 
tout  puissant?  Quant  aux  commissaires  du  conseil  exécutif  con- 
tre lesquels  il  a  paru  sévir,  qui  les  avait  nommés,  si  ne  n'est  son 
propre  parti  ?  N'étaient-ils  pas  l'ouvrage  de  Roland  et  des  mi- 
nistres coalisés  avec  le  généralissime  Dumourier? 

Ni  les  déclamations ,  ni  les  ordres  sévères  de  ce  général  intri- 
gant contre  un  Cheppi ,  et  contre  d'autres  créatures  également 
méprisables  de  la  même  faction ,  ne  prouveront  jamais  qu'il  n'é- 
tait point  d'intelligence  avec  eux.  Pour  exécuter  le  projet  d'em- 
pêcher la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France ,  il  fallait  que  la 
faction  employât  à  la  fois  des  agens  qui  s'appliquassent  à  mécon- 
tenter les  Belges,  et  un  général  qui  profitât  de  ce  mécontente- 
ment pour  les  éloigner  à  jamais  de  notre  révolution.  On  parle 
des  désorganisaieurs  commis  pour  semer  le  trouble  dans  l'ar- 
mée ;  mais  quoi  de  plus  facile  aux  généraux  que  de  les  réprimer, 
que  de  maintenir  une  discipline  sévère ,  si  tous  les  généraux  per- 
fides n'avaient  besoin  de  ces  moyens  pour  exécuter  et  pour  pal- 
lier leurs  trahisons  !  La  Fayette  aussi  entretenait ,  autant  qu'il 
était  en  lui,  des  désordres  dans  son  armée  pour  la  calomnier, 
pour  la  dissoudre  et  pour  perdre  la  liberté  !  Il  n'avait  oublié 
qu'une  chose,  c'était  de  débuter,  comme  Dumourier,  par  un  succès. 


352  CONVENÏIOÎS    NATIONALE, 

Enfin,  Duinourier  a  levé  l'éiendard  de  la  révolte;  il  menace  de 
marcher  vers  Paris  pour  ensevelir  la  liberté  sous  ses  ruines;  il 
déclare  qu'il  veut  prolé{jer  les  ennemis  de  la  liberté  que  la  Con- 
vention renferme  dans  son  sein  contre  les  députés  attachés  à  la 
cause  du  peuple ,  qu'il  appelle  aussi  des  anarchistes  et  des  agita- 
teurs. Il  ne  dissimule  pas  le  projet  de  rétablir  la  royauté. 
Après  avoir  fait  égorger  une  partie  de  l'armée ,  il  trompe  l'au- 
tre et  s'efforce  de  la  débaucher  après  l'avoir  calomniée  à  son 
insu.  Fier  du  succès  de  ses  trahisons ,  gorgé  des  trésors  qu'il  a 
puisés  dans  la  Hollande,  dans  la  Belgique  et  dans  les  caisses  na- 
tionales dont  il  s'est  emparé,  fort  de  son  alliance  avec  des  enne- 
mis à  qui  il  a  hvré  nos  magasins;  fort  de  l'appui  des  Belges  qu'il 
a  armés  contre  nous,  il  cherche  à  semer  le  découragement  dans 
la  nation  ;  il  s'efforce  de  déshonorer  le  peuple  français  et  nos 
braves  défenseurs  aux  yeux  des  peuples  étrangers  ;  il  nous  an- 
nonce hautement  qu'il  ne  nous  reste  aucunes  ressources.  Dans 
ses  lettres  officielles  à  Beurnonville ,  il  parle  avec  une  joie  inso- 
lente des  troubles  qui  allaient  éclater  au  milieu  de  nous  ;  il  en 
présage  de  nouveaux  ;  il  nous  montre  déjà  les  départemens  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  en  état  de  contre-révo- 
lution ;  il  déclare  en  propres  termes  que  nous  ne  pourrons  tenir 
tête  à  nos  ennemis  étrangers,  parce  que  nous  serons  obligés 
d'employer  nos  forces  à  réprimer  ceux  du  dedans.  11  nous  montre 
en  même  temps  toutes  nos  places  sans  défense,  et  il  ose  nous  dé- 
clarer que  nous  n'avons  d'autre  parti  à  prendre  que  de  demander 
ia  paix  et  de  transiger  avec  les  despotes  :  que  dis-je?  il  ose  se 
montrer  lui-même  comme  médiateur. 

Tel  était  le  coupable  secret  de  la  conspiration  tramée  depuis 
(ong-temps  contre  notre  liberté.  Le  chef  de  la  faction  l'a  dévoilée 
au  moment  où  il  croyait  pouvoir  l'exécuter  avec  succès»  En  effet, 
tout  semblait  disposé  pour  la  favoriser.  Un  ministre  de  la  guerre, 
malicieux  et  hypocrite ,  avait  été  nommé  tout  exprès  par  la  fac- 
tion pour  les  grands  événemens  qui  devaient  arriver.  En  peu  de 
temps  il  avait  purgé  les  bureaux  de  la  guerre ,  les  garnisons  et 
l'armée,  de  tous  les  agens  et  de  tous  les  chefs  patriotes;  il  les 
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avait  remplacés  par  des  hommes  plus  que  suspects  ;  il  avait  laissé 
nos  places  fortes  sans  garnisons  et  sans  munitions.  On  se  rappelle 
avec  quelle  hardiesse  il  trompait  la  Convention  nationale  sur  l'é- 
tat de  nos  affaires  dans  la  Belgique  au  moment  où  les  trahisons 
des  généraux  les  avaient  déjà  perdues,  et  comment  les  fausses 
nouvelles  qu'il  débitait  lurent  démenties  par  les  commissaires  de 
l'assemblée.  Les  autres  généraux  étaient  entrés  dans  ce  vaste 
plan  de  conspiration  ;  et,  pour  mieux  en  assurer  le  succès  ,  le 
ministre  avait  mis  le  comble  à  ses  attentats  en  faisant  suspendre 
la  fabrication  des  armes  dans  toutes  nos  manufactures.  Dans  le 
même  temps  on  excitait  des  troubles  dans  une  grande  partie  de 
la  France,  et  surtout  dans  nos  départemens  maritimes.  Les  aris- 
tocrates révoltés  avaient  levé  de  grandes  armées  bien  approvi- 
sionnées ;  ils  avaient  saccagé  des  villes ,  égorgé  une  multitude  de 
patriotes  ;  et  personne  n'avait  songé  à  réprimer  celle  conspiia- 
lion  tramée  depuis  quatre  mois  ;  et  ni  le  ministre ,  ni  le  comité 
de  défense  générale ,  composé  en  grande  partie  de  la  faction  que 
je  dénonce,  n'en  avaient  donné  avis  à  l'assemblée  ni  à  la  nation  ; 
enfin  le  ministre  de  la  guerre  nomme  un  général  pour  comman- 
der les  patriotes ,  et  ce  général  (  Marcé  )  est  un  traître  qui  livre 
notre  artillerie  aux  révoltés,  et  qui  mène  les  défenseurs  de  la 
liberté  à  la  boucherie.  Partout  il  nomme  des  officiers  également 
perfides  ;  des  Wittenkof,  des  d'Hermigni,  des  Ligonier;  il  montre 
surtout  dans  ses  choix  une  prédilection  singulière  pour  les  étran- 
gers, pour  les  sujets  ^des  despotes  nos  ennemis ,  et  quelquefois 
même  pour  les  parens  de  nos  tyrans.  Grâces  à  ces  criminelles  ma- 
chinations, les  troubles  se  prolongent,  et  la  victoire  coûte  beaucoup  -- 
de  sang  aux  républicains  :  on  vient  nous  dire  que  le  calme  pourra 
être  rétabli  dans  six  semaines  ou  deux  mois.  Deux  mois  de  guerre 
civile  et  de  massacre  des  plus  zélés  patriotes,  quand  l'infâme 
Dumourier  conspirait  contre  nous  dans  la  Bel;jique ,  avec  tous 
les  despotes  et  tous  les  ennemis  de  l'intérieur  !  Dumourier,  qui 
nous  annonçait  avec  une  insolente  satisfaction  que,  dès  le  mo- 
ment où  l'équinoxe  serait  passé ,  nos  départemens  maritimes  se- 
raient envahis  par  les  Anglais.  Encouragés  par  tant  d'attentats , 
T.  xxv.  25 
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les  royalistes  levaient  partout  une  tête  audacieuse  et  osaient  me- 
nacer les  amis  de  la  liberté. 

Eh!  pourquoi  non?  Ne  pouvaient-ils  pas  compter  sur  l'ascen- 
dant que  la  faction  exerçait  au  sein  de  la  Convention  nationale? 
JV'était-ce  pas  elle  qui  depuis  lon^j-temps  dépravait  l'esprit  pu- 
blic dans  les  départemens  révoltés?  Et  les  massacres  de  la  Breta- 
gne, et  le  fanatisme  royal  et  religieux  qui  égarait  les  habitans  des 
campagnes ,  n'étaient-ils  par  les  dignes  fruits  des  écrits  empoi- 
sonnés qu'elle  avait  semés  sur  la  surface  de  cette  importante  con- 
trée, de  la  correspondance  perfide  des  députés  qui  suivaient  sa 
bannière,  enfin  des  persécutions  suscitées  à  tous  les  vrais  répu- 
blicains? N'était-ce  pas  elle  qui,  chaque  jour,  cherchait  à  dé- 
goûter le  peuple  de  la  révolution ,  en  aggravant  sa  misère  ;  qui 
repoussait  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  réprimer  la  fu- 
reur de  l'agiotage,  pour  assurer  la  subsistance  publique,  pour 
mettre  un  frein  à  l'excès  des  accaparemens  ?  N'était-ce  pas  elle 
qui  faisait ,  défaisait  les  ministres ,  protégeait  tous  leurs  crimes , 
et  multipliait  les  conspirateurs  par  l'impunité?  N'était-ce  pas  elle 
qui ,  à  la  place  des  lois  bienfaisantes  que  sollicitaient  les  besoins 
pressans  de  la  patrie,  ne  nous  donnait  que  des  déclamations, 
des  libelles  et  des  crimes? 

Mais  son  audace  redoublait  surtout  au  moment  où  la  conspira- 
tion était  près  d'éclater.  Avec  quelle  perfidie  ils  désorganisaient 
tout  en  cr'anl  aux  désorganisateurs  !  Avec  quelle  lâche  cruauté 
ils  cherchaient  à  exciter  dans  Paris  quelques  petits  mouvemens 
aristocratiques  pour  préparer  au  traître  Dumourier  le  prétexte 
de  marcher  contre  cette  cité,  et  à  les  imputer  ensuite  aux  patrio- 
tes, dont  le  zèle  les  avait  constamment  écartés  !  Voyez  quel  affreux 
parti  ils  ont  voulu  tirer  d'un  attroupement  excité  par  eux,  qui 
s'était  porté  chez  quelques  épiciers  !  Voyez  comme  l'exécrable 
Dumourier,  dans  sa  lettre  du  12  mars  à  la  Convention,  travestit 
la  vente  illégale  et  forcée  des  marchandises  de  quelques  mar- 
chands et  de  quelques  accapareurs  en  scènes  de  sang  et  de  car- 
nage ,  ei  comme  il  en  conclut  qu'il  doit  faire  la  guerre  à  Paris  et 
aux  patriotes  ! 
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lis  avaient  dénoncé  les  députés  patriotes  qui  avaient  pressé  la 
condamnation  du  tyran  comme  des  agioteurs ,  et  il  déclare  qu'il 
veut  employer  la  moitié  de  son  armée  à  les  subjuguer  !  Ils  avaient 
déclamé  contre  les  tribunes,  c'est-à-dire  contre  la  portion  du 
peuple  qui  pouvait  assister  aux  séances  de  l'assemblée  représen- 
tative ;  ils  avaient  protesté  solennellement  qu'ils  n'étaient  pas  li- 
bres lorsque  le  tyran  avait  été  condamné  ;  et  il  menace  les  tribu- 
nes ,  et  il  promet  d'aller  bientôt  affranchir  de  leur  influence  la 
faction  qui  avait  voulu  sauver  le  tyran,  qu  il  appelle  la  saine 
partie  de  la  Convention  nalionale !  Il  proclame  leurs  principes;  il 
consacre  leurs  calomnies;  il  déclare  la  {juerre  à  leurs  adversai- 
res; il  rédige  en  forme  de  manifeste  contre  la  République  les 
journaux  des  chroniqueurs,  des  Brissot,  des  Gorsas,  des  Rabaut, 
des  Gensonné,  des  Vergniaud  ,  des  Guadet,  etc.  ;  comme  eux  il 
veut  être,  dit-il,  le  restaurateur  de  l'ordre  public,  le  fléau  de 
l'anarchie ,  le  libérateur  de  son  pays  ;  enfin  il  déclare  hautement 
qu'il  veut  redonner  un  roi  à  la  France!  Quel  était  le  roi  qu'il 
voulait  nous  donner?  Peu  importe  sans  doute  aux  républicains, 
qui  les  détestent  tous  également  ;  mais  c'était  apparemment  quel- 
que rejeton  de  la  famille  de  nos  tyrans.  Or,  parmi  les  généraux 
de  la  Belgique,  je  vois  Valence,  l'ami  de  Dumourier;  Valence, 
le  gendre  de  Sillery,  le  confident  intime  du  ci-devant  duc  d'Or- 
léans; Sillery,  ci-devant  comte  de  Genlis  :  ce  seul  nom  dit  tout; 
je  vois  le  ci-devant  duc  de  Chartres  promu  au  commandement 
des  armées  dans  un  âge  où  les  citoyens  sont  à  peine  dignes  d'être 
soldais;  je  vois  dans  le  camp  de  Dumourier  la  sœur  de  ce  jeune 
général  avec  la  ci-devant  comtesse  de  Genlis,  la  plus  intrigante 
des  femmes  de  l'ancienne  cour ,  malgré  ses  livres  sur  l'éducation  ; 
je  vois  le  victorieux  Dumourier  aux  pieds  de  la  sœui-,  et  dans 
une  attitude  respectueuse  en  préseiice  du  frère  ! 

Je  vois  ensuite  le  fils  de  d'OrléariS  é(  rire  comme  Dumourier; 
je  le  vois  fuir  précipitamment  avec  Dumourier ,  avec  Valeuce  ;  et 
je  n'ai  pas  besoin  d'en  savoir  davantage  pour  connaître  la  faction 
tout  entière;  je  devine  la  perfidie  profonde  des  conspirateurs , 
qui,  pour  couvrir  leurs  complots  d'un  voile  impénétrable,  avaient 
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feint  de  vouloir  expulser  tous  les  individus  de  la  ci-devant  famille 
royale  dans  un  temps  où  la  France  entière  ne  voyait  aucun  mo- 
tif à  cette  proposition  imprévue  ,  dans  un  temps  où  les  patriotes 
de  bonne  foi  croyaient  défendre ,  en  les  repoussant ,  les  princi- 
pes et  l'intégriië  de  la  représentation  nationale.  Je  conçois  pour- 
quoi ils  demandaient  l'expulsion  des  Bourbons  en  général ,  pour 
éloigner  la  condamnation  de  la  royauté  dans  la  personne  de 
Louis  XVI,  et  pourquoi,  depuis  la  punition  du  tyran,  ils  ont 
oublié  et  même  rejeté  cette  mesure  dans  le  moment  où  l'aristo- 
cratie levait  l'étendard  de  la  révolte  pour  rétablir  la  royauté. 

Robespierre  s'arrête  quelques  instans. 

Le  président.  Je  vous  prierai  de  vous  arrêter  quand  on  vous 
interrompra. 

Robespierre.  Eh  bien!  puisque  je  suis  écouté  avec  tant  de  dé- 
faveur.... (On  murmure.)  On  a  le  droit  de  réclamer  quelque  in- 
dulgence quand  on  remplit  un  ministère  aussi  pénible  que  celui 
que  je  remplis  :  car  on  ne  doit  pas  être  écouté  favorablement 
quand  on  parle  de  ces  hommes  qui  ont  une  influence  accablante, 
et  je  ne  dois  pas  être  écouté  favorablement  quand  je  parle  de  ce 
comité  de  défense  générale,  où  j'ai  vu  les  membres  attachés  à  Du- 
mourier  excuser  sa  lettre  insolente  du  12  mars,  en  opposant  les 
dénonciations,  prétendues  insensées ,  faites  contre  lui  précédem- 
ment; oui,  j'ai  entendu,  comme  beaucoup  de  membres  de  cette 
assemblée  ont  pu  le  faire ,  Vergniaud  prétendre  que  l'opinion 
politique  de  Dumourier  était  indifférente. 

Vergniaud.  Je  vous  donne  un  démenti. 

Une  voix.  Et  Danton? 

Robespierre.  Il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  qu'un  commissaire  à 
l'armée  ait  pu  être  trompé  un  moment  sur  les  desseins  de  Du- 
mourier, qu'il  ne  voyait  que  dans  ses  fonctions ,  au  milieu  de  son 
armée  ;  mais  ce  qui  doit  étonner,  c'est  que  des  membres  de  celte 
assemblée  qui  ont  eu  avec  lui  les  correspondances  les  plus  sui- 
vies aient  dit  et  fait  ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  je  vais  dire. 

Les  amis  et  les  complices  de  Dumourier  membres  du  comité 
de  défense  générale  connaissaient  sans  doute  ses  secrets  mieux 
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que  personne;  mais  ils  comptaient  sur  le  succès  de  sa  criminelle 
entreprise.  Aussi  nous  les  avons  vus  d'abord  excuser  sa  lettre  in- 
solente du  12  mars  à  la  Convention,  sous  le  prétexte  que  ce  {jé- 
néral  devait  être  irrité  par  les  dénonciations  faites  contre  lui  dans 
les  sociétés  populaires.  Nous  les  avons  vus  cherchant  à  écarter 
les  accusations  qu'ils  redoutaient,  en  se  hâtant  de  répéter  leurs 
déclamations  ordinaires  contre  les  députés  patriotes,  contre  les 
Jacobins,  etc.  Là  nous  avons  entendu  Vergniaud  prétendre  que 
les  opinions  politiques  de  Dumourier  étaient  indifférentes ,  et 
qu'il  était  intéressé  à  la  cause  delà  révolution.  Là  nous  avons  vu 
Gensonné  s'indigner  de  ce  qu'on  donnait  à  Dumourier  les  quali- 
fications qu'il  méritait,  et  vanter  impunément  son  civisme,  ses 
services  et  son  génie.  Il  est  prouvé  que  Gensonné  entretenait  une 
correspondance  habituelle  avec  Dumourier,  courrier  par  cour- 
rier ;  et  Gensonné  voulait  se  charger  vis-à-vis  des  membres  de  la 
Convention  présens  au  comité  du  rôle  de  médiateur  auprès  de 
son  correspondant  et  de  son  ami  Dumourier.  Là  nous  avons  vu 
Pélion  embrasser  avec  chaleur  la  défense  de  Miranda;  et  après 
que  j'eus  dénoncé  ce  général ,  et  Stengel ,  et  Lanoue,  se  lever  en 
courroux ,  en  s'écriant  que  l'on  dénonçait  toujours  sans  preuves  ; 
et  le  siège  de  Maestricht  était  levé  !  et  l'armée  trahie  à  Aix-la- 
Chapelle!  et  la  Belgique  livrée  à  nos  ennemis!  et  c'était  le  mo- 
ment où  l'on  délibérait  sur  la  révolte  déclarée  de  Dumourier  ! 

Là,  nous  avons  vu  le  même  jour  Brissot,  pour  toute  mesure 
de  salut  public,  déclarer  que  la  Convention  nationale  avait  perdu 
la  confiance  publique;  que  son  unique  devoir  était  de  faire  bien 
vite  la  constitution  et  de  partir.  Je  l'ai  entendu  proposer  de  s'ar- 
ranger dans  le  comité  de  défense  générale  sur  les  divers  articles  de 
la  constitution  qui  pouvaient  partager  les  avis,  et  de  la  faire  en- 
suite adopter  d'emblée  par  la  Convention,  pour  éviter,  disait-il , 
des  débats  scandaleux.  Là  ,  nous  avons  vu  les  chefs  de  la  faction 
refuser  ensuite  de  discuter  la  conduite  de  Dumourier  pour  pro- 
poser un  rapprochement  entre  ses  amis  et  ses  adversaires,  et,  sous 
le  prétexte  de  s'expliquer,  renouveler  toutes  les  calomnies  dont 
ils  avaient  tant  de  fois  souillé  la  tribune  et  les  papiers  publics. 
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Nous  avons  entendu  les  ministres  apporter  à  ce  comité  des  nou- 
velles et  des  projets  iliusoires  toncerlés  d'avance  avec  eux.  Nous 
avons  vu  le  minisire  de  la  guerre  déclamer  contre  l'insubordina- 
tion des  soldats  sans  vouioir  convenir  de  la  perfidie  des  généraux, 
provoquer  des  mesures  rigoureuses  contre  ceux  qui  médisaient 
des  généraux,  ciier  pour  preuve  de  leur  républicanisme  la  fa- 
meuse blessure  de  Valence  ;  nous  l'avons  entendu  faire  l'éloge  du 
système  défensif ,  nous  garantir  la  neutralité  de  la  Savoie  et  du 
comté  de  Nice,  comme  si  ces  deux  dcpartemens  français  étaient 
pour  nous  des  contrées  étrangères.  Nous  l'avons  entendu  prépa- 
rer une  trahison  ultérieure  et  nous  annoncer  d'avance  la  retraite 
de  Custine.  Nous  l'avons  entendu  répéter  tous  les  lieux  communs 
de  Dumourier  sur  l'eloigneuienl  des  Belges  pour  la  révolution 
française,  et  le  comité  approuver  loutes  ces  vues.  Nous  avons  vu 
surtout  Brissot  à  ce  propos-là  même  déclarer  que  nous  étions  trop 
heu»'eux  que  l'esprit  public  des  Belges  ne  fût  pas  plus  français,  par 
la  raison  qu'en  renonçant  à  la  Belgique  nous  pourrions  obtenir  la 
paix  plus  facilement  des  puissances  ennemies.  Brissot  fut  toujours 
le  plus  hardi  de  tous  les  conspirateurs  à  jeter  en  avant  les  idées 
de  transaction  ouvertement  proposées  par  Dumourier.  Dans  la 
discussion  de  l'affaire  de  Louis  XVI ,  il  osa  demander  qu'il  fût 
sursis  à  Texécutioa  du  décret  qui  le  condamnait  jusqu'à  ce  que 
l'opinion  des  puissances  étrangères  sur  ce  jugement  nous  fût  ma- 
nifestée ;  c'est  lui  qui  nous  avait  menacés  de  la  colère  des  rois  de 
l'Europe  bi  nous  osions  prononcer  la  peine  de  mort  contre  le  ty- 
ran. Brissot  !  combien  de  faits  n'aurais-je  pas  à  rappeler  sur  lui  et 
sur  la  faction  dont  il  est  ie  chef! 

Enfin ,  nous  avons  vu  le  comité  de  sûreté  générale  s'appliquer 
constamment  à  retarder  toute  mesure  nécessaire  au  salut  public 
pour  donner  le  temps  à  Dumourier  d'exécuter  sans  obstacle  ses 
détestables  projets.  Eiisuieon  le  recomposa  de  vingt-cinq  mem- 
bres qui  lui  appartenaient  tous ,  excepté  cinq  à  six  patriotes 
qu'on  y  avait  introduits  par  une  sorte  de  transaction ,  pour  en- 
dormir les  am:s  de  la  liberté,  et  faire  servir  des  noms  qui  inspi- 
raient la  confiance  à  couvrir  leurs  perfidies.  Aussi  Dumourier 
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écrivait-il  que  ce  comité  était  bion  composé,  à  l'exception  de 
sept  à  huit  membres.  Indij^né  de  tant  de  perfidies  ,  et  connaissant 
le  motif  qui  avait  enf^a^yé  les  intrijjans  à  me  choisir,  je  déclarai 
hautement  à  la  Convention  nationale  que  ce  comité  n'était  que  le 
conseil  de  Dumourier,  et  que  ,  ne  pouvant  lutter  contre  la  majo- 
rité, je  donnais  publiquement  ma  démission.  Nous  avons  vu  avec 
douleur  qu'éj^arée  par  la  même  influence,  la  Convention  avait  en- 
voyé à  Dumourier  cinq  commissaires  dont  l'arrestation  était  con- 
certée d'avance,  et  surtout  ce  Beurnonville,  qui  fut  arrêté  par  son 
complice.  Que  dirons-nous  de  la  comédie  grossière  de  cet  aide- 
de-camp  qui  vint  deux  jours  après  raconter  à  la  barre  de  l'assem- 
blée nationale  qu'il  avait  reçu  un  coup  de  sabre  d'un  satellite  de 
Dumourier,  et  de  cette  pasquinade  plus  grossière  encore  de  Du- 
mourier qui  se  plaignait  de  ce  que  son  collègue  et  son  confident 
Beurnonville  était  venu  pour  l'assassiner  au  milieu  de  son  armée, 
et  qui  ensuite  disait  hautement  qu'il  répondait  de  lui ,  parce  qu'il 
était  son  ami? 

Plusieurs  circonstancfs  ont  dérangé  ici  le  cours  de  mes  idées, 
et  si  j'en  ai  présenté  une  partie  en  ce  moment  sans  mettre  en  or- 
dre la  suite  et  en  résumer  les  conséquences ,  c'est  que  l'audace 
des  conspirateurs  m'a  paru  être  à  son  coinble  ;  que  cette  audace, 
avec  laquelle  les  conspirateurs  cherchaient  à  détourjier  l'opinion 
publique  de  leurs  complots  pur  une  ces  farces  auxquelles  ils  sont 
accoutumés ,  inériiait  d'être  réprimée  ;  c'est  que  j'ai  cru  qu'il 
était  important  de  jeter  en  avant  ces  idées.  Je  pose  cette  accusa- 
tion ,  et  je  la  soutiendrai  devant  la  Convention  nationale,  si  elle 
veut  s'en  occuper  d'une  manière  calme,  approibndie  et  inipar- 
partiaie,  surtout  si  elle  veut  m'eniendre  après  que  its  accusés 
se  seront  défendus  à  cette  tribune. 

.j  Mais  je  soutiens  dès  ce  moment  ;  il  est  prouvé  aux  yeux  de 
tout  homme  de  bonne  foi  que,  si  Dumourier  a  des  complices, 
ce  sont  ceux  que  j'ai  désignés;  que,  s'il  existe  une  ixiciion ,  c'est 
celle  que  j'ai  indiquée.  S'il  eût  été  en  mon  pouvoir  de  prendre  les 
mesures  qui  seules  peuvent  donner  aux  incrédules  l'unique  genre 
de  preuves  qui  peut  les  subjuguer,  des  preuves  écrites,  émanées 
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des  coupables  mêmes  ;  si  j'avais  composé  à  mon  gré  les  comités 
diplomatiques  et  de  défense  générale  ;  si  j'avais  disposé  du  mi- 
nistère, je  vous  les  aurais  apportées  ces  preuves  écrites,  auxquel- 
les on  n'a  pas  osé  toucher  ;  j'aurais  montré  tout  entier  à  vos  re- 
gards ce  dépôt  caché  dans  l'antre  des  Tuileries ,  et  je  n'eusse  pas 
donné  le  temps  aux  coupables  de  s'échapper  et  de  mettre  à 
l'abri  les  papiers  qui  pouvaient  les  compromettre. 

Mais  lorsqu'il  est  question  d'une  conspiration  politique  qui 
tient  aux  'événemens,  n'est-il  pas  d'autres  preuves  qui  peuvent 
être  suffisantes?  Les  faits  publics,  par  exemple,  ce  sont  ces 
preuves-là  que  j'apporte,  et  si  elles  ne  suffisent  pas  à  tel  ou  tel 
individu  ,  elles  suffiront  au  moins  à  l'opinion  publique ,  à  la  na- 
tion, qui,  comme  l'histoire,  jugeront  sans  partiaHté. 

Je  demande  que  les  individus  de  la  famille  d'Orléans,  dite 
Egalité,  soient  traduits  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  ainsi 
que  Sillery,  sa  femme ,  Valence  et  tous  les  hommes  spécialement 
attachés  à  cette  maison  ;  que  le  tribunal  soit  également  chargé 
d'instruire  le  procès  de  tous  les  autres  complices  de  Dumourier; 
oserais-je  nommer  ici  des  patriotes  aussi  distingués  que  MM.  Ver- 
gniaud,  Guadet  et  autres?  je  n'ose  pas  dire  qu'un  homme  qui 
correspondait  jour  par  jour  avec  Dumourier  doit  être  au  moins 
soupçonné  de  complicité ,  car  à  coup  sûr  cet  homme  est  un 
modèle  de  patriotisme,  et  ce  serait  une  espèce  de  sacrilège  que 
de  demander  le  décret  d'accusation  contre  M.  Gensonné.  Aussi 
bien,  je  suis  convaincu  de  l'impuissance  de  mes  efforts  à  cet 
égard,  et  je  m'en  rapporte,  pour  tout  ce  qui  concerne  ces  illus- 
tres membres,  à  la  sagesse  de  la  Convention. 

Je  renouvelle  en  ce  moment  la  même  proposition  que  j'ai  déjà 
faite  à  l'égard  de  Marie- Antoinette  d'Autriche.  Je  demande  que 
la  Convention  nationale  s'occupe  ensuite  sans  relâche  des  moyens 
tant  de  fois  annoncés  de  sauver  la  patrie  et  de  soulager  la  misère 
du  peuple.  j 

[Robespierre  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applaudisse- 
mens  d'une  grande  p[)rtie  de  l'assemblée  et  des  tribunes. 

Vergniaud  monte  à  la  tribune ,  et  demande  â  répondre. 
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Lep-ésident.  Je  vais  faire  lire  à  la  Convention  plusieurs  lettres 
dont  il  est  important  que  l'assemblée  prenne  connaissance,  plutôt 
que  de  s'occuper  plus  long-lemps  de  ces  dénonciations.  (  Quel- 
ques murmures.  ) 

Plusieurs  voix.  Il  faut  entendre  Verj^^niaud. 

Le  président  fait  lire  les  lettres. 

ce  sont  des  comptes  que  rendent  les  commissaires  à  l'armée 
du  Nord  de  plusieurs  de  leurs  opérations ,  et  notamment  des 
mesures  qu'ils  ont  prises  pour  soustraire  à  la  fureur  populaire 
le  général  Lécuyer,  complice  de  Dumourier,  chargé  par  lui  de 
l'arrestation  des  commissaires. 

Vergniaud.  Je  rends  grâce  aux  membres  de  cette  assemblée 
qui,  en  applaudissant  la  dénonciation  de  Robespierre^  ont  si  évi- 
demment manifesté  leur  impartialité  entre  l'homme  qui  s'érige 
en  accusateur  et  les  hommes  qu'on  voudrait  faire  regarder 
comme  accusés.  Je  les  supplie,  pour  leur  honneur  et  pour  le  mien, 
de  m'en  continuer  les  témoignages.  J'oserai  répondre  à  M.  PiO- 
bespierre.  (Des  murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de  l'assem- 
blée.— Ils  sont  suivis  de  ceux  des  tribunes.)  J'oserai  répondre.... 
(Les  rumeurs  continuent.) 

Mazmjer.  Président,  rappelez  donc  les  tribunes  à  un  sentiment 
de  justice. 

Vergniaud.  Je  demande  acte  à  la  Convention  de  ce  que  les  hom- 
mes qui  ont  accueilli  avec  une  si  avide  complaisance  la  calomnie 
s'opposent  à  ce  que  je  confonde  l'imposteur  qui  en  a  distillé  le 
poison.  {Plusieurs  voix  à  la  droite.  Tous,  nous  demandons  acte 
de  ces  interruptions.  Nous  sommons  le  président  de  faire  son 
devoir. — Des  murmures  continuent  dans  les  tribunes.) 

Le  président.  Je  suis  loin  de  croire  que  le  peuple  se  persuade 
Ini-même  qu'il  a  le  droit  de  manquer  à  la  Convention.  {Quelques 
voix  :  Dites  donc  une  portion  du  peuple.) 

Le  président.  Je  suis  loin  de  croire  aussi  que  les  membres  de 
la  Convention  veuillent  manquer  à  son  président  ;  je  suis  l'homme 
de  tous  les  citoyens  ;  je  ne  me  dévoue  au  parti  d'aucun  ;  je  suis 
l'homme  de  la  Répubhque,  et  non  des  factions  ;  je  n'en  connais 
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aucune.  S'il  est  un  membre  qui  veut  ni'inculper,  je  le  prie 

Vergniaud.  Mais,  président,  c'est  moi  qui  ai  la  parole. 

Le  président.  Je  dois  être  dégagé  de  cette  lutte. 

Vergniaud.  Personne  ne  vous  accuse. 

Le  président.  Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  trahir  mes  de- 
voirs ni  la  délicatesse 

^ Tout  ce  qu'on  vous  demande,  c'est  du  silence  pour 

Vergniaud. 

Le  président.  On  vient  de  me  rappeler  à  mon  devoir,  comme  si 
je  ne  faisais  pas  tous  mes  efforts 

Vergniaud.  Je  vous  demande  de  me  maintenir  la  parole. 

Le  président.  C'est  mon  devoir  de  vous  la  maintenir;  mais  ce 
l'est  aussi  de  ne  pas  présider  si  je  suis  inculpé. 

Plusieurs  voix  :  Vous  ne  l'êtes  pas. 

Le  président.  Par  les  membres  de  ce  côté  là  (désignant  la 
partie  droite.  —  Des  murmures  et  des  cris  non,  non,  s'élèvent 
dans  cette  partie.) 

Vergniaud.  J'oserai  répondre 

Le  président.  Si  vous  étiez  au  fauteuil  comme  moi,  vous  sea- 
liriez  combien  est  pénible 

Vergniaud.  Mais  maintenez-moi  la  parole. 

Le  président.  Combien  est  pénible  la  fonction  de  maintenir 
l'ordre  au  milieu  d'interruptions  sans  cesse  renaissantes. 

Vergniaud.  Laissez-moi  enfin  parler. 

J'oserai  répondre  à  M,  Robespierre  qui,  par  un  roman  perfide, 

a  rtificieusement  écrit  dans  le  silence  du  cabinet,  et  par  de  froides 

iionies,  vient  provoquer  de  nouvelles  discordes  dans  le  sein  delà 

C  onvention.  J'oserai  lui  répondre  sans  méditation  ;  je  n'ai  pas 

c  omme  lui  besoin  d'art  :  il  suffit  de  mon  ame. 

Je  parlerai  non  pour  moi  ;  c'est  le  cœur  navré  de  la  plus  pro- 
fonde douleur  que,  lorsque  la  patrie  réclame  tous  les  instans  de 
notre  existence  politique  ,  je  vois  la  Convention  réduite,  par  des 
dénonciations  où  l'absurdité  seule  peut  égaler  la  scélératesse,  à 
la  nécessité  de  s'occuper  de  misérables  intérêts  individuels.  Je 
parlerai  pour  la  patrie,  au  sort  de  laquelle,  sur  les  bords  de  l'a- 
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bîme  où  on  l'a  conduite,  les  destinées  d'un  de  ses  représentans 
qui  peut  et  qui  veut  la  servir  ne  sont  pas  tout-à-fait  étrangères  ; 
je  parlerai  non  p^ur  moi,  je  sais  que,  dans  les  révolutions,  lu  lie 
des  nations  s'agite,  et,  s'élevant  sur  la  surface  politique,  paraît 
quelques  momens  dominer  les  hommes  de  bien.  Dans  mon  in- 
térêt personnel,  j'aurais  attendu  patiemment  que  ce  règne  pas- 
sager s'évanouît:  mais  puisqu'on  brise  le  ressort  qui  comprimait 
mon  ame  indignée  ,  je  parlerai  pour  éclairer  la  France,  qu'on 
égare.  Ma  voix,  qui,  de  cette  tribune,  a  porté  plus  d'une  fois  la 
terreur  dans  ce  palais,  d'où  elle  a  concouru  à  précipiter  le  tyran, 
la  portera  aussi  dans  l'ame  des  scélérats  qui  voudraient  substituer 
leur  tyrannie  à  celle  de  la  royauté. 

Je  vais  d'abord  réfuter  les  ridicules  accusations  de  M.  Robes- 
pierre. Je  parlerai  ensuite  de  la  pétition  qui  vous  a  été  dénoncée 
par  Pétion ,  et  que  M.  Robespierre  a  su  si  bien  vous  faire  perdre 
de  vue;  et,  à  mon  tour,  je  ferai  connaître  à  la  France  les  vérita- 
bles complices  de  Dumourier.  Je  déclare  au  reste  que,  dans  les 
accusations  tout  étant  personnel,  je  n'entends  point  ravir  à  mes 
collègues  dénoncés  l'avantage  de  se  défendre  eux-mêmes,  et 
que  je  réponds  pour  moi  seul. 

Je  déclare  enfin  que  je  parlerai  avec  toute  l'énergie  qui  con- 
vient à  un  homme  libre  ;  a.ais  que  je  veillerai  sur  moi  pour  me 
préseï  ver  des  passions  qui  pourraient  amortir  le  feu  de  celle  qui 
doit  nous  animer  tous,  de  lamour  de  la  République.  En  vain  on 
cherche  à  m'aigrir.  Je  ne  seconderai  pas  les  piojets  infâmes  de 
ceux  qui ,  pour  faciiiter  le  triomphe  des  puissances  liguées  con- 
tre nous  ,  travaillent  à  distraire  notre  attention  des  mesures  né- 
cessaires à  notre  défense,  et  s'efforcent  de  nous  faire  enlr'égor- 
ger  comme  des  soldats  de  Cadmus,  pour  livrer  notre  place 
vacante  au  despote  qu'ils  ont  l'audace  de  vouloir  nous  donner. 

Première  inculpation.  Robespierre  nous  accuse  de  nous  être 
opposés,  dans  le  mois  de  juillet,  à  la  déchéance  de  Louis  Gapet. 

Je  réponds  que,  dans  un  discours  que  j'ai  prononcé  le  5  juillet, 
moi  le  premier,  à  celte  tribune,  j'ai  parlé  de  déchéance  ;  et  si, 
sous  le  poids  de  la  grande  accusation  de  M.  Robespierre ,  il  m'é- 
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lait  permis  de  dire  quelque  bien  de  moi ,  j'ajouterais  que  peut- 
être  l'énergie  de  mon  discours  ne  contribua  pas  peu  à  préparer 
les  mouvemens  révolutionnaires.  A  la  vérité  ,  des  patriotes  ar- 
dens ,  dont  le  zèle  était  inconciliable  avec  auctine  espèce  de  ré- 
flexion, sans  avoir  étudié  l'opinion  publique,  sans  avoir  pris  les 
moyens  qui  pouvaient  la  former  et  la  mûrir ,  sans  s'être  assurés 
que  dans  les  départemens  on  ne  regarderait  pas  la  seule  mesure 
qui  pût  les  sauver  comme  un  parjure  de  la  part  de  l'assemblée 
législative ,  sans  avoir  combiné  aucune  des  précautions  qui  de- 
vaient assurer  le  succès  de  cette  mesure  extraordinaire ,  crièrent 
avec  emportement  à  la  déchéance!  Je  crus  devoir  modérer  l'im- 
pétuosité d'un  mouvement  qui ,  bien  dirigé ,  faisait  triompher  la 
liberté;  qui,  désordonné,  comme  celui  du  20jnin,  la  perdait  à 
jamais.  Où  d'ailleurs  nous  aurait  menés  la  déchéance,  si,  comme 
ils  le  demandaient,  on  l'eût  prononcée  en  vertu  de  la  constitution  ? 
A  tous  les  désordres  qui  auraient  pu  naître  de  la  minorité  d'un 
nouveau  roi,  et  du  despotisme  d'un  régent;  au  maintien  de  la 
constitution  et  de  la  royauté.  Eh  bien  !  dans  la  commission  des 
Vingt-Un,  dont  j'étais  membre,  nous  ne  voulions  ni  d'un  nouveau 
roi,  ni  d'un  nouveau  régent;  nous  voulions  la  République.  Ce 
motif  nous  détermina ,  après  de  grandes  discussions,  à  préférer 
la  mesure  de  la  simple  suspension  et  de  la  convocation  d'une 
Convention  qui,  chargée  de  donner  un  gouvernement  à  la  France, 
la  délivrât  enfin  du  fléau  de  la  royauté  sous  lequel  elle  gémissait 
depuis  tant  de  siècles  :  et  cette  mesure,  ce  fut  moi  qui,  après 
avoir  présidé  toute  la  nuit  du  9  au  iO  août,  au  bruit  du  tocsin, 
vint,  pendant  qne  Guadet  présidait  le  matin,  au  bruit  du  canon, 
la  proposer  à  l'assemblée  législative. 

Je  le  demande,  citoyens,  est-celà  avoir  composé  avecia  cour? 
est-ce  à  nous  qu'elle  doit  de  la  reconnaissance  ,  ou  bien  à  ceux 
qui,  par  les  persécutions  qu'ils  nous  font  éprouver  ,  la  vengent 
avec  tant  d'éclat  du  mal  que  nous  lui  avons  fait  ?  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Seconde  inculpatîo7i.  Robespierre  nous  accuse  d'avoir  inséré 
dans  le  décret  de  suspension ,  un  article  portant  qu'il  serait 
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nommé  un  gouverneur  au  prince  royal.  Il  prétend  que  c'était  là 
une  pierre  d'attente  que  nous  avions  posée  pour  la  royauté. 

Le  47  août,  je  quittai  le  fauteuil  du  président  sur  les  neuf  heu- 
res du  malin.  Je  me  rendis  à  la  commission  des  Vingt-Un ,  où  je 
rédigeai  en  dix  minutes  le  projet  de  décret  que  je  présentai  en- 
suite à  l'assemblée.  Je  suppose  que  les  motifs  sur  lesquels  je  me 
fondai  pour  y  insérer  l'article  qu'on  me  reproche,  aient  élé  de 
ma  part  une  opinion  erronée ,  peut-être  dans  les  circonstances 
graves  où  nous  étions,  peut-être  au  milieu  des  inquiétudes  qui 
devaient  m'agiter  pendant  le  combat  que  les  amis  de  la  liberté 
livraient  au  despotisme ,  peut-être  serais-je  excusable  de  n'avoir 
pas  élé  infaillible.  Au  moins  ne  conviendrait-il  pas  à  M.  Ro- 
bespierre, qui  alors  s'était  prudemment  enseveli  dans  une  cave, 
de  me  témoigner  tant  de  rigueur  pour  un  moment  de  faiblesse. 
Mais  voici  mes  motifs;  que  l'assemblée  les  juge. 

Lorsque  je  rédigeai  à  la  hâte  le  projet  de  décret,  la  victoire 
flottait  incertaine  entre  le  peuple  et  le  château.  Si  le  château  eiit 
triomphé,  Louis  eût  sans  doute  réclamé  contre  la  suspension , 
qu'il  eût  soutenu  être  contraire  à  la  constitution;  mais  il  n'eût  pas 
pu  réclamer  contre  la  nomination  d'un  gouverneur  à  son  fils  qui 
était  textuellement  prescrite  par  la  Constitulioa.  Celle  nomination 
isolait  sur-le-champ  et  constitutionnellement  le  fils  du  père,  et  li- 
vrait ainsi  entre  les  mains  du  peuple  un  otage,  contre  les  vengean- 
ces d'un  tyran  vainqueur  et  irrité  ;  et  remarquez  que  les  destinées 
du  peuple  l'ayant  emporté,  que  la  victoire  ayant  couronné  son  cou- 
rage après  un  très-court  combat,  il  ne  fut  plus  question  de  nom- 
mer un  gouverneur  au  fils  de  Louis,  et  que  le  lendemain  ou  le 
surlendemain,  la  commission  des  Vingt-Un  demanda  elle-même  le 
rapport  de  l'article  du  décret  qui  ordonnait  celte  nomination. 
Ce  n'était  donc  pas  pour  rétablir  la  royauté  que  je  l'avais  proposé. 

Celte  conduite  ne  vous  semblet-elle  pas  franche  et  coura- 
geuse? (Applaudissemens  dans  une  partie  de  la  salle.) 

5°  Nous  avons  loué  La  Fmjette  et  Nar bonne.  Je  déclare  que  je 
n'ai  parlé  de  Narbonne  qu'une  seule  fois;  ce  fut  lorsqu'on  de- 
manda l'insertion  au  procès-verbal  d'un  discours  qu'il  avait  pro- 
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nonce;  mais  ce  fut  pour  m'opposer  à  cette  proposition,  en  disant 
que  si  Narbonne  avait  parlé  palriotiquement,  il  n'avait  fait  que 
son  devoir,  et  qu'il  ne  fallait  pas  faire  du  patriotisme  une  chose 
si  étrangère  aux  ministres ,  qu'on  regardât  comme  digne  d'une 
mention  particulière  un  discours  écrit  dans  les  principes  de  la  li- 
berté. Et  nous  avom\loué  LaFayeite!  Eh!  qui  donc  a  parlé  con- 
tre lui,  si  ce  n'est  les  membres  qu'on  accuse?  C'est  Guadet  et 
moi  qui ,  malgré  les  murmures  et  les  huées  d'une  grande  partie 
de  rassemblée  législative  ,  l'avons  attaqué,  lorsque  dans  ses  let- 
tres ou  à  cette  barre,  i!  a  lenié  de  faire  le  petit  César.  Je  n'ai  pas 
parlé  dans  la  grande  discussion  qui  s'éleva  pour  savoir  s'il  serait 
mis  en  état  d'arrestation.  Plus  de  vingt  orateurs  étaient  déjà  in- 
scrits lorsque  je  me  présentai  pour  demander  la  parole  ;  mais  on 
ne  contestera  pas  sans  doute  que  j'aie  voté  pour  le  décret  d'accu- 
sation ;  or ,  je  prie  M.  Robespierre  de  développer  tout  son  talent 
pour  prouver  que  c'est  là  un  panégyrique. 

4°  Robespierre  nous  accuse  d'avoir  fait  déclarer  la  guerre  à 
l'Autriche. 

La  Convention  n'exigera  pas  sans  doute  que  pour  me  justifier, 
je  lui  développe  les  motifs  d'après  lesqwels  l'assemblée  législative 
vota  à  l'unanimité  pour  la  déclaration  de  guerre.  Je  ne  ferai 
qu'une  seule  observation.  De  toutes  parts ,  nous  étions  cer- 
nés par  les  troupes  prussiennes  et  autrichiennes,  et  par  les 
émigrés  à  qui  l'Autriche  et  la  Prusse  avaient  permis  de  se  former 
en  corps  d'armée.  La  question  n'était  pas  de  savoir  si  nous  au- 
rions la  guerre  ;  elle  nous  était  déjà  déclarée  par  le  fait  :  il  s'a- 
gissait de  savoir  si  nous  attendrions  paisiblement  qu'ils  eussent 
consommé  les  préparatifs  qu'ils  faisaient  à  nos  portes  pour  nous 
écraser;  si  nous  leur  laisserions  transporter  le  théâtre  de  la 
guerre  sur  notre  territoire ,  ou  si  nous  tâcheriors  de  le  transpor- 
ter sur  le  leur.  L'assemblée  législative  se  décida  pour  l'attaque, 
et  si  quelques  revers  ont  signalé  le  commencement  de  la  campa- 
gne, les  victoires  qui  l'ont  terminée  justifient  assez  la  résolution 
courageuse  de  l'assemblée  législative. 

Nous  étions  trompés ,  il  est  vrai ,  par  les  rapports  des  rainis- 
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très ,  mais  nous  avions  lieu  de  croire  que  nos  armées  seraient 
bientôt  en  mesure  ;  et  j'ose  le  dire  ,  le  courage  avec  lequel  ont 
combattu  les  Français,  auraient  rendu  cette  guerre  encore  heu- 
reuse, si  de  nouvelles  trahisons  ne  nous  avaient  empêchés  d'en 
recueillir  les  fruits. 

5°  On  a  parlé  de  l'histoire  des  six  millions  accordés  à  Dumou- 
rier  pour  dépenses  secrètes.  Je  vais,  à  cet  égard,  donner  à  la  Con- 
vention une  explication  sur  ce  qui  peut  m'être  personnel. 

Dumourier  ayant  présenté  un  mémoire  à  l'assemblée  législa- 
tive pour  obtenir  les  6  millions,  ce  mémoire  fut  renvoyé  à  l'exa- 
men du  comité  diplomaiiqne  et  du  comité  des  finances  réunis. 
J'étais  membre  du  comité  diplomatique;  on  convint  dans  l'assem- 
blée des  deux  comités  que  les  dépenses  secrètes  étaient  une 
source  de  grands  abus  et  de  grandes  dilapidations  ;  mais  qu'une 
distribution  patriotique  des  6  millions  demandés,  d'après  no- 
tre position  avec  la  Belgique  et  les  puissances  ennemies ,  pou- 
vait au  commencement  delà  campagne  produire  de  grands  avan- 
tages; et  après  avoir  calculé  les  diverses  chances,  il  fut  décidé 
de  proposer  à  l'assemblée  législative  d'accorder  les  6  millions. 
Alors  il  fut  question  de  nommer  un  rapporteur.  Personne  ne 
voulut  l'être.  Un  instinct  secret  avertissait  tous  los  membres 
présens  qu'un  jour  on  tenterait ,  pour  se  populariser,  de  flétrir 
l'honneur  de  celui  qui  aurait  fait  le  rapport.  Ils  s'adressèrent  tous 
à  moi  ;  ils  me  dirent  :  Vous  seul  ici  avez  assez  de  popularité  pour 
présenter  le  projet  de  décret;  vous  seul  n'avez  pas  le  droit  de  re- 
fuser de  vous  en  charger.  Je  résistai  d'abord  ;  on  me  pressa  :  ce 
fut  aux  risques  d'une  popularité  qui  m'était  aussi  chère  qu'elle 
peut  l'être  à  mes  accusateurs,  que,  consultant  plus  l'intérêt  public 
que  mon  intérêt  personnel,  je  viens  proposer  ce  décret  à  l'assem- 
blée législative. 

J'en  pris  sur  moi  les  dangers  ;  je  déclarai  seulement  que  je  ne 
ferais  le  rapport  qu'autant  qu'il  y  aurait  unanimité  dans  les  opi- 
nions des  deux  comités,  et  que  si  le  projet  de  décret  était  atta- 
qué ,  tous  les  membres  des  deux  comités  se  lèveraient  pour  le 
défendre  et  pour  soutenir  le  rapporteur  qui  n'était  que  leur  or» 
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gane.  On  me  le  promit  ;  je  fis  le  rapport  ;  les  6  millions  furent 
accordés  ;  et  comme,  pendant  son  ministère ,  je  n'ai  vu  Dumou- 
rier  qu'au  comité  ;  comme,  dans  l'assemblée  législative ,  j'ai  été 
étranger  à  la  partie  des  finances,  aux  redditions  de  comptes,  j'ai 
toujours  ignoré  de  quelle  manière  les  6  millions  furent  remis  à 
la  disposition  de  Dumourier ,  et  quel  usage  il  en  a  fait. 

6°  Robespierre  nous  accuse,  comme  membres  de  la  Commis- 
sion des  Vingt-Un  de  l'assemblée  législative,  d'avoir  laissé  pen- 
dant les  mois  d'août  et  de  septembre  les  armées  de  la  Républi- 
que dans  le  plus  grand  dénùment  ;  et  ici  il  n'est  pas  inutile  de 
rappeler  que,  sans  doute  pour  donner  plus  d'activité  à  notre  sur- 
veillance, Robespierre,  entouré  d'assassins,  nous  dénonçait  le 
2  septembre,  comme  les  agens  de  Brunswick  ;  qu'il  n'est  pas  de 
moyens,  de  calomnies  ,  de  menaces  que  lui  ou  ses  amis  n'aient 
employés  pour  dissoudre  cette  commission  qui ,  j'ose  le  dire, 
servait  bien  la  patrie.  C'est  cette  commission,  aujourd'hui  accu- 
sée d'avoir  négligé  l'organisation  ou  l'approvisionnement  de  nos 
armées,  qui,  s'occupant  jour  et  nuit,  prépara  tous  les  travaux  de 
l'assemblée  législative  et  les  moyens  de  réparer  autant  qu'il  était 
possible,  les  désordres  que  les  trahisons  de  Louis  et  de  ses  per- 
fides ministres  avaient  introduits  dans  nos  armées;  et  ces  tra- 
vaux insuifisans  peut-èlre,  si  on  les  compare  aux  circonstances , 
furent  cependant  immenses,  et  ont  concouru  avec  l'énergie  du 
peuple  à  préparer  nos  succès  ;  et  ces  succès,  dont  la  convention 
nationale  est  venu  recueillir  le  fruit,  ont  été  assez  éclatans  pour 
être  une  réfutation  suffisante  des  reproches  de  M.  Robes- 
pierre. 

7"  Après  le  10  août,  nous  avons  calomnié  le  conseil  général 
de  la  commune  révolutionnaire  de  Paris  qui  a  sauvé  la  Répu- 
blique. Ma  réponse  sera  simple.  Pendant  l'administration  de  ce 
conseil  général,  des  dilapidations  énormes  ont  été  commises  sur 
les  biens  nationaux,  sur  le  mobilier  des  émigrés,  sur  celui  trouvé 
dans  les  maisons  ci-devant  royales,  sur  les  effets  déposée  à  la 
commune.  Pour  mettre  un  terme  à  ces  dilapidations,  je  demandai 
que  le  conseil  général  fût  tenu  de  rendre  ses  comptes.  Cette  de- 
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mande  était  juste;  je  la  fis  sans  aucune  espèce  de  déclamation. 
Un  décret  ordonna  que  les  comptes  seraient  rendus.  Était-ce  ca- 
lomnier le  conseil-général  de  la  commune?  N'était-ce  pas  plutôt 
lui  fournir  une  occasion  de  prouver  avec  quel  zèle  il  avait  admi- 
nistré la  fortune  publique.  Cependant  c'est  à  cette  époque  prin- 
cipalement que  l'on  a  commencé  à  me  ravir  ma  populaiité.  Tous 
les  hommes  qui  craignirent  de  voir  leurs  brigandages  décou- 
verts, se  répandirent  en  calomnies  contre  moi,  et  je  fus  bientôt 
un  mauvais  citoyen,  pour  n'avoir  pas  voulu  être  le  complice  des 
fripons. 

8°  Robespierre  nous  accuse  d'avoir  calomnié  Paris.  Lui  seul 
et  ses  amis  ont  calomnié  cette  ville  célèbre.  Ma  pensée  s'est  tou- 
jours arrêtée  avec  effroi  sur  les  scènes  déplorables  qui  y  ont 
souillé  la  révolution  ;  mais  j'ai  constamment  soutenu  qu'elles 
étaient  l'ouvrage,  non  du  peuple,  niyis  de  quelques  scélérats  ac- 
courus de  toutes  les  parties  de  la  République,  pour  vivre  de  pil- 
lage et  de  meurtre  dans  u  ne  ville  dont  l'immensité  et  les  agitations 
continuelles  ouvraient  la  plus  grande  carrière  à  leurs  criminelles 
espérances  :  et  pour  la  gloire  même  du  peuple,  j'ai  demandé 
qn'ils  fussent  livrés  au  glaive  des  lois. 

D'autres,  au  contraire,  pour  assurer  l'impunité  des  brigands 
et  leur  ménager  sans  doute  de  nouveaux  massacres  et  de  nou- 
veaux pillages,  ont  fait  l'apologie  de  leurs  crimes  et  les  ont  tous 
attribués  au  peuple.  Or,  qui  calomnie  le  peuple,  ou  de  l'homme 
qui  le  soutient  innocent  des  crimes  de  quelques  brigands  étran- 
gers, ou  de  celui  qui  s'obstine  à  imputer  au  peuple  entier  l'o- 
dieux de  ces  scènes  de  sang?  (Applaudissements.  —Marat  :  Ce 
sont  des  vengeances  nationales.) 

9°  Nous  avons  voulu  faire  fuir  de  Paris  l'assemblée  législative. 
Je  suis  étonné  que  celte  imputation  se  trouve  dans  la  bouche  de 
Robespierre ,  lui  qui  avait  voulu  fuir  à  Marseille.  Nous  avons 
voulu  fuir  de  Paris  !  c'est  une  calomnie  infâme.  Je  ne  sais  si  quel- 
ques membres  de  la  comRiission  ont  eu  ce  projet,  car  il  y  avait 
alors  des  Feuillans  ;  il  y  avait  des  âmes  agitées  par  une  terreur 
excusable  peut-être,  lorsque  les  Prussiens  étaient  en  Champagne  ; 
T.  XXV.  24 


570  CONVENTION   NATIONALE. 

je  ne  sais  si  quelques  membres  du  corseil  exécutif  se  livrèrent, 
comme  l'a  dit  Robespierre,  aux  mêmes  frayeurs  et  aux  mêmes 
rêves  ;  mais  je  sais  que  celte  idée  ayant  été  jetée  dans  le  comité 
d'une  manière  vafjue,  je  la  repoussai  avec  la  plus  grande  énergie  ; 
je  déclarai  que  c'était  à  Paris  qu'il  fallait  assurer  le  triomphe  de 
la  liberlé  ou  périr  avec  elle  ;  je  déclarai  que,  si  l'assemblée  légis- 
lative sortait  de  Paris,  ce  ne  pourrait  être  que  comme  Thémis- 
tocle  soriit  d'Athènes ,  c'est-à-dire  avec  tous  les  citoyens,  en  ne 
laissant  à  nos  ennemis  pour  conquêtes  que  des  cendres  et  des 
décombres ,  en  ne  fuyant  un  instant  devant  eux  que  pour  mieux 
creuser  leur  tombeau.  La  proposition  fut,  en  effet,  repoussée 
par  la  commission  d'une  voix  unanime.  (Quelques  rumeurs  s'é- 
lèvent dans  une  extrémité  de  la  salle.)  Je  défie  ceux  qui  mur- 
murent de  prouver  le  fausseîé  de  cette  assertion,  dont  deux 
cents  membres  de  l'assemblée  législative  furent  témoins. 

Parus.  Moi,  je  la  nie. 

Vergniaud.  Vous  n'étiez  pas  alors  dans  la  commission. 

10°  Robespierre  nous  accuse  d'avoir  corrompu,  par  notre 
correspondance  ,  l'esprit  des  déparlemens.  J'adjure  celui  auquel 
je  me  fais  gloire  d'appartenir,  et  qui,  je  i' espère,  ne  maudira 
pas  ma  mémoire ,  le  déparlement  de  la  Gironde  ;  j'adjure  ce  dé- 
partement qui,  dans  les  commencemens  de  la  révolution,  a  le 
premier  donné  l'exemple  à  la  France  de  la  formation  d'une  ar- 
mée marchant  à  ses  propres  fiais  pour  secourir  à  cinquante 
lieues  de  ses  foyers  les  patriotes  opprimés  à  Monlauban  sous  le 
joug  de  l'aristocratie;  qui,  malgré  les  pertes  immenses  qu'il  a 
faites  dans  les  colonies,  n'a  cessé  de  muliiplier  des  sacrifices  pour 
la  grande  querelle  des  peuples  contre  les  rois  ;  qui  a  fourni  dix 
bataillons  à  nos  armées;  qui,  à  la  première  nouvelle  des  troubles 
de  la  Vendée,  a  fourni  quatre  mille  hommes;  qui,  dans  le  der- 
nier recrutement,  au  lieu  de  deux  mille  huit  cents  hommes 
que  la  loi  lui  demant'ait,  en  a  donné  cinq  mille;  qui,  dans  un 
court  espace  de  temps,  a  fait  une  collecte  en  dons  patriotiques 
de  plus  de  600,000  fr.  ;  qui  fournit  à  notre  marine  six  mille  ma- 
telots, et  harcèle  le  commerce  de  nos  ennemis  par  ses  corsaires  j 
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je  l'adjure  ce  département  qu'on  voudrait  bien  appeler  feuillan- 
tin  ,  parce  qu'il  a  su  se  préserver  des  horreurs  de  l'anarchie , 
mais  contre  l'ënerjjie  duquel  toutes  les  calomnies  viennent  igno- 
minieusement échouer;  je  l'adjure  de  déclarer  si  j'ai  tenté  en 
quelque  manière  d'é{Tarer  ses  opinions.  Ce  n'est  pas  que  je 
veuille  faire  entendre  que  j'ai  influé  par  ma  correspondance  sur 
le  bon  esprit  qui  s'y  est  maintenu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'im- 
pulsionPftrangère.  Les  hommes  de  la  Gironde  trouvent  dnns  leur 
cœur  l'amour  de  la  liberté  et  la  haine  des  brigands.  Quant  à  ma 
correspondance,  en  voici  en  deux  mots  tout  le  secret  :  Je  rC écris' 
jamais  de  lettres.  (On  applaudit.) 

il"  Nous  avons  sans  cesse  dénoncé  et  suscité  des  divisions 
dans  le  sein  de  la  Convention. 

Je  ne  sais  si  c'est  à  moi  que  s'adresse  ce  reproche  ;  j'avoue  que 
j'en  serai  fort  surpris ,  car  peut-être  ne  m'at-on  appelé  modéré 
que  parce  que  je  n'ai  jamais  fait  une  seule  dénonciation. 

12**  Nous  avons  détourné  les  députés  belges  de  la  réunion  à  la 
France. 

Je  ne  sais  ce  que  mes  collègues  ont  pu  faire  ;  je  n'ai  vu  qu'une 
fois  deux  députés  belges.  Ils  vinrent  me  demander  ladmission  à 
la  barre ,  et  je  les  JSs  sur-le-champ  introduire.  Si  c'est  là  les  éloi- 
gner de  la  réunion  ,  j'avoue  que  je  suis  grandement  coupable. 

15°  Robespierre  nous  accuse  d'avoir  volé  pour  l'appel  au  peu- 
ple. 

Lui  devais-je  le  sacrifice  d'une  opinion  que  je  croyais  bonne? 
J'ai  volé  pour  l'appel  au  peuple,  parce  que  je  pensais  qu'il  pour- 
rait nous  éviter  uue  nouvelle  guérie  dont  je  redoutais  les  cala- 
mités, parce  qu'il  déjouait  infailliblement  les  projets  d'une  lac- 
lion  dont  je  soupçonnais  l'existence  ;  parce  qu'en  votant  pour  la 
mort  de  Louis,  je  ne  voulais  pas  voter  pour  le  couronnement 
d'un  nouveau  tyran.  La  guerre  que  je  craignais  est  déclarée. 
Resterait-il  encore  des  doutes  sur  l'existence  de  la  faction  d'Or- 
léans? L'appel  au  peuple  pouvait,  sous  quelques  rapports,  être 
une  faute  politique  ;  mais  à  qui  faut-il  l'imputer?  A  ceux  qui,  en 
refusant  de  prononcer  le  bannissement  des  Bourbons  avant  <i'en- 
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voyer  Louis  au  supplice ,  me  donnèrent  ainsi  le  droit  de  soup- 
çonner leurs  intentions. 

14"  Robespierre  nous  accuse  d'avoir  de  grandes  relations  avec 
Dumourier,  et  il  m'accuse  nominativement  de  l'avoir  soutenu 
dans  le  comité  de  défense  générale. 

L'histoire  de  mes  relations  est  connue.  A  son  retour  de  la  Cham- 
pagne ,  j'ai  été  d'un  souper  auquel  il  était  invité  et  où  il  y  avait  au 
moins  cent  personnes.  A  son  retour  de  la  Belgique,  le  hasard 
me  l'a  fait  rencontrer  dans  une  maison  où  j'ai  dîné  avec  lui.  Je 
déclare  que  depuis  qu'il  commande  nos  armées  nous  n'avons  pas 
eu  ensemble  d'autres  relations.  Jamais  il  n'a  reçu  de  lettre  de 
moi  ;  jamais  je  n'en  ai  reçu  de  lui.  Que  si  c'est  un  crime  de  l'avoir 
rencontré  ,  même  avec  plaisir,  lorsqu'il  revenait  triomphant  de 
la  Champagne  ou  de  la  Belgique,  et  qu'il  faisait  croire  à  son  pa- 
triotisme autant  par  ses  services  que  par  ses  discours,  je  demande 
le  décret  d'accusation  contre  la  Convention  nationale  qui  l'a  reçu 
dans  son  sein  avec  les  témoignages  de  la  plus  grande  bienveil- 
lance ,  contre  tous  ceux  que  le  hasard  a  fait  trouver  avec  lui  dans 
une  maison  tierce ,  contre  toute  la  France  qui  lui  votait  des  re- 
merclemens. 

F.  Boileau.  Robespierre  a  embrassé  Dumourier  aux  Jacobins. 

Vergniaud.  J'ajoute,  pour  ceux  à  qui  mes  moyens  de  justifica- 
tion ne  paraissent  pas  péremptoires ,  que  Dumourier  a  été  cou- 
ronné et  embrassé  par  Robespierre  aux  Jacobins. 

David.  Ce  n'est  pas  par  Robespierre ,  c'est  par  Gollot-d'Her- 
bois. 

Vergniaud.  Vous  en  avez  donc  été  dupe  comme  moi? 

Levasseur.  C'est  Dumourier  qui  alla  embrasser  Colloi-d'Her- 
bois. 

Vergniaud.  Et,  ce  qui  sans  doute  est  bien  plus  fort ,  je  de- 
mande le  décret  d'accusation  contre  les  Jacobins  qui  l'ont  cou- 
ronné et  embrassé  dans  une  de  leurs  séances.  (Applaudissemens.) 

Pourquoi  d'ailleurs  nous  reproche-t-on  avec  une  méchanceté 
niaise  des  soupers  faits  avec  Dumourier,  dans  un  temps  où  la 
France  le  proclamait  l'un  de  ses  plus  utiles  défenseurs ,  et  se  tait- 
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on  sur  les  dîners  que  nos  calomniateurs  ont  faits  habituellement 
avec  d'Orléans  ?  11  n'est  pas  indifférent  que  je  dise  que,  dans  les 
premieis  jours  de  la  Convention,  je  fus  invité  à  dîner  chez  un  dé- 
puté de  Paris,  et  que  j'y  trouvai  d'Orléans.  {Une  voix  :  Nommez 
le  député.)  C'est  Robert. 

Maintenant,  je  nie  formellement  que  j'aie  soutenu  Dumourier 
dans  le  comité  de  défense  générale.  J'ai  pu  ne  pas  croire  d'abord 
qu'il  fût  d'intelligence  avec  les  Autrichiens;  et  ni  Danton,  ni  Ca- 
mus, ne  paraissaient  le  croire.  J'invoque,  à  cet  é{jard,  le  compte 
qu'ils  ont  rendu  eux-mêmes  à  la  Convention  ;  mais  sur  les  faits , 
comme  je  ne  pouvais  pas  les  connaître,  je  déclarai  m'en  référer 
entièrement  à  ce  que  diraient  les  commissaires.  Je  déclarai  que 
leur  rapport  seul  pouvait  déterminer  la  conduite  de  l'assemblée. 
J'interpellerais  Camus,  s'il  é'ait  présent,  sur  la  vérité  de  ce  que 
je  dis,  et  je  ne  crains  pas  d'interpeller  Danton. 

15"  Robespierre  nous  accuse,  comme  membres  du  comité  de 
défense  générale,  de  n'avoir  pris  aucune  des  mesures  convenables 
aux  circonstances. 

Rappelez-vous,  citoyens,  que  vous  aviez  composé  ce  comité 
des  hommes  que  vous  supposiez  les  plus  divisés  par  leurs  haines. 
Vous  aviez  espéré  que  sacriliant  leurs  passions  à  la  chose  publi- 
que ,  ils  consentiraient  à  s'entendre  mutuellement  ;  que  s'ils  s'en- 
tendaient, la  raison  et  le  danger  commun  les  auraient  bientôt  mis 
d'accord  ;  et  que  de  là,  il  résulterait  plus  de  calme  dans  les  dis- 
cussions de  l'assemblée,  et  de  promptitude  dans  ses  délibérations. 
Empressés  de  seconder  vos  vues,  nous  nous  sommes  rendus  fran- 
chement et  loyalement  à  ce  comité.  Robespierre  et  ses  amis  n'y 
ont  presque  jamais  paru  ;  mais  s'ils  ne  remplissaient  pas  la  tâche 
que  vous  leur  aviez  imposée,  ils  en  remplissaient  une  bien  chère 
à  leurs  cœurs,  ils  nous  calon.-niaient.  Ils  ne  venaient  pas  au  comité, 
dit  Robespierre,  à  cause  de  l'influence  que  nous  y  exercious  !  lis 
sont  donc  bien  lâches,  puisqu'ils  n'osaient  entreprendre  de  la 
combattre?  Je  dois  dire  comment  on  a  paralysé  ce  comité,  com- 
ment on  l'a  contraint  à  se  dissoudre.  Lorsqu'il  se  réunissait ,  il 
se  rendait  habituellement  au  lieu  de  ses  séances  cinquante,  cent. 
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quelquefois  deux  cents  membre.^  de  la  Convention.  Ce  n'était  plus 
un  comiié  ,  c'était  un  club  où  il  était  impossible  de  travailler, 
parce  que  tout  !e  monde  y  parlait  à  la  fois,  et  que  les  membres 
du  comité  étaient  ceux  qui  souvent  éprouvaient  le  plus  de  diffi- 
cultés pour  obtenir  la  parole. 

Qu'airivait-il,  si,  après  avoir  surmonté  ce  premier  obstacle, 
le  comité  parvenait  à  mettre  enfin  quelque  objet  important  en 
discussion?  Alors  un  des  assistans  venait  vite  à  la  Convention 
proposer  en  son  nom  le  projet  de  décret  qui  se  discutait  au  Co- 
mité ;  de  sorte  que  quand  le  comité  avait  fait  son  travail,  il  ap- 
prenait que  la  Convention  l'avait  devancé,  et  on  se  donnait  le  plai- 
sir d'accuser  le  comité  de  ne  rien  faire. 

Ace  misérable  manège,  si  indij^ne  de  la  représentation  natio- 
nale, j'ajouterai  un  fait  qui  mettra  dans  tout  son  jour  le  carac- 
tère de  mon  délateur.  Le  comité  avait  arrêté  de  faire,  pour  l'ar- 
mée, une  adresse  qui  serait  signée  individuellement  par  les 
membres  de  la  Convention.  Condorcet  et  moi  nous  fûmes  nom- 
més commissaires  pour  la  rédaction.  Je  crus  convenable,  dans 
les  circonstances ,  de  nous  faire  adjoindre  un  membre  de  ceux 
sur  qui  repose  la  popularité,  et  dont  la  coopération  aurait  pré- 
venu tout  débat  dans  l'aj-semblee.  Robespierre  était  présent.  Je 
priai  le  comité  de  l'engager  à  îC  réunir  à  nous.  Robespierre  ré- 
pondit qu'il  n'avait  pas  le  temps.  Je  le  demande  à  la  France  en- 
tière ,  est-ce  à  l'iiomiiie  qui,  quand  on  le  presse  de  faire^quel- 
qu»^  chose  pour  la  pairie,  répond  qu'il  n'a  pas  le  temps;  est- 
ce  à  un  èli  e  ou  aussi  morose ,  ou  aussi  apathique  ,  que  peut 
appartenir  le  droit ,  je  ne  dis  pas  de  calomnier  ;  ce  droit  infâme 
n'appartient  à  personne,  inais  laème  de  censurer  les  hommes  qui 
consacrent  a  la  chose  pjblique  tonte  leur  existence,  et  n'ont  de 
temps  que  pour  elle?  (  Applaudissemens  dans  une  partie  de  la 
salle. — Panis  interrompt.  )  Je  demande  si  les  membres  qui,  par 
leur  négligence ,  nous  laissaient  tout  le  travail  du  comité ,  peu- 
venî  nous  accuser  de  nous  être  rendus  les  meneurs. 

Panis ,  s  avançant  au  milieu  de  la  salle.  On  ne  voulait  pas  aller 
dans  un  comité  où  il  y  avait  des  conspirateurs. 
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Veryniaud.  Je  ne  dirai  qu'un  mol  à  Panis,  c'est  qu'avant, 
d'avoir  le  droit  de  m'inierronipre,  il  faut  qu'il  rende  ses  comp- 
tes. (Panis  profère  quelques  paroles  au  milieu  du  tumulte ,  et  re- 
tourne à  sa  place.) 

Après  avoir  suivi  Robespierre  dans  les  détails  de  son  accusa- 
tion ;  je  vais  le  suivre  dans  ses  généralités.  A  son  avis,  nous  som- 
mes des  meneurs,  des  intrigans,  des  modérés. 

16"  Nous  sommes  des  meneurs  ! 

Robespierre  a-i-il  voulu  dire  que  nous  dirigeons  les  travaux 
de  la  Convention  nationale,  que  nous  influençons  ses  décisions, 
que  nous  ne  désemparons  pas  la  tribune ,  que  nous  faisons  ren- 
dre les  décrets  ?  Mais  c'esi  là  une  imposture  dont  toute  la  Con- 
vention peut  rendre  témoignage?  Donne-t-il  un  autre  sens  à  ce  mot 
meneur?  Qu'il  s'explique ,  ou  qu'il  me  dispense  de  lui  répondre. 

17°  Nous  sommes  des  intrigans  ? 

Et  où  avons-nous  intrigué?  dans  les  sections?  Nous  y  a-t-on 
vus  exciter  les  passions  du  peuple  par  des  discours  bien  féroces 
et  des  motions  bien  incendiaires ,  le  flatter  pour  usurper  sa  fa- 
veur et  le  précipiter  dans  un  abîme  de  misères  en  le  poussant  à 
des  excès  destructeurs  du  commerce,  des  arts  et  de  l'industrie  ? 
Non  ,  nous  n'avons  pas  été  jaloux  de  celle  gloire;  nous  l'avons 
laissée  à  nos  adversaires.  Est-ce  dans  le  sein  de  la  Convention 
|)Our  faire  passer  tel  pu  tel  décret,  nommei'  tel  ou  tel  président , 
tel  OU  tel  secrétaire?  Eli  bien  !  s'il  est  un  membre  dans  cette 
asse::^iblee  dont  il  me  soit  arrivé  dans  une  seule  occasion  de  solli- 
citer le  suffrage,  soit  pour  une  opinion,  soit  poir  une  personne, 
q:i'il  ose  vse  l^vei'  et  m'accuser. 

Pourquoi  avous-nous  intrigué?  pour  satisfaire  notre  ambition 
persQnnell.»  ;  mais  le  10  août,  nous  a-t-on  vus  proposer  de  pren- 
dre les  ministres  dans  le  sem  de  l'assemblée  législative?  Nous 
jouissions  cependant  d'une  grande  populai^ité.  L'occasion  était 
belle;  nous  pouvions  croire,  sans  présomption,  que  le  choix 
tomberait  sur  quelqu'un  d'entre  nou«*;  nous  ne  l'avons  pas  fait. 
Où  donc  sont  les  preuves  de  cette  passion  de  fortune  ou  de  [tou- 
voir  dont  ou  nous  accuse?  Aurions-nous  au  moins  intrigué  pour 
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faire  donner  des  places  à  nos  parens ,  à  nos  amis  ?  Danton  s'est 
glorifié  d'avoir  sollicité  et  obtenu  des  places  pour  des  hommes 
qu'il  croyait  bons  citoyens.  Si,  ce  que  j'ignore,  quelqu'un  de 
nous  a  suivi  la  même  règle  de  conduite,  comment  pourrait-on 
lui  faire  un  crime  de  ce  qui  n'a  pas  paru  blâmable  en  Danton  ? 
Quant  à  moi,  à  l'exception  de  cinq  ou  six  attestations  de  civisme 
que  j'ai  signées,  et  auxquelles  il  est  possible  que  les  ministres 
aient  eu  quelque  égard ,  je  n'ai  sollicité  individuellement  ni  au- 
près d'eux ,  ni  auprès  de  leurs  agens ,  ni  dans  les  comités  de  l'as- 
semblée législative ,  ni  dans  ceux  de  la  Convention  nationale,  et 
je  n'ai  pas  fait  donner  même  une  place  de  garçon  de  bureau. 
(Applaudissemens.)  Ceux  qui  m'accusent  d'intrigue  ou  d'ambi- 
tion pourraient-ils  faire  la  même  déclaration  ? 

18"  Enfin  Robespierre  nous  accuse  d'être  devenus  tout  à  coup 
des  modérés ,  des  Feuillans. 

Nous  modérés!  Je  ne  l'étais  pas  le  10  août,  Robespierre, 
quand  tu  étais  caché  dans  ta  cave.  Des  modérés!  Non,  je  ne  le 
suis  pas  dans  ce  sens  que  je  veuille  éteindre  l'énergie  nationale. 
Je  sais  que  la  liberté  est  toujours  active  comme  la  flamme,  qu'elle 
est  inconciliable  avec  ce  calme  parfait  qui  ne  convient  qu'à  des  es- 
claves. Si  on  n'eût  voulu  que  nourrir  ce  feu  sacré  qui  brûle  dans 
mon  cœur  aussi  ardemment  que  dans  celui  des  hommes  qui  par- 
lent sans  cesse  de  l'impétuosité  de  leur  caractère ,  de  si  grands 
dissentimens  n'auraient  pas  éclaté  dans  celte  assemblée.  Je  sais 
aussi  que  dans  des  temps  révolutionnaires  il  y  aurait  autant  de  fo- 
lie à  prétendre  calmer  à  volonté  l'effervescence  du  peuple  qu'à 
commander  aux  flots  de  la  mer  d'être  tranquilles  quand  ils  sont 
battus  par  les  vents.  Mais  c'est  au  législateur  à  prévenir,  autant 
qu'il  peut,  les  désastres  de  la  tempête  par  de  sages  conseils  ;  et 
si,  sous  prétexte  de  révolution,  il  faut  pour  être  patriote  se  décla- 
rer le  pi'otecteur  du  meurtre  et  du  brigandage ,  je  suis  modéré. 

Depuis  l'abolition  de  la  royauté ,  j'ai  beaucoup  entendu  parler 
de  révolution.  Je  me  suis  dit  :  il  n'y  en  a  plus  que  deux  possibles; 
celle  des  propriétés  ou  la  loi  agraire,  et  celle  qui  nous  ramènerait 
■AU  despotisme.  J'ai  pris  la  ferme  résolution  de  combattre  l'une  et 
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l'autre,  et  tous  les  moyens  indirecis  qui  pourraient  nous  y  con- 
duire. Si  c'est  là  <Hre  modéré,  nous  le  sommes  tous ,  car  tous 
nous  avons  voté  la  peine  de  mort  contre  tout  citoyen  qui  propo- 
serait l'une  ou  l'autre. 

J'ai  aussi  beaucoup  entendu  parler  d'insurrection ,  de  faire  le- 
ver le  peuple,  et,  je  l'avoue,  j'en  ai  gémi.  Ou  l'insurrection  a 
un  objet,  ou  elle  n'en  a  pas  ;  au  dernier  cas,  c'est  une  convulsion 
pour  le  corps  politique ,  qui,  ne  pouvant  lui  produire  aucun  bien, 
doit  nécessairement  lui  faire  beaucoup  de  mal.  La  volonté  de  la 
faire  naître  ne  peut  entrer  que  dans  le  cœur  d'un  mauvais  ci- 
toyen. Si  l'insurrection  a  un  objet  déterminé,  quel  peut-il  être? 
de  transporter  l'exercice  de  la  souveraineté  dans  la  République. 
L'exercice  de  la  souveraineté  est  confié  à  la  représentation  natio- 
nale. Donc  ceux  qui  parlent  d'insurrection  veulent  détruire  la  re- 
présentation nationale  ;  donc  ils  veulent  remettre  l'exercice  de  la 
souveraineté  à  un  petit  nombre  d'hommes,  ouïe  transporter  sur 
la  tête  d'un  seul  citoyen  ;  donc  ils  veulent  fonder  un  gouvernement 
aristocratique  ou  rétablir  la  royauté.  Dans  les  deux  cas,  ils  con- 
spirent contre  la  R(';publique  et  la  liberté  :  et ,  s'il  faut  ou  les  ap- 
prouver pour  être  patriote ,  ou  être  modéré  en  les  combattant, 
je  suis  modéré.  (On  applaudit.)  Lorsque  la  statue  de  la  liberté  est 
sur  le  trône,  l'insurrection  ne  peut  être  provoquée  que  par  les 
amis  de  la  royauté.  A  force  de  crier  au  peuple  qu'il  fallait  qu'il 
se  levât  ;  à  force  de  lui  parler  non  pas  le  langage  des  lois ,  mais 
celui  des  passions,  on  a  fourni  des  armes  à  l'aristocratie;  pre- 
nant la  livrée  et  le  langage  du  sans-culottisme,  elle  a  crié  dans  le 
département  du  Finistère  :  Vous  êtes  malheureux ,  les  assignats 
perdent;  il  faut  vous  lever  en  masse!  Voilà  comme  ces  exagéra- 
tions ont  nui  à  la  République. 

Nous  sommes  des  modérés  !  mais  au  profit  de  qui  avons-nous 
montré  cette  grande  modération  ?  Au  profit  des  émigrés?  nous 
avons  adopté  contie  ei.x  toutes  les  mesures  de  rigueur  que  com- 
mandaient également  et  la  justice  et  l'intérêt  national.  Au  profit 
des  conspirateurs  du  dedans?  nous  n'avons  cessé  d'appeler  sur 
leurs  têtes  le  glaive  de  la  loi  ;  mais  j'ai  repoussé  la  loi  qui  mena- 
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çait  de  proscrire  l'innocent  comme  le  coupable.  On  parlait  sans 
cesse  de  mesures  terribles,  de  mesures  révolutionnaires.  Je  les 
voulais  aussi  ces  mesures  terribles  ;  mais  contre  les  seuls  ennemis 
de  la  patîie.  Je  ne  voulais  pas  qu'elles  compromissent  la  sûreté  des 
bons  citoyens,  parce  que  quelques  scélérats  auraient  intérêt  à  les 
perdre  ;  je  voulais  des  punitions  et  non  des  proscriptions.  Quel- 
ques hommes  ont  paru  faire  consister  leur  patriotisme  à  tour- 
menter,  à  faire  verser  des  larmes.  J'aurais  voulu  qu'il  ne  fit  que 
des  heureux.  La  Convention  est  le  centre  autour  duquel  doivent 
se  rallier  tous  les  citoyen^.  Peul-êlre  que  leurs  regards  ne  se 
fixent  pas  toujours  sur  elle  sans  inquiétude  et  sans  effroi.  J'aurais 
voulu  qu'elle  fut  le  centre  de  toutes  les  al  feclions  et  de  toutes  les 
espérances.  On  cherche  à  consonmier  la  révolution  par  la  terreur, 
j'aurais  voulu  la  consommer  par  l'amour.  Enfin,  je  n'ai  pas  pensé 
que,  semblables  aux  prêtres  et  aux  farouches  ministres  de  l'in- 
quisition, qui  ne  parlent  de  leur  Dieu  de  miséricorde  qu'au  milieu 
des  bûchers,  nous  dussions  parler  de  liberté  au  milieu  des  poi- 
gnards et  des  bourreaux.  (On  applaudit.  ) 

Nous  ,  ae-o  modérés  !  ah  !  qu'on  nous  rende  grâce  de  celte  mo- 
dération dont  on  nous  foil  un  crime.  Si,  lorsque  dans  cette  tri- 
bune on  est  venu  secouer  les  torches  de  la  discorde  et  outrager 
avec  la  plus  insolente  audace  la  majorité  des  representaos  du  peu- 
ple; si ,  lorsqu'on  s'est  écrié  avec  autant  de  fureur  que  d'iuipru- 
dence  :  Plus  de  trêve ,  plus  de  paix  entre  nous  !  nous  eussions  cédé 
aux  mouveaiens  de  la  plus  juste  indignation  ,  si  nous  avions  ac- 
cepté ie  cartel  conire-révolutîonnaire  que  l'on  nous  présentait  : 
je  le  déclare  à  mes  accusateurs ,  de  quelques  soupçons  dont  on 
nous  environne ,  de  quelques  calomnies  dont  on  veuille  nous  flé- 
trir, nos  noms  sont  encore  plus  estimés  que  les  leurs;  on  aurait  vu 
accourir  de  tous  les  depanemens  pour  combattre  les  hommes 
du  2  septembre,  des  hommes  également  redoutables  a  l'anarchie 
et  aux  tyrans.  Nos  accusateurs  et  nous,  nous  serions  peut-être 
déjà  consumes  par  le  feu  de  la  guerre  civile.  Notre  modération  a 
sauvé  la  République  de  ce  fléau  terrible ,  et  par  notre  silence  nous 
avons  bien  mérité  de  la  patrie.  (On  applaudit.) 
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Je  n'ai  laissé  sans  réponse  aucune  des  calomnies ,  aucune  des 
divagations  de  Robespierre.  J'examine  maintenant  la  pétition  dé- 
noncée par  Pétion;  mais  comme  cette  pétition  tient  à  un  complot 
général,  permettez  que  je  prenne  les  faits  d'un  peu  plus  haut. 

Le  10  mars,  une  conjuration  éclata  contre  la  Convention  na- 
tionale ,  je  vous  la  dénonçai  ;  je  nommai  quelques-uns  des  chel's. 
Je  vous  lus  des  arrêtés  pris  au  nom  de  deux  sections ,  par  quel- 
ques intrigans  qui  s'étaient  glissés  dans  leur  sein.  On  feignit  de 
révoquer  les  faits  en  doute;  on  regarda  comme  incertauie  l'exis- 
tence des  arrêtes.  Cependant  les  faits  étaient  attestés  même  par 
la  municipalité  de  Paris.  L'existence  des  arrêtés  fut  confirmée  par 
les  seciions  qui  vinrent  les  désavoijer  et  vous  en  dénoncer  les 
auteurs. 

Vous  ordonnâtes  par  un  décret,  que  les  coupables  seraient 
poursuÉpdevanl  le  tribunal  révolutionnaire;  le  crinie  est  avéré. 
Quelles  têtes  sont  tombées?  Aucune.  Quel  complice  a  été  seule- 
ment arrêté?  Aucun.  Vous-mêmes  avez  concouru  à  rendre  votre 
décret  illusoire.  Vous  aviez  mandé  Fournier  à  votre  barre.  Four- 
nier  convint  qu'il  s'était  trouvé  dans  le  premier  rassembieuient 
l'orme  aux  Jacobins,  que  de  là  il  avait  été  aux  Cordeliers ,  lieu  du 
rendez-vous  général  ;  que  dans  ce  rendez-vous  il  avait  été  ques- 
tion de  sonner  le  tocsin ,  de  fermer  les  barrières  et  d'égorger  une 
partie  de  la  Convention.  Mais,  parce  qu'il  ajouta  que  ^ans  ces 
scènes  où  il  avait  été  acteur,  il  n'avait  apporté  aucune  mauvaise 
intention  ;  et  comme  si  celle  d'égorger  une  partie  de  la  Conven- 
tion n'eût  pas  dû  être  réputée  mauvaise,  vous  lui  rendîtes  la  li- 
berté en  ordonnant  qu'il  serait  entendu  comme  témoin,  s'il  y 
avait  lieu,  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  C'est  à  peu  près 
comme  si  à  Rome ,  le  sénat  tùt  décrété  que  Lentulus  pourrait  ser- 
vir de  témoin  dans  h  conjuration  de  Catilina. 

Cette  incroyable  faiblesse  rendit  impuissant  le  glaive  des  lois, 
et  apprit  à  vos  ennemis  que  vous  n'étiez  pas  redoutables  pour 
eux.  Aussitôt  il  se  forma  un  nouveau  complot  qui  s'est  manifesté 
par  la  formation  de  ce  comité  central  qui  devait  correspondre 
avec  tous  les  départemens.  Ce  comolot  a  été  déjoué  par  le  patrio- 


580  COiNVENIFON    NATIONALE. 

tisme  de  la  section  du  Mail  qui  vous  l'a  dénoncé  ;  vous  avez  mandé 
à  votre  barre  les  membres  de  ce  comité  central  :  ont-ils  obéi  à 
votre  décret?  sont-ils  venus?  Non.  Qui  êtes- vous  donc?  Avez 
vous  cessé  d'être  les  représentansdu  peuple?  Où  sont  les  hommes 
nouveaux  qu'il  a  investis  de  sa  toute  puissance?  Ainsi  on  insulte 
à  vos  décrets  ;  ainsi  vous  êtes  honteusement  ballottés  de  cojnplots 
en  complots.  Péiion  vous  en  a  dévoilé  un  nouveau.  Dans  la  péti- 
tion de  la  Halle-aux-BIés ,  on  prépare  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale  en  accusant  sa  majorité  de  corruption  :  on  y 
verse  sur  elle  l'opprobre  à  pleine  coupe  ;  on  y  annonce  la  vo- 
lonté bien  formelle  de  changer  la  forme  du  gouvernement,  puis- 
qu'on y  manifeste  celle  de  concentrer  l'exercice  de  l'autorité  sou- 
veraine dans  le  petit  nombre  d'hommes  que  l'on  y  représente 
comme  seuls  dignes  de  la  confiance  publique. 

Ce  n'est  pas  une  pétition  que  l'on  vient  soumettre  à  votre  sa- 
gesse, ce  sont  des  ordres  suprêmes  qu'on  ose  vousÉÉter.  On 
vous  prévient  que  c'est  pour  la  dernière  fois  que  l'on  vous  dit  la 
vérité;  on  vous  prévient  que  vous  n'avez  plus  à  choisir  qu'entre 
votre  expulsion,  ou  subir  la  loi  qu'on  vous  impose.  Et,  sur  ces 
insolentes  menaces,  sur  ces  outrages  sanglans,  on  vous  propose 
tranquillement  l'ordre  du  jour  ou  une  simple  improbaiion!  Eh! 
comment  voulez-vous  que  les  bons  citoyens  vous  soutiennent  si 
vous  ne  savez  vous  soutenir  vous-mêmes.  Citoyens,  si  vous  n'é- 
tiez que  de  simples  individus,  je  vous  dirais  :  Ëtes-vous  des  lâ- 
ches ?  Eh  bien  !  abandonnez-vous  au  hasard  des  évt  nemens  :  at- 
tendez avec  stupidité  que  l'on  vous  égorge  ou  que  l'on  vous 
chasse.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  votre  salut  personnel,  vous 
êtes  les  représentans  du  peuple;  il  y  va  du  salut  de  la  Républi- 
que :  vous  êtes  les  dépositaires  de  sa  liberté  et  de  sa  gloire.  Si 
vous  êtes  dissous,  l'anarchie  vous  succède,  et  le  despotisme  suc- 
cède à  l'anarchie.  Tout  homme  qui  conspire  contre  vous  est  l'allié 
de  l'Autriche.  Vous  en  êtes  convaincus  puisque  vous  avez  décrété 
qu'il  serait  puni  de  mort.  Voulez-vous  être  conséquens,  faites 
exécuter  voire  décret  ou  rapportez-le ,  ou  ordonnez  que  les 
barrières  de  la  France  seront  ouvertes  aux  Autrichiens,  et  que 


AVRIL  (1795).  381 

vous  serez  les  esclaves  du  premier  brigand  qui  voudra  vous  en- 
chaîner. (Applaudissemens.) 

Vous  cherchez  les  complices  de  Dumourier  ;  les  voilà ,  les  voilà. 
Ce  sont  ceux  qui  ont  conjuré  le  10  mars;  et  les  hommes  qui  leur 
ont  accordé  protection  et  assuré  l'impunité.  Rappelez-vous  la 
coïncidence  de  cette  première  conjuration  avec  les  premiers  dé- 
sastres de  la  Belgique.  Pensez-vous  qu'elle  soit  un  simple  effet 
du  hasard? 

Ce  sont  ceux  qui  ont  formé  le  comité  central  dénoncé  par  la 
section  du  Mail,  et  les  faux  patriotes  qui  les  ont  protégés. 

Ce  sont  les  provocateurs  de  la  criminelle  adresse  adoptée  par 
quelques  scélérats  intrigans,  au  nom  de  la  Section  delà  Halle- 
aux-Blés ,  qui,  j'en  suis  sûr ,  ne  la  connaît  pas.  Tous  ces  hommes 
veulent, comme  Dumourier,  l'anéantissement  de  la  Convention  ; 
tous  ces  hommes,  comme  Dumourier,  veulent  un  roi. 

Là,  je  reprends  le  reproche  que  l'on  a  eu  l'impudence  de  nous 
adresser  de  complicité  avec  Dumourier.  Pour  qui  travaille  ])u- 
mourierVce  n'est  pas  pour  lui  ;  il  n'a  pas  la  folie  de  vouloir  être 
roi  ;  ce  ne  peut  être  que  pour  le  fils  amé  de  d'Orléans,  qui  sert 
dans  son  armée  ,  et  dont  plusieurs  fois  il  nous  a  fait  l'éloge ,  et 
qui  s'est  déclaré  pour  être  de  moitié  dans  l'exécution  de  ses  com- 
plots. Quoi,  nous  les  complices  de  Dumourier!  et  c'est  un  Bour- 
bon qu'il  veut  mettre  sur  le  trône  !  on  a  donc  oublié  que  nous 
avons  demandé  l'expulsion  de  tous  les  Bourbons?  Nous  les  com- 
plices de  Dumourier  !  on  a  donc  oublié  quels  sont  ceux  qui  ont 
combattu  notre  demande  ?  Nous  les  complices  de  Dumourier  ! 
on  a  donc  oublié  que  nous  avons  sans  cesse  dénoncé  la  faction 
d'Orléans  !  Nous  les  complices  de  Dumourier  !  on  a  donc  oublié 
les  persécutions  que  nous  ont  attirées  ces  dénonciations  coura- 
geuses !  Nous  les  complices  de  Dumourier  !  On  a  donc  oublié 
qu'au  milieu  des  orages  d'une  séance  de  plus  de  huit  heures, 
nous  fîmes  rendre  le  décret  qui  bannissait  tous  les  Bourbons  de 
la  République  !  Nous  les  complices  de  Dumourier  !  on  a  donc  ou- 
l)lié  quels  furent  ceux  qui  firent  rapporter  ce  décret  !  Quoi  !  Du- 
mourier conspire  pour  unBourbon  ;  nous  avons  lutté  sans  cesse 
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pour  obtenir  le  bannissement  des  Bourbons  ;  et  c'est  nous  qu'on 


accuse i 

Quoi  !  Dumourier  conspire  pour  un  Bourbon  ;  nous  avons  voulu 
qu'on  expulsât  tous  les  Bourbons  de  la  République  ;  et  ceux-là 
qui  les  ont  ouvertement  protégés ,  accueillent  avec  des  applaudis- 
semens  scandaleux  l'accusation  dirigée  contre  nous  !  Non ,  cet 
excès  d'audace ,  de  méchanceté  et  de  délire  n'égarera  pas  l'opi- 
nion sur  les  vrais  coupables.  (Applaudissemens.) 

J'ai  répondu  à  tout;  j'ai  confondu  Robespierre  dans  chacune 
de  ses  allégations;  j'attendrai  tranquillement  que  la  nation  pro- 
nonce entre  moi  et  mes  ennemis. 

Citoyens,  je  termine  cette  discussion,  aussi  douloureuse  pour 
mon  ame  que  fatale  pour  la  chose  ptibliqne,  à  qui  elle  a  ravi  un 
temps  précieux.  Je  pensais  que  la  trahison  de  Dumourier  produi- 
rait une  crise  heureuse,  en  ce  qu'elle  nous  rallierait  tous  par  le 
sentiment  d'un  danger  commun.  Je  pensais  qu'au  lieu  de  songer 
à  nous  perdre  les  uns  les  autres ,  nous  ne  nous  occuperions  que 
de  sauver  la  patrie.  Par  qu^^ile  fatalité  prépare-t-on  au  dehors 
des  pétitions  qui  viennent  dans  notre  sein  fomenter  la  haine  et  les 
divisions?  Par  quelle  fatalité  des  représentans  du  peuple  ne  ces- 
sent-ils de  faire  de  celte  enceinte  le  foyer  de  leurs  calomnies  et  de 
leurs  passions?  Vous  savez  si  j'ai  dévoré  en  silence  les  amertumes 
dont  on  m'abreuve  depuis  six  mois;  si  j'ai  su  sacrifier  à  ma  pa- 
trie les  plus  justes  ressentimens.  Vous  savez  si,  sous  peine  de  lâ- 
cheté ,  sous  peine  de  m'avouer  coupable,  sous  peine  de  compro- 
mettre le  peu  de  bien  qu'il  m'est  encore  permis  d'espérer  de  faire, 
j'ai  pu  me  dispenser  de  mettre  donstoutleur  jour  les  impostures 
et  la  méchanceté  de  Robespierre.  Puisse  cette  journée  être  la 
dernière  que  nous  perdions  en  débats  scandaleux!  ^ 

Je  me  propose  de  demander  que  les  signataires  de  la  pétition  ' 
de  la  section  de  la  Halle-au-Ble  soient  traduits  devant  le  tribunal  ; 
révolutionnaire.  Mais  co  ..me  je  n'aime  pas  à  accuier  sans  preu-  ' 
ves  ,  je  fais  motion  qu'il;  soient  mandés  à  la  barre  pour  recon- 
naître leurs  signatures,  et  que  les  registres  de  la  section  soient 
apportés  sur  le  bureau  de  la  Convention. 
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(Vergniaud  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applaudisse- 
mens  d'une  grande  partie  de  l'assemblée.) 
Guadet  demande  la  parole. 
Quelques  voix.  C'est  inutile. 
D'autres.  La  suspension  de  la  séance. 
La  séance  est  suspendue  à  huit  heures  du  vsoir.] 


COMMUNE.  —  Séance  du  10  avril. 

Le  secrétaire-greffier  annonce  que  la  loi  relative  aux  affiches 
à  mettre  sur  les  portes  des  maisons,  a  été  consignée  sur  les  re- 
gistres du  corps  municipal, 

La  discussion  s'engage  sur  les  articles  à  ajouter  à  l'instruction 
que  le  conseil  adressera  aux  quaranie-huit  sections,  pour  l'exé- 
cution de  cette  loi.  Après  quelques  débats ,  le  conseil  a  arrêté , 
comme  article  additionnel,  que  les  propriétaires  ou  principaux 
locataires,  seront  tenus  d'afficher  l'état  de  leurs  sous-locataires , 
à  cinq  pieds  de  hauteur  au  plus. 

L'adi'esse  présentée  à  la  Convention  pour  en  obtenir  un  décret 
qui  fixe  le  terme  fatal  des  élections,  ayant  été  renvoyée  au  co- 
mité de  législation  ;  le  conseil  a  arrêté  que  la  Convention  serait 
invitée  à  fixer  l'époque  précise  du  remplacement  des  citoyens  qui 
ont  été  rejetés  par  la  majorité  des  sections;  et  que  fâuie  de  se 
conformer  à  ce  décret ,  les  sections  seront  convoquées  pour  pro- 
céder à  ce  remplacement  dans  les  sections  des  Gardes-Françaises, 
de  Popincourt,  du  Panthéon-Français  et  de  l'Observatoire,  qui 
seules  n'ont  pas  voulu  remplacer  les  citoyens  nommés  par  elles, 
et  rejetés  par  la  majorité. 

Les  commissaires  précédemment  nommés,  ont  été  chargés  de 
porter  sur-le-champ  cet  arrêté  au  comité  de  législation  de  la  Con- 
vention. 

Le  conseil  a  rapporté  son  précédent  arrêté ,  portant  qu'il  sera 
établi  une  garde  aux  barrières.  Le  maire  a  été  chargé  d'écrire  au 
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président  de  la  Convention  pour  demander  copie  du  décret 
rendu  aujourd'hui  à  ce  sujet. 

Sur  la  demande  d'une  députalion  de  Liégeois  réfugiés  qui  ont 
emporté  leurs  archives,  il  est  arrêté  que  : 

La  salle,  dite  de  l'Égalité,  dans  la  maison  commune,  sera  ac- 
cordée aux  Liégeois  pour  y  placer  leurs  archives.  Le  10  avril  sera 
désormais  appelé,  dans  le  calendrier  des  hommes  libres,  le  jour 
de  L'hospilalité. 

Il  sera  ouvert  un  registre  sur  lequel  s'inscriront  les  Liégeois 
qui,  à  la  suite  des  malheureux  événemens  du  5  mars,  sont  venus 
à  Paris  et  y  sont  maintenant. 

Copie  de  ce  registre  sera  envoyée  aux  sections,  avec  invitation 
de  leur  donner  l'hospitalité  fraternelle. 

Dimanche  prochain  l'on  célébrera  la  fête  de  la  translation  des 
archives  de  la  ville  de  Liège  dans  la  maison  commune  de  Paris. 
Les  administrateurs  au  département  des  travaux  publics,  et  le 
commandant-général ,  feront  les  préparatifs  nécessaires  pour  que 
cette  fête  soit  célébrée  avec  toute  la  pompe  possible,  et  présen- 
teront demain  leur  plan  au  conseil-général. 

La  Convention  nationale ,  le  département  de  Paris  et  toutes  les 
municipalités  de  son  arrondissement,  l'assemblée  électorale,  les 
tribunaux,  et  notamment  le  tribunal  extraordinaire,  les  minis- 
tres, le  conseil  du  10  août ,  les  sections  de  Paris,  et  toutes  les  so- 
ciétés populaires,  seront  invités  à  concourir  à  cette  fête. 

Le  procès-verbal  de  cette  intéressante  séance  sera  imprimé  et 
envoyé  aux  armées  de  la  République. 

Le  conseil  arrête  que  la  garde  du  Temple  ne  pourra  être  com- 
posée que  de  citoyens  domiciliés  dans  Paris  ;  que  celte  garde  sera 
diminuée ,  et  que  les  citoyens  de  service  pourront  recevoir  une 
indemnité  de  trois  livres.  —  Deux  commissaires  ont  été  nommés 
pour  rédiger  un  projet  de  règlement  pour  obvier  à  toutes  les  di- 
lapidations qui  se  commettent  au  Temple ,  et  parvenir  à  en  dimi- 
nuer les  dépenses. 

Le  citoyen  maire  est  charge  de  faire,  auprès  du  pouvoir  exé- 
cutif et  du  ministre  delà  guerre,  les  démarches  nécessaires  pour 
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que  la  légion  dite  de  Rosenial  soit  envoyée  aux.  frontières  dans 
le  plus  court  délai. 


TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE.  —  Aud'ience  du  10  avril. 

Nous  lisons  dans  le  Patriote  français,  n.  MCCCXXXVIII  : 
«  Le  tribunal  extraordinaire  qui,  en  dépit  de  la  loi,  prend  dans  ses 
jugemens  le  titre  de  tribunal  révolutionnaire ,  vient  de  prononcer 
un  arrêt  qu'il  est  inutile  de  caractériser;  nos  lecteurs  l'appié- 
cieront  sur  le  simple  énonce  des  faits,  que  nous  lapportons  d'a- 
près le  journal  du  tiibunal.  »  Ici  le  journaliste  analyse  i'alfaire 
de  Luthier,  et  termine  par  celte  réflexion  :  «  Luthier  a  été  exé- 
cuté   » 

A  cause  de  cette  improbation,  nous  citerons  le  texte  même  du 
bulletin  allégué,  mais  non  pas  transcrit  par  ie  Patriote  français. 
Nos  lecteurs  jugeront  eux-mêmes,  et  ce  sera  pour  kous  une  oc- 
casion naturelle  de  placer  sous  leurs  yeux  un  exemple  de  la  ma- 
nière de  procéder  de  ce  tribunal.  Nous  ferons  seuh^ment  remar- 
quer que  le  journaliste  plus  haut  cité  avait  dû  lire  fort  légèrement, 
car  il  écrit  le  nom  de  l'accuié  par  deux  tt,  tandis  que  le  bulletin 
écrit  ce  même  nom  par  th. 

<  Procès  de  Nicolas  Luthier. 

»  L'accusé  interrogé  de  ses  noms,  âge,  qualités,  lieu  de  nais- 
sance et  demeure , 

»  A  dit  s'appeler  Nicolas  Luthier,  canonnier  de  la  sixième  di- 
vision, caserne  à  la  ci-devant  Surbonne,  âgé  de  quarante-deux 
ans ,  natif  de  Saint-Dizier,  en  la  ci-devant  province  de  Cham- 
pagne 

>  II  résulte  de  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  que  Luthier  est 
prévenu  d'avoir  le  jour  de  Pâques ,  31  mars  dernier,  entre  onze 
heures  et  midi ,  abordé  sur  l'extrémité  du  Petit-Pont,  près  la  rue 
de  la  Huchette,  un  groupe  d'ouvriers  occupés  à  s'enîretenir  en- 
semble, de  leur  avoir  demandé  s'ils  étaient  répuhlirains  rt  s'ils 
T.  XXV.  ^.'i 
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avaient  une  ame,  et,  d'après  leurs  réponses  affirmatives,  d'avoir 
ajouté  ces  mots  :  »  Et  moi  aussi  j'en  ai  une,  mais  elle  est  pour 
»  mon  roi,  qui  m'a  toujours  bien  payé  ;  il  est  mort,  mais  nous  en 
>  aurons  bientôt  un  autre;  il  paraîtra  quand  il  en  sera  temps  ; 
»  ajoutant  que  la  France,  trop  grande  pour  être  République,  était 
»  perdue  si  elle  n'avait  pas  un  roi  ;  »  d'avoir  soutenu  les  mêmes 
propos  au  comité  de  la  section,  et  de  les  avoir  ensuite  niés  lors  de 
son  interrogatoire  par  lui  subi  au  tribunal. 

D  On  procède  à  l'audition  des  témoins. 

»  Jean-Pierre  Pillias,  miroitier,  dépose  que,  le  31  mars  der- 
nier, étant  de  service  au  poste  du  Petit-Pont,  il  fut  requis  de 
conduire  l'accusé  au  comité  de  la  section,  et  de  là  à  l'Abbaye,  où 
il  l'entendit  chanter,  en  entrant,  la  chanson  :  Vive  Henri  IV; 
qu'il  croit  qu'il  était  ivre,  attendu  qu'il  a  dormi  pendant  environ 
deux  heures  au  comité. 

»  Le  citoyen  Pasquier,  cordonnier,  dépose  que  le  51  mars  der- 
nier, vers  onze  heures  du  matin,  passant  sur  le  Petit-Pont ,  il  vit 
un  groupe  assez  considérable  d'ouvriers  maçons  occupés  à  s'en- 
tretenir desaffairesdu  temps;  que,  s'en  étant  approché,  il  entendit 
l'accusé  dire  ces  mots  :  //  existe  et  existera  toujours;  qu'en  ayant 
demandé  aux  autres  citoyens  l'explication ,  il  apprit  que  c'était 
d'un  roi  dont  il  était  question  ;  qu'alors  il  saisit,  à  l'aide  de  diffé- 
rentes personnes,  l'accusé,  et  l'ayant  désarmé,  ils  le  firent  entrer 
au  corps-de-garde,  et  de  là  au  comité;  qn'il  lui  a  entendu  dire 
qu'il  avait  des  protecteurs  et  qu'il  les  ferait  connaître  en  temps  et 
lieu. 

»  Jean  Soyer,  maçon,  dépose  que  le  31  mars,  étant  avec 
d'autres  ouvriers  eu  coin  de  la  rue  de  la  Huchette,  l'accusé  ici 
présent  les  aborda  en  leur  demandant  s'ils  étaient  patriotes  ;  à 
quoi  lui  ayant  répondu  qu'ils  le  seraient  jusqu'à  la  mort ,  alors  il 
leur  demanda  s'ils  avaient  de  l'ame;  et,  sur  leurs  réponses  affir- 
matives, il  ajouta  :  Et  moi  aussi  j'en  ai  une,  mais  c'est  pour  mon 
roi ,  qui  m'a  toujours  bien  payé  ;  il  est  mort,  mais  il  y  en  a  un 
autre,  et  il  en  faut  un ,  etc. 
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»  Plusieurs  autres  témoins  déposent  dans  le  même  sens  des 
mêmes  faits. 

»  L'accusé,  interpellé  de  déclarer  ce  qu'il  a  à  répondre  aux  dé- 
positions des  témoins ,  a  dit  qu'il  ne  se  rappelle  pas  avoir  tenu 
aucun  des  propos  pour  lesquels  il  est  arrêté;  qu'il  ne  se  rappelle 
pas  avoir  abordé  aucun  {groupe,  ni  d'avoir  été  conduit  à  aucun 
comité  ;  que  ce  ne  fut  que  plus  de  cinq  heures  après  son  arrivée 
à  l'Abbaye  que,  s'étant  réveillé  et  croyant. être  dans  la  chambre 
de  sa  caserne ,  il  apprit  qu'il  était  en  prison. 

»  A  lui  observé  qu'il  est  en  contradicyon  avec  lui-même,  at- 
tendu qu'il  a  précédemment  interpellé  un  des  témoins  (le  citoyen 
Pillias)  de  déclarer  si  lorsqu'il  l'avait  conduit  au  comité  il  n'était 
pas  ivre. 

»  L'accusé  déclare  ne  pas  se  rappeler  d'avoir  dit  cela. 

»  A  lui  demandé  dans  quel  régiment  il  a  anciennement  servi  et 
combien  de  temps. 

»  A  répondu  qu'il  a  servi  vingt-trois  ans  dans  le  régiment  du 
roi  ;  qu'il  s'est  ensuite  enrôlé  à  Paris  dans  le  102e  ■  qu'il  a  été  fait 
prisonnier  de  guerre  à  Saverne,  près  de  Trêves,  le  19  décembre 
1792,  et  relâché  huit  jours  après,  ayant  refusé  de  s'enrôler  chez 
les  ennemis. 

»  A  lui  demandé  dans  quelle  armée  il  a  servi. 

»  A  répondu  :  dans  celle  de  Beurnonville. 

»  A  lui  demandé  s'il  n'a  pas  eu  et  n'a  point  encore  des  liaisons 
avec  les  anciens  officiers  du  régiment  ci-devant  du  roi,  et  s'il  n'a 
point  été  relâché  par  les  ennemis  à  condition  que,  rentré  en 
France,  il  prêcherait  le  rétablissement  de  la  royauté. 

»  L'accusé  répond  qu'ils  ont  été  renvoyés  au  nombre  de 
soixante-six,  après  qu'on  leur  eut  fait  promettre  de  ne  point  por- 
ter les  armes  pendant  un  an  et  un  jour;  mais  qu'on  ne  leur  a  pas 
dit  d'exciter  des  troubles  ni  de  prêcher  le  rétablissement  de  la 
royauté. 

»  Sur  l'interpellation  faite  à  l'accusé  de  déclarer  positivement 
quelles  sont  les  raisons  qui  ont  engagé  les  ennemis  ù  les  renvoyer 
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sans  cartels  d'échange,  il  a  répondu  que  c'était  parce  qu'ils  n'a- 
vaient pas  de  quoi  leur  donner  à  manger. 

»  A  lui  observé  qu'il  est  de  nouveau  en  contradiction  avec  lui- 
même,  en  disant  que  les  ennemis  n'avaient  pas  de  quoi  les 
nourrir,  tandis  qu'il  vient  de  déclarer  que  l'on  voulait  les  en- 
rôler. 

>  L'accusé  répond  que  les  Autrichiens  avaient  des  vivres  pour 
ceux  qui  servaient,  mais  qu'ils  n'en  avaient  point  pour  les  prison- 
niers. 

»  A  lui  demandé  ce  que  sont  devenus  les  soixante-cinq  autres 
soldats  qui  ont  été  renvoyés  avec  lui  de  Trêves. 

»  A  répondu  qu'il  y  en  a  beaucoup  à  Paris. 

»  A  lui  demandé  ce  qu'ils  font  et  quels  sont  leurs  moyens  de 
subsistance. 

»  A  répondu  que,  conformément  au  décret  qui  autorise  les  sol- 
dats de  1789  à  entrer  dans  la  gendarmerie,  plusieurs  d'eux  y 
sont  ;  que  d'autres,  dont  il  était  du  nombre,  se  sont  mis  dans  les 
canonniers. 

>  A  lui  demandé  quels  sont  les  noms  de  ces  individus  et  leurs 
casernes. 

»  A  répondu  qu'il  en  connaît  beaucoup  de  vue,  mais  qu'il 
ignore  leur  noms  ;  les  seuls  qu'il  peut  indiquer  sont  les  nommés 
Genest,  Larose  et  François,  canonniers  à  laSorbonne,  les  deux 
frères  Lambert  dans  la  gendarmerie ,  ainsi  que  Levasseur,  Fal- 
conel  et  Delquier,  sergent  de  la  caserne  près  Saint-Paul. 

»  A  lui  demandé  s'il  ne  faisait  point  partie  du  régiment  102* 
lors  de  l'affaire  du  20  juin  dernier  aux  Tuileries. 

>  A  répondu  :  our. 

>  S'il  ne  lui  fut  pas  fait,  ainsi  qu'ù  ses  camarades,  la  proposi- 
tion de  prendre  le  parti  du  ci-devant  roi, 

»  A  répondu  :  non. 

I  Si  dans  les  jours  qui  ont  précédé  ou  suivi  le  20  juin ,  on  ne 
les  a  pas  fait  rassembler  dans  le  château  des  Tuileries,  qui  était 
devenu  une  seconde  bastille ,  pour  prêter  un  serment  de  fidélité 
au  roi,  ainsi  qu'aux  103'  et  i04*  régimens  qui  y  étaient  avec  eux. 
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»  L'accusé  répond  qu'il  a  prêté  un  serment  dans  la  caserne  de 
la  rue  de  l'Oursine. 

>  A  lui  demandé  quel  était  ce  serment. 

>  A  répondu  :  c'était  d'obéir  à  Dieu ,  à  la  loi  et  au  roi. 

»  A  lui  observé  que  ce  serment,  prêté  ainsi  dans  une  caserne, 
était  contraire  aux  lois,  qui  portent  expressément  que  les  corps 
militaires  doivent  le  prêter  en  place  publique,  en  présence  du 
peuple  et  des  autorités  constituées,  et  que  sans  doute  le  serment 
que  l'on  leur  a  fait  prêter,  en  conlravention  à  la  loi,  devait  être  de 
ne  reconnaître  que  le  roi  et  de  n'obéir  qu'à  ses  ordres. 

>  L'accusé  répond  qu'il  n'était  question  que  delà  patrie. 

»  A  lui  demandé  si  le  ré{jiment  102*  était  au  siège  de  ïhion- 
ville. 

»  A  répondu  :  non ,  c'était  le  105«. 

»  A  lui  demandé  quel  était  le  nom  du  colonel  du  102'',  et  s'il 
ne  se  nommait  point  Gharton. 

>  A  répondu  que  c'était  M.  de  Ghâteau-'lhierry  qui  lui  avait 
succédé. 

»  Sur  l'interpellation  faite  au  citoyen  Pillias  de  déclarer 
quelles  étaient  les  personnes  qui  se  trouvaient  avec  lui  lorsque 
l'accusé  a  chanté  la  chanson  Vive  Henri  /F,  d'après  l'indication 
qu'il  en  fait,  le  tribunal  ordonne  qu'ils  seront  mandés,  pour 
donner  à  la  justice  les  renseignemens  qui  peuvent  être  à  leur  con- 
naissance. Le  concierge  des  prisons  de  l'Abbaye  est  aussi  mandé, 
ainsi  que  les  canonniers  et  gendarmes  indiqués  par  l'accusé, 
comme  faisant  partie  de  ceux  qui  ont  été  faits  avec  lui  prison- 
niers de  guerre. 

»  Le  tribunal  suspend  sa  séancejusqu'au  moment  de  l'arrivée 
de  ces  citoyens. 

»  Au  bout  d'environ  trois  quarts  d'heure,  l'huissier  chargé  de 
l'exécution  des  mandats  pour  la  caserne  de  Soibonne  annonce 
que,  nonobstant  les  démarches  qu'il  a  laites,  il  n'a  pu  découvrir 
aucun  des  individus  dont  les  noms  ont  été  indiqués  par  l'accusé, 
attendu  qu'ils  ne  sont  point  connus;  à  l'égard  des  gendarmes- 
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on  les  croit  de  la  caserne  fle  Saint- Victor,  et  non  de  celle  de  Saint- 
Paul. 

«  L'accusé,  interpellé  de  déclarer  pourquoi  il  a  donné  des  ren- 
seignemens  faux ,  répond  qu'il  était  si  faible  lorsqu'il  les  a  don- 
nés, qu'il  peut  s'être  trompé;  que  les  deux  Lambert  sont  effec- 
tivement de  Saint-Victor. 

»  A  lui  demandé  s'il  na  pas  été  plusieurs  fois  détenu  prison- 
nier à  l'Abbaye  avant  le  51  mars,  et  quelles  en  étaient  les 
raisons. 

»  A  répondu  :  J'y  ai  été  renfermé  trois  jours  pour  m'être  rendu 
trop  tard  à  l'appel. 

»  Le  citoyen  Pierre  Varlet ,  canonnier,  se  trouvant  dans  l'au- 
dience, est  reconnu  par  l'accusé,  qui  annonce  que  c'est  son  capo- 
ral. Le  tribunal  ordonne  à  ce  citoyen  de  se  présenter  pour  donner 
les  renseignemens  qui  sont  à  sa  connaissance. 

»  Varlet  donne  les  détails  sur  l'affaire  du  19  août  au  camp  de 
]\[ontois,  oîi  le  102e  s'est  trouvé  en  sortant  de  Paris.  Il  connaît 
l'accusé  pour  s'être  trouvé  à  ladite  affaire ,  sait  qu'il  a  été  fait  pri- 
sonnier depuis,  mais  il  ne  connaît  pas  Larose,  Genest,  ni  Fran- 
çois, pour  être  de  la  caserne  de  Sorbonne. 

»  On  procède  à  l'audition  des  déclarations  des  deux  citoyens 
qui  ont  accompjf^né  à  l'Abbaye  l'accusé,  et  la  force  armée  ;  il 
assure  n'avoir  point  entendu  chanter  Luthier,  mais  avoir  entendu 
dire  à  des  persoimes  de  l'intérieurde  la  prison  qu'il  chantait  Vive 
Henri  IV. 

»  Le  commis  guichetier  de  l'Abbaye  reconnaît  l'accusé  pour 
l'avoir  vu  amener  à  ladite  prison  environ  trois  semaines  avant  le 
51  mars,  mais  ne  l'a  point  entendu  chanter. 

»  L'accusateur  résume  les  charges  et  débats. 

»  Les  défenseurs  officieux  sont  entendus  dans  leurs  plai- 
doieries. 

»  Le  piésident  pose  les  questions,  sur  chacune  desquelles  les 
jurés  ont  fait  les  déclarations  suivantes  : 

j  Questions.  —  1°  Nicolas  Luthier,  ancien  grenadier  au  régi- 
ment du  ci-devant  roi,  engagé  depuis  dans  le  régiment  numéro 
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10%  fait  prisonnier  de  /jiierre  ù  Trêves  !e  19  décemlire  1792,  ren- 
voyé sans  carte  d'éclianjje  huit  jours  après  par  l'ennemi ,  au  dire 
de  ce  dernier,  est-il  convaincu  d'avoir  abordé  le  31  mars  dernier, 
entre  onze  heures  et  midi,  au  coin  de  la  rue  de  la  Huchette ,  un 
groupe  d'ouvriers  qu'il  ne  connaissait  pas? 

»  La  déclaration  unanime  des  jurés  est  qu'il  est  convaincu. 

»  2"  Nicolas  Luthier  est-il  convaincu  d'avoir  demandé  à  ces 
ouvriers  s'ils  étaient  patriotes  et  républicains,  et  s'ils  avaient  une 
ame,  et,  sur  leurs  réponses  affirmatives,  de  leur  avoir  dit  que  son 
ame  était  pour  son  roi,  qui  l'avait  bien  payé,  que  si  le  roi  était 
mort,  il  existait  encore,  et  paraîtrait  sous  peu? 

»  La  déclaration  unanime  des  jurés  est  qu'il  est  convaincu. 

»  5°  Est-il  constant  que  Nicolas  Luthier  a  déclaré  qu'il  fallait 
un  roi? 

»  La  déclaration  des  jurés  est  que  le  fait  est  constant. 

»  D'après  les  déclarations  ci -dessus  , 

»  Le  tribunal,  faisant  droit  sur  les  conclusions  de  l'accusateur- 
public,  condamne  Nicolas  Luthier  à  la  peine  de  mort,  conformé- 
ment à  la  loi  du  4  décembre  1792,  dont  il  a  été  donné  lecture  ; 
ordonne  que  ses  biens,  si  aucun  il  a,  demeureront  acquis  et  con- 
fisqués au  profit  de  la  République ,  et  que  le  présent  jugement, 
(jui  sera  exécuté  sur  la  place  de  la  Maison-Com  .  une,  sera  im- 
pi'imé  et  affiché  dans  les  quatre-vingt-six  départemens. 

»  Avant  l'application  de  ia  loi,  le  président  ayant  interpellé 
Luthier  de  déclarer  s'il  n'avait  rien  à  dire,  il  a  dit  ;  «  Qu'il  atles- 
»  (ail  les  dieux  qu'il  ne  pardonnerait  jamais  sa  mort  à  ceux  qui 
»  le  condamnait'iii,  attendu  qu'il  était  ivre  et  ne  savait  ce  qu'il 
»  disait.  »  [BiiUclïn  du  tribunal  criminet  révolutionnaire ,  n.  Il 
et  III.) 

CONVENTION.    —   SÉANCE   PERMANENTE    DU   5. 

J)u  11  avril,  à  neuf  heures  du  malin. 

Le  conseil  exécutif  fait  connaître  l'état  des  départemens  de 
l'Ouest.  Il  cite  de  nouveaux  traits  de  barbarie  de  la  part  des 
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brigands.  —  Blute!  fait  rendre  un  décret  concernant  les  vais- 
seaux capturés.  —  Le  ministre  Lebrun  transmet  un  manifeste 
du  prince  Cobourg  aux  Français,  dans  lequel  i!  annonce  qu'il 
joindra  les  forces  qu'il  commande  à  l'armée  du  général  Dumou- 
rier  pour,  de  concert  avec  lui,  rétablir  un  roi  constitutionnel. 

Du  11 ,  à  huit  heures  du  soir. 

Gossuin  fait  suspendre  l'exécution  du  décret  portant  qu'une 
maison  serait  construite  aux  frais  de  la  nation  pour  les  filles 
Fernig,  aides-de-camp  de  Dumourier,  qui  s'étaient  distinguées 
par  leur  bravoure,  mais  qui  l'ont  suivi  dans  sa  fuite. 

[Buxot.  Je  demande  l'exécution  du  décret  qui  accorde  à  Guadet 
et  aux  aulres  accusés  ia  faculté  de  répondre  à  leur  dénonciateur. 
Cependant,  comme  la  séance  est  avancée,  je  n'insisterai  pas  pour 
que  la  parole  leur  soit  accordée  ce  soirj  mais  je  fais  la  motion 
qu'ils  soient  entendus  demain  à  midi.  Je  demande  que  vous  nom- 
miez ce  soir  les  quatre  commissaires  qui  doivent  aller  dans  le  dé- 
partement de  l'Orne  suivre  les  traces  de  la  conspiration  d'Or- 
léans. Relarder  la  nomination  de  ces  commissaires,  ce  serait 
rendre  leur  mission  inutile. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Marat.  Je  ne  sais  par  quel  prestige  une  faction  criminelle  (On 
murmure.)  se  flatte  d'en  imposera  la  nation  en  égarant  l'opinion 
publique.  Elle  veut  détourner  les  yeux  de  dessus  ses  complots  en 
attirant  l'attention  sur  une  conspiration  imaginaire.  Je  vous  ré- 
pète ce  que  je  vous  ai  dit  souvent  :  la  majorité  de  cette  faction 
n'est  qu'égarée.  C'est  aux  meneurs  que  j'en  veux ,  c'est  sur  leurs 
têtes  que  j'appelle  le  glaive  de  la  loi. 

Au  reste,  leur  coniplicité  n'est  plus  un  problème  :  Dumourier 
l'a  découverte  en  se  déclarant  pour  eux  contre  la  Montagne.  (On 
rit  dans  une  partie  de  la  salle.  —  Applaudissemens  dans  l'extré- 
mité gauche.) 

Je  ne  déciderai  pas  si  Égalité  père,  que  j'ai  poursuivi  dans  mes 
écrits  (On  murmure.  ) ,  que  j'ai  dit  être  sans  mœurs  et  sans  ver- 
tus, est  criminel  de  lese-n:uion  :  je  le  livre  à  vos  recherches  t 
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mais  le  fils  est  un  traître.  Je  vais  vous  faire  une  proposition  qui 
vous  mettra  au  pied  du  mur,  qui  vous  forcera  dans  vos  derniers 
retranchemens. 

Je  demande  que  la  tête  d'Égalité  fils  soit  mise  à  prix  comme 
celle  de  Dumourier.  Je  fais  la  même  proposition  à  l'égard  des 
Capets  fugitifs ,  et  nous  verrons  si  vous  voulez  proscrire  la  fa- 
mille que  vous  semblez  poursuivre. 

Quant  à  la  justification  de  Guadet,  Vergniaud  ,  etc.,  qui  ont 
tenu  une  correspondance  criminelle  avec  Dumourier,  qu'ils  se 
lavent,  s'ils  le  peuvent,  de  l'opprobre  dont  les  couvre  l'opinion 
publique.  (Les  citoyens  des  tribunes  applaudissent.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Delahaye.  Je  m'oppose  à  ce  que  la  proposition  de  Marat  soit 
adoptée ,  et  je  pense  qu'on  ne  m'accusera  pas  d'être  suspect,  moi 
qui  ai  fait  plusieurs  fois  inutilement  la  proposition  de  bannir  les 
Bourbons.  Si  vous  mettez  les  têtes  des  chefs  de  la  conspiration  à 
prix ,  vous  perdez  le  fil  de  la  conspiration. 

Je  demande  la  question  préalable. 

Marat.  Je  demande  à  répondre. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Fermez  la  discussion. 

Marat  insiste  pour  avoir  la  parole.  —  Le  président  persiste  à 
la  lui  refuser. 

Barbaroux.  Buzot  a  été  l'homme  d'affaires  du  duc  d'Orléans, 
et  Marat  en  a  reçu  15,000  liv.  (  On  applaudit  à  la  droite.  ) 

Leco'mie-Puijraveau.  La  proposition  de  3Iarat  est  conforme 
aux  intérêts  de  la  République  sous  un  point  de  vue  ;  mais  sous 
un  autre ,  il  serait  dangereux  de  l'adopter.  (On  murmure  à  gau- 
che.) Vous  exposeriez  vos  commissaires.  (  Mêmes  murmures.  ) 
On  me  dit  :  Qu'est-ce  que  c'est  que  des  membres  de  la  Conven- 
tion ?  Voudrait-on  faire  croire  qu'il  n'y  a  plus  de  représentation 
nationale  ?  La  France  en  reconnait  encore ,  et  quel  que  soit  le 
nom  des  conspirateurs...  (Les  murmures  couvrent  la  voix  de 
l'orateur.  )  Je  dis  que  vous  ne  devez  pas  admettre  la  proposition 
du  citoyen  Marat  ;  car  il  existe  chez  toutes  les  nations  un  droit 
de  représailles.  (Mêmes  murmures.' 
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Plusieurs  voix.  Celle  de  Dumourier  est  bien  à  prix. 

Lecointre.  De  quelle  douleur  l'ame  ne  doit-elle  pas  être  navrée 
lorsque  l'on  considère  que  Marat  a  été  entendu  paisiblement  dé- 
nonçant de  bons  citoyens,  vomissant  des  calomnies...  (De  nom- 
breux murmures  partant  de  l'extrémilé  gauche  couvrent  la  voix 
de  l'orateur.) 

Lecointre  descend  de  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  membres  du  côté  droit  s'avancent  avec 
précipitation  vers  le  côté  opposé  avec  des  gestes  et  des  cris  ani- 
més.— L'assemblée  entière  est  dans  une  vive  agitation. — Le  pré- 
sident se  couvre. — Le  tumulte  continue  encore  pendant  quelques 
instans.  —  Enfin ,  chaque  membre  reprenant  sa  place  ,  l'ordre 
se  rétablit. 

Le  président.  La  question  qui  est  agitée  est  de  la  plus  haute 
importance  ;  chacun  doit  être  entendu  avec  calme.  Je  rappelle  à 
l'ordre  les  membres  de  ce  côté  (désignant  le  côté  gauche)  qui  ont 
interrompu  ;  j'y  rappelle  aussi  tous  ceux  qui  ont  troublé  la  déli- 
bération... 

BentaboUe.  Rappelez  à  l'ordre  le  scélérat  qui  nous  a  menacé  de 
nous...  (On  murmure.) 

Le  président.  Il  m'est  physiquement  impossible  de  continuer 
de  présider  si  on  ne  veut  pas  faire  du  silence ,  si  chacun  se  per- 
met d'interrompre  l'opinant.  Lecointre,  vous  avez  la  parole. 
(  Violentes  rumeurs  dans  l'extrémité  gauche.  ) 

Pliélippeaux.  Le  trouble  vient  de  ce  qu'un  membre  de  ce  côté 
(  indiquant  le  cô;é  droit)  a  tiré  l'épée  contre  nous. 

Plusieurs  voix.  C'est  faux. 

Lecointre.  J'avais  prévenu  l'assemblée... 

^îu/ouin.  Président,  faites  votre  devoir  ;  rappelez  à  l'ordre  l'as- 
sassin. 

Panis.  Président,  je  vous  rappelle  à  l'ordre,  moi. 

N. . .  Je  fais  une  motion  d'ordre. 

Férau.  J'en  fais  une,  moi  :  c'est  qu'il  n'y  ait  plus  de  séance  au 
soir.  (On  applaudit  dans  plusieurs  parties  de  la  salle.) 
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Calon.  H  est  de  la  justice ,  il  est  de  la  dignité  de  l'assemblée  de 
punir  l'insolent  qui  a  tiré  son  épée. 

Calon  continue  de  parler  dans  le  tumulte.  —  Le  président  le 
rappelle  à  l'ordre  ;  il  persiste  à  vouloir  parler,  et  s'avance  dans  le 
milieu  de  la  salle  au  milieu  des  rumeurs  et  de  l'agiiaiion.  —  Le 
président  se  couvre  encore  ;  le  calme  renaît. 

Le  président.  J'invite  Lecoinlre  à  simplifier  ses  idées...  {Da- 
vid, PaniSf  Marat,  BenlaboUe  :  Il  ne  s'agit  pas  décela;  envoyez 
à  l'Abbaye  le  scélérat  qui  a  tiré  son  épée.) 

Le  tumulte  et  l'agitation  recommencent  et  se  prolongent. 

Dupenès.  Je  demande  la  parole.  {Ai'Abbaije  !  s'écrie-l-on  dans 
l'extrémité  gauche.  ) 

Marat.  Je  demande  la  parole  contre  vous ,  président.  (  Les  ci- 
toyens des  tribunes  applaudissent.  )  La  représentation  nationale 
est  perdue  d'aujourd'hui.  Je  demande  vengeance...  (Des  cris  s'é- 
lèvent de  tous  les  côtés  :  A  l'ordre  !  vous  n'avez  pas  la  parole.) 

Marat.  Président ,  de  la  justice  et  de  l'impartialité. 

Le  président.  Marat ,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

Marat.  Je  vous  la  demande. 

Le  président.  Je  ne  veux  pas  vous  l'accorder. 

Marat.  Vous  me  la  donnerez  ;  je  la  prendrai. 

Le  président.  Marat ,  je  vous  rappelle  pour  la  vingtième  fois  à 
l'ordre. 

Marat  quitte  la  tribune. 

Massieu.  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre  ;  consultez  l'as- 
semblée pour  savoir  si  je  serai  entendu. 

L'assemblée  refuse  la  parole  à  Massieu. 

Plusieurs  voix  dans  l'extrémité  gauche.  A  l'Abbaye  celui  qui  a 
voulu  nous  assassiner  ! 

Garan-Coulon.  Et  moi  aussi,  je  demande  que  de  pareils  excès 
ne  restent  point  impunis. 

Le  président.  On  insiste  sur  l'explication  des  faits  qui  se  sont 
passés  dans  l'assemblée.  Le  membre  inculpé  demande  à  parler, 
je  lui  accorde  la  parole. 

Duperrès.  La  grâce  que  je  demande  à  la  Convention  nationale 
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et  aux  tribunes  elles-mêmes...  (Il  s'élève  de  violentes  rumeurs 
dans  plusieurs  parties  de  la  salle.  ) 

Duperrès.  Je  répète  ce  que  j'ai  dit  ;  je  demande  à  la  Convention 
et  aux  tribunes...  (On  entend  les  mêmes  rumeurs.) 

Plusieurs  voix.  Vous  avilissez  la  représentation  nationale. 

Duperrès.  Si  je  suis  coupable,  je  ne  veux  pas  me  soustraire  à 
la  peine ,  je  suis  soumis  à  la  loi  ;  mais  je  demande  qu'on  m'en- 
tende :  et  je  demande  cette  grâce  aux  tribunes ,  parce  que  depuis 
long-temps  un  membre  ne  peut  parler  ici  s'il  n'en  a  obtenu  la 
permission  des  tribunes.  (Murmures  dans  une  grande  partie  de 
la  salle.  —  Des  applaudissemens  s'élèvent  à  la  droite.  )  Si  je  suis 
coupable,  punissez-moi;  mais  accordez -moi  ce  qui  n'est  pas 
refusé  au  dernier  des  criminels ,  d'être  entendu  avant  d'être  con- 
damné. Citoyens ,  il  y  a  dix-neuf  mois  que ,  dans  l'assemblée 
législative,  j'ai  commencé  à  lutter  contre  la  cour,  contre  les  Feuil- 
lans  et  contre  toutes  les  espèces  d'aristocraties.  Depuis  !a  Conven- 
tion, je  lutte  contre  une  horde  des  scélérats  qui  travaillent  à  per- 
dre la  chose  pubhque.  Je  voyais  que  depuis  deux  jours  on 
s'opposait  à  ce  que  les  véritables  coupables  fussent  recherchés; 
je  voyais  que  depuis  deux  heures  un  membre  faisait  de  vains  ef- 
forts pour  obtenir  du  silence.  Je  vous  l'avoue ,  citoyens ,  cela  m'in- 
dignait. Une  partie  de  l'assemblée,  partageant  cette  indignation , 
a  fait  un  mouvement  vers  le  côté  d'où  venaient  les  interruptions  : 
j'ai  suivi  ce  mouvement.  Lorsque  j'ai  été  au  milieu  de  la  salle, 
j'ai  vu  qu'un  membre  avait  un  pistolet  à  la  main.  (Murmures  à 
gauche.)  Écoutez-moi  jusqu'au  bout, je  vous  en  prie.  Beaucoup 
de  membres  peuvent  croire  que  c'est  une  défaite;  mais...  (Mêmes 
rumeurs.  )  On  ne  demande  dans  celte  partie  que  des  coupables , 
autrement  on  écouterait.  J'avoue  que  dans  un  moment  où  je  me 
voyais  menacé ,  dans  ce  moment  de  délire  de  celui  qui  se  per- 
mettait contre  moi...  (  Violens  murmures  dans  les  tribunes.) 

Louvet,  Grangeneuve,  Barbaroux  et  plusieurs  autres  mem- 
bres s'avancent  vers  le  président,  et  demandent  avec  chaleur 
vengeance  de  l'insulte  des  tribunes.  —  Quelques  membres  dési- 
gnent un  citoyen  pour  avoir  fait  des  geste-ç  menaçons.  —  Le 
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président  donne  ordre  de  l'arrêter.  —  Le  calme  se  rétablit. 

Le  président.  C'est  violer  tous  les  principes  que  de  ne  pas  vou- 
loir entendre  un  accusé.  Je  vous  déclare  qu'il  n'y  a  que  des  mau- 
vais citoyens  qui  puissent  se  permettre  d'interrompre.  Duperrès, 
je  vous  maintiendrai  la  parole. 

Duperies.  Je  dis,  citoyens,  que,  provoqué  par  ce  mouvement 
menaçant ,  j'ai  tiré  l'épée  ;  mais  dans  ce  moment  je  n'étais  pas  à 
moi,  j'étais  animé  d'une  sainte  fureur,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi  ;  et  je  vous  jure  que  si  je  m'étais  permis,  dans  mon  excès  de 
fureur,  de  porter  la  main  sur  un  représentant  du  peuple,  il  me 
restait  une  arme ,  je  me  serais  brûlé  la  cervelle.  Voilà  ce  que  j'a- 
vais à  dire. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche.  Non ,  non.  l^ 

L'assemblée  consultée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Les  mêmes  voix.  C'est  un  déni  de  justice ...  A  l'Abbaye  Du- 
perrès!... 

Le  président.  Lecoinlre  a  la  parole, 

Robert.  Duperrès  a  dit  qu'un  membre  l'avait  menacé  avec  un 
pistolet.  Je  le  somme  de  nommer  ce  membre. 

Robespierre  jeune  et  Fabre  d'Églaniine  font  la  même  somma- 
tion. 

Le  président.  Je  déclare  que  Je  ne  puis  pas  tenir  contre  une 
pareille  tyrannie.  Je  quitte  le  fauteuil. 

Thuriot  descend  du  fauteuil ,  Delmas  va  l'occuper. 

N...  J'insiste  pour  que  Duperrès  désijjne  le  membre  qui  a  tiré 
le  pistolet  contre  lui. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Le  président.  Le  moyen  de  nous  tirer  de  là ,  c'est  de  consulter 
l'assemblée.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité.  Duperrès  est  un  assassin  et  un 
calomniateur. 

Duperrès  paraît  à  la  tribune. 

Le  pré$ident.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
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On  commence  l'appel  nominal  pour  la  nomination  des  quatre 
commissaires  qui  doivent  aller  dans  le  département  de  l'Orne  vé- 
rifier les  faits  relatifs  à  Égalité. 

Marat.  Mettez  aux  voix  les  propositions  que  j'ai  faites. 

On  demande  la  priorité  pour  l'appel  nominal.  Elle  est  accor- 
dée. 

Marat.  On  reconnaît  maintenant  les  complices  des  Capets. 

La  séance  est  suspendue  à  minuit.] 


COMMUNE.  —  Séance  du  11  avril. 

En  vertu  d'un  arrêté  du  corps  municipal,  les  passeports  se- 
ront délivrés,  comme  par  le  passé,  aux  négociansqui  justifieront 
(Ig  leur  besoin  de  voyager,  et  qui  exhiberont  d'ailleurs  toutes 
les  pièces  exigées  par  la  loi. 

Le  conseil  a  approuvé  cet  arrêté ,  et  en  a  arrêté  l'envoi  à  sa 
commission  des  passeports ,  chargée  de  le  mettre  à  exécution. 

Santerre  présente  au  conseil  quelques  observations  sur  divers 
arrêtés  précédemment  pris  ;  il  pense  qu'il  vaudrait  mieux  nourrir 
la  garde  du  Temple  que  de  payer  une  indemnité  de  5  livres 
aux  citoyens  de  garde  qui  voudraient  l'accepter.  Cet  objet  est 
ajourné. 

îl  demande  que  le  conseil  nomme  des  commissaires  chargés  de 
s'entendre  avec  lui,  n  l'effet  d'indiquer  pour  dépôt  des  poudres 
un  local  moins  dangereuxque  le  pavillon  isolé  du  ci-devant  Palais- 
Bourbon,  et  d'autres  commissaires  pour  examiner  les  inconvé- 
niens  et  les  avantages  qui  pourraient  résulter  du  départ  de  la 
légion  dite  Rosental ,  et  faire  leur  rapport  au  conseil.  Ces  deux 
propositions  sont  adoptées. 

Sur  les  observations  d'un  de  ses  membres ,  le  conseil  a  rap- 
porté la  dernière  disposition  de  son  arrêté  du  31  mars  dernier, 
portant  que  les  citoyens  requérant  certificats  de  civisme  seront 
tenus  d'éire  présens  an  conseil,  pour  y  passer  à  la  censure  lors- 
que la  commission  fera  son  rapport  à  leur  sujet. 
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Le  conseil  a  ordonné  la  consignation  sur  ses  rej^istres  du  décret 
du  10  de  ce  mois,  qui ,  en  maintenant  les  précédens  décrets  sur 
les  passeports ,  supprime  l'usage  des  laissez-passer  établis  par  un 
de  ses  arrêtés. 

Le  conseil  a  ajourné  à  demain  la  discussion  sur  le  rapport  fait 
par  le  corps  municipal  relativement  à  la  distribution  dans  les 
sections  de  tous  les  canons  qui  sont  dans  les  parcs  d'artillerie. 

Dans  Tordre  de  ce  jour  ,  le  commandant  général  rend  justice 
à  la  bonté  des  principes  des  canonniers  casernes  à  la  Sorbonne. 

Ils  ont  pris  un  arrêté  par  lequel  ils  témoignent  qu'ils  sont  satis- 
faits qu'un  mauvais  citoyen  (Nicolas  Luthier,  qui  a  été  exécuté 
le  11  au  matin,  pour  avoir  demandé  un  roi),  qui  s'est  trouvé 
parmi  eux,  ait  été  puni.  S'il  s'en  trouvait  encore ,  ajoutent-ils , 
ils  les  livreraient  eux-mêmes  à  la  justice.  Ils  jurent  de  vivre  ré- 
publicains, ou  de  mourir  en  défendant  la  République. 


CONVENTION.  —  SÉANCE  PERMANENTE  DU  O  AVRIL. 

Du  12  avril,  à  10  heures  du  matin. 

Thuriot  occupe  le  fauteuil. 

Le  conseil  exécutif  instruit  l'assemblée  de  la  translation  des 
Bourbons  à  Marseille. — Une  députation  de  militaires  redemande 
\Yestermann  ,  qui  est  détenu.  «  S'il  est  innocent ,  dit  le  prési- 
»  dent ,  il  vous  sera  rendu  ;  s'il  est  coupable ,  sa  tête  tombera.  » 
—  Lettre  du  général  Custine ,  annonçant  qu'un  de  ses  aides-de- 
camp  perdit  la  têle,  croyant  que,  d'accord  avec  Dumourier ,  il 
voulait  livrer  l'armée,  et  qu'il  se  brûla  la  cervelle.  — Le  même 
général  écrit  que  l'armée  qu'il  commande  a  failli  être  victime  de 
l'ordre  donné  par  Beurnonvilie  pour  l'évacuation  du  poste  des 
Vosges  ;  il  reproche  à  l'assemblée  d'avoir  applaudi  !e  général 
Kellermann,  qui,  dit-il,  avait  trahi  les  intérêts  de  la  patrie  ;  il  se 
plaint  des  délibérations  scandaleuses  des  représentans  du  peu- 
ple; il  ne  voit  qu'un  moyen  de  sauver  la  République,  et  il  en  fait 
passer  le  développement  aux  comités  ;  il  insiste  sur  sa  démission. 
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A  celte  lettre  est  jointe  la  sommation  du  général  Wurmser  au 
général  Gillot ,  commandant  à  Landau ,  et  la  réponse  énergique 
faite  par  lui,  Gustine. 

[Robespierre.  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  les  mesures  dictées 
par  l'humanité  et  la  justice  éprouvent  toujours  de  si  longs  retards 
dans  leur  exécution.  Il  y  a  un  mois  que  vous  avez  détruit  l'usage 
inhumain  de  la  contrainte  par  corps,  et  ordonné  l'élargissement 
de  tous  les  prisonniers  détenus  pour  dettes  ;  et  ces  lois  salutaires, 
ces  lois  de  bienfaisance  ne  sont  pas  encore  exécutées.  Je  de- 
mande qu'enfin  les  pères  de  famille  soient  rendus  à  leurs  femmes, 
à  leurs  enfans;  je  demande  que  les  représentans  du  peuple  et 
tous  les  agens  de  la  République  s'intéressent  plus  vivement  à 
J'infortune  du  pauvre,  et  qu'il  n'y  ait  pas  un  si  long  intervalle 
entre  la  création  d'une  loi  et  son  exécution.  Je  demande  enfin  que 
le  ministre  de  la  justice  soit  tenu  de  rendre  compte  de  l'exécution 
de  ces  décrets  dans  toute  la  République,  et  qu'après-demain  il 
nous  présente  la  liste  de  ceux  qui  auront  été  élargis  des  prisons 
de  la  ville  de  Paris. 

Cette  proposition  est  adoptée  sans  discussion. 

Poultïer.  Avant  de  vous  lire ,  au  nom  du  comité  de  la  guerre , 
l'interrogatoire  des  généraux  Lanoue  et  Stengel ,  je  vous  dois 
l'aveu  que  cette  forme  de  procéder  ne  vous  fera  jamais  con- 
naître la  vérité. 

Éloigné  de  la  scène  où  la  trahison  s'est  consommée,  séparé 
des  témoins  qui  peuvent  lui  fournir  des  données  pour  les  de- 
mandes à  faire  et  les  objections  à  opposer ,  peu  instruit  des  lo- 
calités, n'ayant  aucune  copie  des  livres  d'ordres,  votre  comité 
s'est  trouvé  comme  dans  une  contrée  inconnue  ;  et  les  accusés  au 
contraire,  profilant  de  notre  position ,  se  sont  rendus  maîtres 
du  champ  de  bataille;  quelque  coupables  qu'ils  eussent  été  dans 
notre  conscience,  ils  sont  sortis  innocens  de  nos  mains;  et  nous 
serions  presque  tentés,  d'après  leurs  réponses ,  de  leur  voler  des 
remerciemens. 

Pour  moi,  je  pense  que  vous  ne  devez  ni  ne  pouvez  prendre 
aucune  détermination  .  d'après  la  lecture  que  je  vais  vous  faire 
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des  interrogatoires  de  Lanoue  et  de  Stengel.  Ce  sont  les  soldats 
que  vous  devez  interroger  sur  la  conduite  des  généraux;  ce  sont 
ceux  qui  ont  souffert,  ou  de  leur  lâcheté,  ou  de  leur  intelligence 
avec  nos  ennemis  ;  ce  sont  ceux  qui  en  ont  été  les  témoins ,  qui 
en  ont  vu  les  développemens  et  les  suites;  ce  sont  ceux-B  qui 
peuvent  vous  éclairer  dans  ce  dédale  d'horreurs  et  de  trahisons. 
Les  généraux  inculpés,  et  leurs  complices,  vous  tromperont 
toujours;  mais  les  soldais,  qui  sont  le  vrai  peuple  des  armées  , 
ne  vous  tromperont  ja  ^ais;  ils  vous  diront  la  vérité  dans  toute 
son  austérité  redoutable  ;  ils  sont  ks  précurseurs  de  la  postérité, 
et  jamais  l'histoire  n'a  appelé  de  leurs  jugemens;  au  contraire, 
elle  a  recueilli  leur  témoignage  ingénu  pour  peindre  et  les  Tu- 
renne  et  les  Gatinat. 

Je  demande  donc  que  vos  comîJiissaires  auprès  de  l'armée  du 
Nord  fassent  une  enquête  sévère  sur  la  conduite  des  généraux 
accusés,  qu'ils  recueillent  toutes  les  pièces ,  qu'ils  se  transportent 
dans  les  chambrées,  qu'ils  écoutent  tous  les  témoins,  et  que  ces 
lumières  réunies  soient  envoyées  au  tribunal  révolutionnaire ,  qui 
fera  une  justice  prompte  des  auteurs  de  nos  calamités.  Le  comité 
de  la  guerre  a  épuisé  tous  les  moyens  de  connaître  la  vérité  ; 
mais  ces  moyens  sont  nuls  ;  et  d'ailleurs ,  vous  le  savez  comme 
moi,  on  trouve  dans  les  comités  un  penchant  funeste  à  l'indul- 
gence, qui  fait  qu'on  a  mis  la  République  à  deux  doigts  de  sa 
perte.  Le  temps  de  l'indignation  est  arrivé;  il  faut  se  raidir  contre 
les  traîtres,  les  poursuivre  avec  acharnement,  ou  renoncer  à  la 
liberté. 

Pélion.  Je  demande  la  censure  du  membre  qui  s'est  permis  de 
lire  son  opinion  individuelle ,  sous  le  nom  d'un  comité. 

Robespierre.  Et  moi ,  je  demande  la  censure  de  ceux  qui  pro- 
tègent les  traîtres. 

Pétion  s'élance  à  la  tribune.  (Quelques rumeurs  s'élèvent  dans 
les  galeries.  ) 

Pétion.  Je  demanderai  en  effet  que  les  traîtres  et  les  conspira- 
teurs soient  punis. 

Robespierre.  Et  leurs  compUces. 

T.  XXV.  26 
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Pétion.  Oui ,  leurs  complices ,  et  voiîs-même.  îl  est  temps  en- 
fin que  toutes  ces  infamies  finissent  ;  il  est  temps  que  les  traîtres 
et  les  calomniateurs  portent  leurs  têtes  surTëchafoud  :  et  je  prends 
ici  l'engagement  de  les  poursuivre  jusqu'à  la  mort. 

Robespierre.  Réponds  aux  faits.  (  On  applaudit  dans  une  partie 
de  la  salle.  ) 

Péiion.  C'est  toi  que  je  poursuivrai.  (Murmures  d'un  grand 
nombre  de  membres.  ) 

Le  président,  je  n'ai  pris  le  fauteuil  que  parce  que  le  calme 
régnait  dans  l'assemblée.  Hier  j'ai  présidé  pendant  huit  heures  , 
pendant  toute  la  nuit;  et  si  le  calme  ne  se  rétablit  pas,  je  prie 
la  Convention  de  me  faire  remplacer. 

Péiion.  Demandez  à  la  Convention  de  se  tenir  dans  le  calme  et 
la  tranquillité  qu'exigt  nt  les  circor stances,  et  vous  ne  serez  pas 
épuisé  de  fatigoes  comme  vous  l'êtes. 

Il  est  impossible...  (Les  murmures  de  l'extrémité  continuent.)  ' 
J'ai  la  parole  ;  i!  ne  s'agit  point  ici  de  tactique  ,  je  parlerai.  Pré- 
sident, il  est  impossible  de  tolérer  plus  long-temps  toutes  ces 
infamies  ;  il  est  impossible  à  l'honnête  homme  de  contenir  son 
indignation  lorsqu'il  se  voit  insulté  avec  audace  par  des  êtres  flé- 
tris du  sceau  de  la  réprobation.  Oui ,  je  fais  le  serment  de  pour- 
suivre les  traîuts  ;  oui ,  il  faudra  que  Robespierre  enfin  soit 
marqué  comme  autrefois  les  calomniateurs.  (Nouveaux  murmu- 
res.) Que  signifient  donc  ces  dénonciations  perpétuelles  contre 
des  hommes  qui  ont  toujours  respiré  pour  la  liberté?  Oui,  fé 
peuple  connaîtra  biciilôt  ceux  qui ,  sous  le  masque  d'un  faux 
patriotisme,  le  trompent,  l'égarent ,  le  poussent  dans  l'abîme  ; 
et  je  ne  serai  content  que  lorsque  j'aurai  vu  ces  hommes  qui  veii- 
tent  perdre  et  qui  perdraient  enfin  la  liberté,  la  République,  lais- 
ser leur  tête  sur  l'échafaud.  (  Quelques  applaudissemens.  )  Je 
prouverai  jusqu'à  l'évidence  quels  sont  ceux  qui  trahissent  là 
République,  quels  sont  ceux  qui,  à  force  de  calomnies  et  de 
crimes,  la  font  détester  avant  qu'elle  soit  établie  ;  ils  crient  sans 
cesse  au  peuple:  Levez-vous.  Eh!  quand  il  sera  debout,  que 
pourrez-vous  lui  dire?  Qu'a-l-il  à  renverser?  Qu'a-t-il  à  égor- 
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ger,  si  ce  n'est  !a  Convaniion  nationale  ?  (  Robespierre.  C'est 
nous  qu'on  veut  faire  égorg;er...  — 11  s'élève  de  violens  murmu- 
res dans  une  parlie  de  la  salle.  —  Une  voïx.  Taisez-vous,  dicta- 
teur du  10  août.  )  Président,  il  est  permis  à  la  fin  de  perdre  pa- 
tience. On  sait  avec  quel  calme,  avec  quelle  modération  j'ai 
toujours  parlé  ;  jamais  je  ne  me  suis  permis  d'insulter,  d'injurier, 
d'inculper  personne.  Je  voulais  entretenir  daus  ras?.fmblée  l'ordre 
et  la  dignité;  mais  je  vois  la  chose  publique  trahie  ,  traînée  à  sa 
perte;  je  vois  une  foule  de  bons  citoyens  aveuglés  méconnaître 
l'abîme  où  l'on  cherche  à  les  précipiter.  On  ne  cesse  de  calom- 
nier la  Convention.  Le  système  d'avilissement  contre  elle  existait 
avant  qu'elle  fût  assemblée.  Qu'eussent  fait  de  plus  nos  ennemis? 
Oui,  voilà  les  ennemis  les  plus  cruels  de  la  République;  et  au- 
jourd'hui qu'ils  voient  leurs  complots  sur  le  point  d'être  dévoi- 
lés... (De  nouveaux  muraiures  partent  de  l'extrémité  ci-devant 
gauche.  )  Ne  vous  y  trompez  pas ,  la  nation  ne  sera  pas  séduite , 
et  la  pairie  saura  juger  les  intrigàns  et  les  vrais  amis  de  la  li- 
berté. A  quoi  s'arrête-t-on  depuis  long-temps?  à  des  horreurs. 
On  dit  sans  cesse  :  Vous  êtes  le  complice  de  Dumourier,  le  com- 
plice de  d'Orléans...  Infâmes  que  vous  êtes!  et  qui  donc  périrait 
le  premier  si  leurs  conspirations  réussissaient?  Jamuis,  je  le  dé- 
clare, non ,  jamais  je  ne  transigerai  avec  la  tyrannie  ;  et,  si  l'en- 
nemi était  à  nos  portes ,  on  verrait  alors  quels  seraient  les  vrais 
braves.  (Marat  interrompt.)  Un  vil  scélérat  qui  a  prêché  le  des- 
potisme... {Marat.  C'est  vous  qui  êtes  un  scélérat.)  Voilà  Ihomme 
qui  vous  a  demandé  sans  cesse  le  despotisme,  tantôt  sous  le  nom 
de  dictature ,  tantôt  sous  celui  de  triumvirat.  Lorsqu'il  ;î  été  q;  es- 
lion  de  moi  personnellement,  j'ai  gardé  le  silence.  Je  me  suis 
honoré  de  ses  calomnies;  il  n'avilit  que  ceux  qu'il  loue.  (Marat 
renouvelle  ses  interruptions.  —  Plusieurs  membres.  Taisez-vous, 
scélérat.) 

Président,  je  ne  suis  pas  inquiet  de  l'opinion  que  la  nation 
peut  avoir  de  nous  en  est  instant;  je  ne  suis  pas  inquiet  de  celle 
qu'elle  pourra  avoir  par  la  suite.  Je  ne  suis  pas  inquiet  surtout 
du  jugement  que  la  postérité  portera  sur  nous.  3Iai«  dans  ce 
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moment  nous  devons  nous  montrer  ici  sans  ménagement ,  sans 
faiblesse  ;  nous  devons  sévir  contre  les  hommes  audacieux  qui 
avilissent  par  un  système  constamment  suivi  la  représentation  na- 
tionale. Nous  ne  devons  pas  souffrir  qu'on  nous  menace  sans 
cesse  du  poignard  des  assassins.  {Marat.  C'est  vous...  Une  grande 
partie  de  rass':'mblée  manifeste  son  indignation  par  des  cris.) 

David  j  8  avançant  au  milieu  de  la  salle.  Je  demande  que  vous 
m'assassiniez...  Je  suis  un  homme  vertueux  aussi...  La  liberté 
triomphera...  (Une  assez  vive  agitation  succède  pendant  quelques 
minutes  à  ces  apostrophes.) 

Péiion.  Qu'est-ce  que  prouve  l'action  de  David?  le  dévouement 
d'un  honnête  homuie  en  délire  et  trompé.  {David.  Non.)  Vous 
vous  eu  apercevrez. 

Laignelot.  Tu  n'as  pas  toujours  tenu  cet  langage.  (On  mur- 
mure.) 

Péiion.  Je  ne  demande  qu'une  chose,  et  je  la  demande  en 
grâce  ;  c'est  qu'au  lieu  de  ces  dénonciations  déclamatoires ,  on 
avance  des  faits  paré  ;rit  et  qu'on  les  signe...  (Nouvelles  interrup- 
tions. Quelques  voix  de  la  même  extrémité.  Occupons-nous  de  sau- 
ver la  patrie.)  Le  premier  et  le  plus  grand  des  moyens  pour  sauver 
la  patrie  est  d'empêcher  l'avilissement,  la  dissolution  de  la  Con- 
vention. J'entends  sans  cesse  dire  à  ceux  qui  accusent  :  A  quoi 
bon  s'occuper  des  personnes  ;  passons  à  l'ordre  du  jour.  Certes , 
c'est  une  étrange  taciique  que  d'accuser  et  de  ne  pas  entendre 
ceux  qu'on  inculpe  ;  certes ,  la  nation  doit  être  bien  étonnée  de 
voir  quels  hommes  jouent  ici  le  rôle  d'accusateurs  quand  il  est 
prouvé  qu'ils  ont  constamment  conspiré  contre  !a  patrie.  N'a- 
t-on  pas  osé  dire  à  une  certaine  société,  que  moi,  par  exemple, 
j'étais  le  complice  de  d'Orléans.  Eh!  ne  sait-on  p':'.s  ce  qui  s'est 
passé?  Ne  sait-on  pas  que,  lorsqu'il  était  question  d'expulser  les 
Bourbons,  je  lui  ai  donné  un  conseil  qui  peut-être  eût  sauvé  la 
patrie?  11  n'a  pas  suivi  mon  conseil. 

David.  Pétion  ,  étiez-voiis  en  correspondance  avec  Egalité  fils? 

Pétion.  Oui,  oui,  oui,  cent  fois  oui;  et  il  tût  été  à  désirer 
qu'il  nVn  eut  pns  eu  avec  d'autres,  il  ne  serait  pas  un  traître  au- 
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jourd'hui ,  el  il  serait  loin  de  la  France.  Qui,  inoiV  conspirer 
contre  la  République!  moi ,  conspirer  pour  d'Orléans  !  moi  qui 
voulais  le  faire  sortir  de  son  sein.  On  prodi{;ue  des  calomnies  in- 
fâmes ;  y  répondez-vous,  on  ne  vous  écoute  point  ;  on  réitère,  on 
suit  le  même  plan,  on  répète  les  calomnies ,  on  espère  qu'à  la  fia 
on  ycroira.  {Robespierre.  li  sera  permis  de  répoudre.)  Oui,  oui... 
Je  voudrais  qu'il  s'eriga;|eùt  ici  une  lutte  qui  n'a  jamais  eu  lieu. 
Je  voudrais  que  l'on  commençât  par  éciire  les  inculpations ,  que 
l'on  entendît  par  écrit  les  réponses ,  que  chacun  se  soumît  à  met- 
tre là  sa  tête  pour  que  celle  du  coupable  tombât.  (David.  Je  pro- 
pose la  mienne.)  Je  ne  prétends  pas  faire  sans  cesse  lutte  de 
poumons,  de  déclamations;  cela  ne  produit  rien.  Ce  n'est  pas 
ainsi  que  luttent  les  hommes  libres.  Je  ne  veux  ni  approbation , 
ni  improbalion  ;  mais  je  veux  le  calme  ,  je  veux  la  liberté.  Déjà 
nous  avons  lutté  par  écrit;  cet  homme  qui  sait  que  je  le  connais, 
Robespierre,  je  l'avoue,  s'est  bien  conduit  dans  l'assemblée  con- 
stituante ;  mais ,  je  l'avoue  aussi,  je  n'ai  jainais  conçu  ses  motifs. 
(On  murmure.) 

Levasseur.  Le  rapporteur  du  comité  du  saîiu  public  est  là ,  et 
nous  perdons  le  temps  à  nous  occuper  des  peîsonnes. 

iV  .  . .  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non  ,  la  parole  est  à  Peiion. 

Pétion.  Que  ces  explications  amènent  à  connaître  les  vrais  amis 
de  ia  République.  Personne  ne  désire  plus  que  moi  qu'elles  nous 
donnent  les  moyens  de  sauver  la  patrie.  Il  n'est  personne  qui , 
ayant  assisté  à  la  séance  d'hier  au  soir,  ne  dise  :  Il  n'y  a  donc 
plus  de  Convention  nationale.  Si  nous  tolérons  plus  long-temps 
ces  désordres,  je  maintiens  que  nous  ne  remplirons  pas  le  vœu 
de  nos  commeltans  ;  je  maintiens  que  nous  ne  sauverons  pas  la 
chose  publique.  Comment  voulez-vous  que  les  hommes  les  plus 
patiens  ne  sortent  pas  de  leur  caractère  et  ne  soient  pas  suffo- 
qués d'indignation?  Lorsque,  dans  les  iiion.ii!^ns  où  nous  sommes, 
on  dit  sans  cesse  ,  voilà  les  traîtres ,  n'est-ce  pas  dire,  voilà  ceux 
qu'il  faut  égorger?  El  croit-on  que  le  peuple  ail  besoin  de  vic- 
times ,  parce  qu'il  éprouve  des  revers  ?  Ne  vaudra ii-il  p:-s  mieux 
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lui  élever  l'ame ,  l'agrandir,  lui  montrer  le  chemin  qui  peut  le 
sauver.  Si  l'on  parvient  à  dissoudre  la  Convention ,  que  restera- 
t-il  ?  l'anarchie.  Oui ,  la  chose  publque  sera  perdue.  JXe  soyons 
pas  sans  cesse  à  nous  déchirer  ;  et  surtout  quand  nous  sommes 
hors  d'ici ,  qu'on  n'aille  pas  m'accuser  ailleurs. 

M'a-t-on  jamais  vu  dire  la  moindre  injure  à  mes  collègues? 
Dans  l'assemblée  constituante ,  certes ,  je  ne  manquai  pas  d'éner- 
gie. Le  lendemain  de  l'affaire  du  Champ-de-Mars,  j'étais  sous 
les  poignards,  mais  on  reconnut  que  j'étais  un  homme  de  bien, 
et  j'obtins  un  amendement  sans  lequel  lu  loi  n'aurait  point  passé. 
C'est  qu'alors  il  y  avait  de  l'humanité ,  de  la  justice  ;  alors  on  sa- 
vait respecter  la  représentation  nationale...  [Quelques  voix  :  Ré- 
sumez-vous. )  Eh  bien!  je  vais  ine  résumer.  Je  demande  que, 
si  on  a  quelque  inculpation  à  faire  contre  un  collègue,  au  lieu 
d'apporter  des  présomptions,  des  déclamations,  on  écrive  et  on 
signe  la  dénonciation.  Je  demande  que  les  calomniateurs  soient 
punis  ;  et  dans  l'affaire  actuelle  je  demande  que  le  rapporteur  soit 
censuré  pour  s'être  permis  de  présenter  un  préambule  qui  n'était 
pas  adopté  par  le  comité,  et  que  défendaient  vos  décrets.  [PoiU- 
lier.  J'ai  fait  ce  rapport  en  mon  nom.)  Il  vous  fait  un  rapport  sur 
ce  qu'il  ne  connaît  pas.  J'avoue  que  je  ne  pourrais  faire  un  rap- 
port sur  un  objet  militaire.  On  voit  sans  cesse  des  ci-devant  prê- 
tres ,  des  ci-devant  ecclésinsiiques.  [Poultier.  Dites  des  nioints. 
Je  l'ai  été  ;  mais  depuis  dix-huit  mois  je  suis  à  la  frontièie.  )  Ce 
sont  ceux-là  qui  ont  le  vrai  patriotisme,  le  patriotisme  au  juste 
degré  de  chaleur.  [Poultier.  Il  est  permanent.)  Tout  le  monde  se 
dit  patriote;  plût  au  Ciel  que  cela  fût  vrai  !  on  divise  les  patrio- 
tes en  deux  classes ,  dont  l'une  a  !e  nom  d'amis  des  lois  ,  de  mo- 
dérés, etc.  Mais  dans  quelle  classe  sont  donc  les  ci-devant  no- 
bles, ci-devant  aiistocraies ,  royalistes,  prêtre*?  Daus  quellç 
classe!  ils  ont  le  patriotisme  par  excellence.  Ceux  qui  n'ont  pas 
cessé  d'être  républicains,  ceux  qui,  avant  1789,  avaient  atta- 
qué la  royauté,  ceux-là  donc  que  peuvent-ils  attendre?  Que!  se- 
rait îeur  sort  si  l'ennenii  pouvait  jamais  entrer  en  Fiance  !  I!  faur 
drait  qu'ils  mourussent  en  combattant  contre  lui  ;  et  vous  verriez 
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alors  quels  seraient  ceux  qui  (.lemanderaient  à  former  le  bataillon 
sacré,  et  ceux  qui  espéreraient  de  capituler  avec  les  lyrans.  Oui, 
j'en  prends  ren^jagomeut  solennel ,  j'*  jure  à  l'assemblée,  je  jure 
à  mes  comrnenans  que,  quelque  chose  qui  arrive,  je  ne  vivrai 
jamais  sous  le  despotisme...  (On  applaudit.)  Je  demande  que  le 
rapporteur  soit  «appelé  a  l'ordre  pour  avoir  présenté  un  rapport 
«{ui  lui  était  interdit  par  les  décrets. 

Mural.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non. 

PouUicr.  Le  comité  de  la  guerre  ne  m'a  chaigé  de  l'aire  au- 
«un  rapport.  Seulement ,  celui  qui  a  écrit  l'interrogatoire  de  La- 
iiuue  etde  Stengel  ne  se  trouvant  pas  au  comité  ,  on  m'a  chargé 
de  le  lire  à  la  tribune.  Je  l'ai  parcouru  auparavant,  j'ai  vu  qu'il 
^}ail  insignifiant.  J'ai  lait  des  réflexions  que  je  vous  ai  communi- 
(juées  en  mon  nom  individuel;  j'avoue  que  j'ai  eu  tort. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sui-  l'explication 
de  Pouitier. 

Bréard,  au  iiuin  du  comité  de  salut  public,  présente  la  liste 
des  commissaires  qui  doivent  se  tenir,  au  nombre  de  trois»  au- 
près de  chacune  de  nl6  armées. 

Boiieau.  Je  demande  qu'aucun  prêtre  ne  soit  envoyé  en  mis- 
sion ,  car  je  me  défie  de  cette  secte ,  soit  consiiiuiionnelie  ou  non. 

Chass:ei.  Nous  ne  voulons  pas  rétablir  de  castes  privilégiées  ; 
nous  ne  connaissons  que  des  citoyens.  Personne  n'a  démérité  et 
ne  peut  démériter  que  par  des  actions  persounelies.  Examine/ 
les  individus ,  à  la  bonne  heure ,  avant  de  les  honorer  de  votre 
choix.  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amendement  de 
Boiieu:. 

La  (juestion  pi-eaiable  est  adoptée,  et  la  liste  décrétée. 

Marai.  Président ,  j'ai  demandé  la  paiole  pour  une  motion 
d'ordre. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  président.  La  parole  est  au  rapporteur  poui-  lire  l'interro- 
gatoire de  Lanoue  et  de  Stengel.  Ensuite  Guadet  l'aura  d'après 
le  décret  rendu  hier. 
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Pouliiei-  commence  la  lecture  de  l'iaterrogaloire.  — Il  est  in- 
terrompu. Les  généraux  Stengel  et  Lanoue  sont  envoyés  au 
tribunal  révolutionnaire.  —  On  demande  que  Miranda ,  Miac- 
zinscki  et  Lécuyer  y  soient  aussi  renvoyés.  —  Celte  proposition 
est  adoptée.  —  Delmas ,  président,  prend  le  fauteuil.] 

Guadet.  Citoyens ,  si  en  dénonçant  devant  le  sénat  de  Rome 
celui  qui  avait  conspiré  contre  la  liberté  de  son  pays,  si  en  dé- 
nonçant Caiilina,  Cicéron  avait  fondé  son  accusation  sur  des  preu- 
ves de  la  nature  de  celles  que  Robespierre  a  produites  contre 
moi ,  Cicéron  n'eût  inspiré  dans  l'ame  de  ceux  qui  l'eussent  en- 
tendu que  de  l'indignation  et  du  mépris  ;  mais  si ,  après  avoir  an- 
noncé qu'il  venait  remplir  un  ministère  douloureux  et  pénible, 
qu'il  y  était  forcé  par  l'amour  de  sa  patrie ,  Cicéron  eût  terminé 
son  discours  par  une  ironie  ou  une  plaisanterie,  Cicéron  eût  été 
honteusement  chassé  du  sénat;  car  chez  ce  peuple  on  détestait  la 
calomnie,  et  l'on  savait  punir  lescalomnialeurs.  Mais  Cicéron  était 
un  homme  de  bien  ;  il  n'accusait  pas  sans  preuves  :  Cicéron  n'eût 
pas  spéculé  sur  l'ignorance  du  peuple  ;  Cicéron  n'aurait  pas  ac- 
caparé une  réputation  populaire  pour  accaparer  la  république... 
Je  m'arrête  ;  aussi  bien  que  peut-il  y  avoir  de  commun  entre  Ci- 
céron et  Robespierre ,  entre  Catilina  et  moi  ? 

Je  divise  en  trois  époques  la  calomnieuse  histoire  que  Robes- 
pierre vous  a  débitée  :  ce  que  j'ai  fait  à  l'assemblée  législative  de- 
puis sa  formation  jusqu'au  renversement  du  trône;  ce  que  j'ai 

fait  à  l'assemblée  législative  depuis  le  renversement  du  trône 
jusqu'à  l'époque  du  rassemblement  delà  Convention  nationale, 

ce  «|ue  j'ai  fait  depuis  que  la  Convention  nationale  est  formée. 
Sur  la  première  époque  je  suis  forcé  de  diviser  encore ,  car  il 

faut  bien  essayer  de  suivre  cette  accusation  dans  le  dédale  oii  on 

l'a  jetée  :  influence  sur  la  nomination  des  ministres;  influence  sur 

leur  administration;  influence  dans  les  comités;  influence  dans 

l'assemblée;  influence  sur  la  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche; 

intelligences  avec  les  traîtres ,  notamment  avec  La  Fayette;  enfin, 

inifclligonces  avec  la  cour. 

.îp  p.isscîai  rar»i(i<  îufMii  sur  la  plupart  de  ces  faits,  dont  Ver- 
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{jniauda  déjà  démontré  avec  beaucoup  d'esprit  l'absurdité,  et  je 
ne  prétends  pas  convaincre  ceux  que  Vergniaud  n'a  pas  con- 
vaincus. 

J'ai  fait  nommer  les  ministres!...  Mais  de  que!s  ministres  veut- 
on  parler?  C'est  sans  doute  de  ceux  que  la  voix  publique  a  dé- 
signés comme  bons  patriotes  ;  et  je  ne  vois  pas  quel  crime  on 
pourrait  faire  à  un  citoyen  qui ,  au  milieu  des  divisions  et  des  tra- 
hisons ,  eût  rendu  à  sa  patrie  le  service  de  porter  au  ministère 
des  hommes  fîdèleuicnt  attachés  à  la  liberté:  mais  ce  service  je 
n'ai  pas  eu  le  bonheur  de  le  rendre  à  ma  pairie. 

Le  ministère  désigné  sous  le  nom  de  ministère  patriote  a  été 
d'abord  composé  de  quatre  hommes  ;  j'entends  parler  de  Du- 
mourier,  Servan,  Clavières  et  Roland.  Quant  à  Dumourier ,  Je 
n'avais  jamais  entendu  paiier  de  lui  avant  l'époque  où  il  a  été  fait 
ministre ,  si  ce  n'est  par  Gensonné,  que  l'assemblée  constituante 
avait  chargé  d'aller  porter  ia  paix  dans  ie  déparlement  de  la  Ven- 
dée, et  qui  dans  son  rapport  avait  rendu  justice  aux  talens  mili- 
taires, à  la  prudence  et  au  zèle  de  ce  général  ;  du  reste  je  ne  con- 
naissais, je  le  répète,  en  aucune  manière  Dumourier.  Il  arriva 
au  ministère ,  et  je  crois  que  dans  le  recueil  des  pièces  apparte- 
nant à  la  liste  civile  et  qui  ont  été  imprimées ,  il  est  facile  de  re- 
connaître qu'il  était  parvenu  par  l'influence  de  Sainte-Foix,  que  je 
ne  crois  pas  avoir  jamais  vu  (i).  Dumourier  parvint  au  ministère, 
et  passait  pour  un  zélé  patriote  ;  il  est  naturel  que  dans  un  mo- 
ment de  danger  les  bons  citoyens  se  serrent ,  et  peut-être  ne  se- 
rions-nous pas  dans  l'état  où  nous  sommes  si  nous  nous  étions 
serrés  nous-mêmes. 

Cependant,  je  dois  en  convenir  ,  je  n'ai  jamais  formé  avec  Du- 
mourier de  liaison  :  je  n'ai  pas  tardé  à  m'apercevoir  que  cet 
homme  n'avait  pas  de  principes  de  morale,  et  les  hommes  qui 
n'ont  pas  de  niorale  ne  m'appartiendront  jamais.  Je  lis  plus  ;  au 
moment  où  je  fus  convaincu  de  celte  vérité  ,  je  déposai  mes  sou[)- 

(1)  Le  faif  avance  par  (iuadet  est  exact.  JNous  avons  lu  ces  pièces  dnns  la  col- 
lection tirée  de  l'armoire  de  fer.  (  ISote  des  auteurs.  ) 
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çons  clans  le  sein  de  quelques  amis  particuliers ,  membres  de  l'as- 
semblée législative,  et  entre  autres  dans  le  cœur  de  celui  qui  vous 
préside  en  ce  moment ,  de  Delmas.  Au  moment  où  je  fus  con- 
vaincu des  petits  manèges  de  Dumourier ,  c'est  moi  qui ,  de  celte 
tribune,  il  était  à  la  barre,  lui  reprochai  ses  trahisons  envers  la 
chose  publique,  et  demandai  contre  lui  le  décret  d'accusation. 
Ceux  ou  la  plupart  de  ceux  qui  m'accusent  aujourd'hui  d'avoir 
eu  des  liaisons  avec  Dumourier,  et  de  les  avoir  conservées  jus- 
qu'au moment  de  sa  conspiration ,  ne  me  secondèrent  pas  tous 
dans  mes  efforts,  qui,  j'ose  le  dire,  s'iis  l'eussent  été,  eussent 
peut-être  sauvé  !a  République.  Quoi  qu'il  en  soit ,  Dumourier 
quitta  le  ministère,  Dumourier  devint  général.  C'est  en  pariant 
de  cette  seconde  époque ,  à  laquelle  je  passerai  tout  à  l'heure , 
que  je  répondrai  aux  accusations  de  liaison  aveclui. 

Au  reste ,  citoyens  ,  ce  que  je  dis  ici  je  n'ai  pas  atlendu  pour 
le  dire  que  la  conjuration  de  Dumourier  fût  dévoilée,  car  tous 
les  journaux  d'alors  déposent  de  la  vérité  des  faits  que  j'articule. 
Je  dois  dire  que  le  comité  de  défense  générale ,  ou  plutôt  la  réu- 
nion d'un  grand  nombre  de  membres  de  celte  assemblée  dans  le 
local  du  comité  de  défense  générale,  ont  pu  m'enlendre  quand 
on  ne  connaissait  encore  que  la  lettre  du  12  mars  ;  je  prononçai 
mon  opinion  à  son  égard  comme  je  la  prononcefdfi  aujourd'hui  ; 
et  il  esi  un  fait  que  je  ne  dois  pas  passer  sous  silence.  Dumourier, 
pendant  son  ministère ,  obtint  du  comité  diplomatique  et  de  la 
commission  extraordinaire  l'abandon  de  six  millions  pour  dépen- 
ses secrètes  de  son  ministère  des  affaires  étrangères:  on  a  pré- 
tendu ,  car  il  est  facile  d'accuser,  surtout  lorsqu'on  s'embarrasse 
peu  de  mettre  les  preuves  à  côté  de  l'accusation,  on  a  prétendu 
(jue  mon  éloigoement  de  Dumourier  ne  venait  que  de  ce  qu'il 
avait  rei'usé  de  partager  cette  somme  avec  moi. 

Citoyens,  il  est  impossible  de  pousser  plus  loin  la  scélératesse, 
l'atrocité  !  D'abord ,  si  l'on  avait  voulu  prendre  la  peine  d'exami- 
ner, on  aurait  su  que  sur  celte  somme  de  six  millions  ,  Dumou- 
rier n'avait  dépensé  pendant  son  ministère  que  700,000  liv,  ;  son 
compte  est  au  comité  des  finances;  on  aurait  su  surtout  que  6i 
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Dumouriera  rendu  ce  compte ,  dont  aux  termes  du  décret  il  ëiait 
dispensé,  c'est  sur  ma  motion;  car  je  connaissais  aussi  le  placard 
infâme  qu'on  est  venu  tirer  de  dessus  quelque  pi!i<  r  de  la  Halle 
ou  de  quelque  carrei'our  pour  venir  nous  l'oppoicr. 

Je  savais  que  dans  ce  placard  on  prétendait  que  ce  relus  de 
Dumourier  avait  été  la  cause  de  noire  éloignenient.  Je  n'étais 
pas  embarrassé  de  savoir  aussi  dans  quel  arsenal  avait  clé  fabri- 
qué ce  libelle  infâme  et  dégoûtant ,  et  peut-être  liobespieire  ne 
serait-il  pas  content,  si  je  lui  rappelais  ce  que  les  Durosoy  et  les 
Gautier  de  ce  temps  ont  pu  dire  sur  sa  conduite;  et  peut-être 
aurais-je  le  droit  de  dire  que  celui-là  est  l'auteur  du  placard  qui 
a  la  bassesse  de  me  le  reprocher  aujourd'hui  !  Quoi  qu'il  en  soit, 
c'est  sur  ma  motion  que  Dumourier  fut  obligé,  par  décret  de  l'as- 
semblée législative,  de  rendre  compte. 

Voilà  pour  Dumourier.  Je  passe  à  Servan.  Je  dois  dire  encore 
sur  lui  que  je  ne  connaissais  son  nom  que  par  l'excellent  ouvrage 
intitulé /g  5o/(/aî  citoyen,  qu'il  avaitcomposé  avant  son  ministère  ; 
ouvrage  qui  m'avait  quelquefois  fait  e.^pérer  que  la  liberté  se  plan- 
terait en  France.  Servan  entra  au  ministère  sans  que  je  l'eusse 
jamais  vu ,  et  pendant  son  ministère  je  n'ai  jamais  eu  avec  lui  que 
les  liaisons  que  deux  honnêtes  gens  peuvent  avoir  ensemble. 
Quant  à  Clavières,  mes  li;MSons  avec  Brissoi,  liaisons  dont  je 
m'honore...  (Quelques  murmures.  )  Brissot  combattait  pour  la  li- 
berté; il  souffrait  pour  elle,  il  écrivait  pour  elle,  alors  que  Ro' 
bespierre  disait  qu'il  ne  savait  pas  ce  que  c'était  qu'une  républi- 
que! 

Ces  liaisons  dont  je  m'honore,  d'autant  plus  que  c'est  en  lui 
que  j'ai  trouvé  cette  véritable  philosophie  ,  non  pas  cette  philo- 
sophie de  paroles ,  mais  de  pratique ,  qui  n'allie  point  le  vice  avec 
la  prédication  de  la  vertu ,  qui  fait  qu'on  se  contente  de  la  médio- 
crité dans  laquelle  on  est  né,  qui  fait  qu'on  n'avance  jamais  sa 
fortune  par  des  moyens  illégitimes;  liaisons  dont  je  m'honore 
d'autant  plus  que  j'aiii  o.vë  en  lui  un  ami  fiuèie,  un  ami  constant, 
un  ami  éclairé  ;  mes  liaisons  avec  B:issot  m'ont  mis  à  mé.ne  de 
connaître  Clavières ,  dor.t  ia  réputation  dans  la  science  des  fman- 
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ces  était  faite  avant  que  je  l'eusse  connu.  J'atteste  sur  ce  qu'il  y 
a  de  plus  sacré  dans  la  liberté  que  je  n'ai  eu  aucune  influence  sur 
cet  homme  ;  j'atteste  que  je  n'ai  jamais  eu  besoin  de  lui  ;  j'atteste 
que  je  ne  me  suis  jamais  servi  de  l'amitié  qu'il  m'a  témoignée. 
Quant  à  Roland ,  le  lendemain  de  son  élévation  au  ministère  je 
l'ai  vu  chez  Pétion  ;  je  l'ai  constamment  estimé  depuis  :  j'ai  ad- 
miré son  inflexibilité,  la  sévérité  de  son  caractère  au  milieu  d'une 
cour  corrompue;  j'admirai  le  courage  avec  lequel  il  a  su  lutter 
contre  les  trahisons  de  cette  cour; j'admirai  le  courage  bien  plus 
grand  encore  avec  lequel  il  a  su  lutter  contre  une  faction  plus  puis- 
sante, armée  de  calomnies,  de  diffamations,  d'insultes ,  d'outra- 
ges et  de  poignards  ;  je  l'ai  admiré  surtout  pour  la  constance  qu'il 
a  eue  d'être  toujours  grand  au  milieu  de  ses  persécuteurs ,  mo- 
deste avec  destalens;  mais  mes  relations  avec  lui  se  sont  bornées, 
comme  avec  les  autres  ministres,  à  des  relations  de  pure  estime 
et  d'amitié. 

Je  puis  même  citer  à  cet  égard  un  fait  remarquable.  La  ville  de 
Bordeaux  a  un  hôpital  qui  était  ruiné;  il  renfermait  près  de  qua- 
tre cents  malades.  Deux  ou  trois  capitalistes  de  Bordeaux ,  négo-' 
cians  patriotes,  qui  avaient  prêté  des  fonds ,  demandèrent  à  en 
être  remboursés;  de  son  côté  l'hôpital  demandait  des  fonds  :  l'as- 
semblée nationale  en  avait  mis  entre  les  mains  du  ministre  de 
l'intérieur  pour  les  dépenses  de  cette  nature.  Bordeaux  avait  ici 
deux  députés  ;  Fonfrède  en  était  un  ;  ils  restèrent  ici  trois  mois 
ou  à  peu  près  pour  obtenir  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme 
de  500,<100  livres  pour  l'hôpital  de  Bordeaux.  Je  les  accompa- 
gnai une  fois  chez  lui  ;  et  quoique  la  ville  de  Bordeaux  eijt  évi- 
demment des  droits  légitimes  à  l'obtention  de  cette  somme ,  le 
ministre  de  l'intérieur  n'accorda  que  60,000  livres.  Voilà  la 
grande  influence  que  j'avais  sur  le  ministre  de  l'intérieur,  qui , 
je  le  répèle,  a  toujours  été  pour  moi  un  objet  d'estime  et  de 
respect. 

Je  passe  à  l'influence  qu'on  suppose  que  j'ai  eue  dans  les  co- 
mités de  l'assemblée  nationale  législative.  Certes ,  il  me  serait  dif- 
ficile de  répondre  à  une  accusation  de  cette  nature  ;  je  n'ai  appar- 
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tenu  dans  l'assemblée  législative,  du  moins  jusqu'à  l'époque 
dont  je  parle ,  qu'au  comité  de  législation  :  j'y  avais  préparé  quel- 
ques travaux  que  la  séparation  de  l'assemblée  législative  a  ren- 
dus inutiles ,  du  moins  pour  elle.  Le  comité  diplomatique  de  l'as- 
semblée législative  est  celui  qu'on  a  particulièrement  dénoncé  et 
décrié  ;  je  n'y  suis  point  entré  pendant  tout  le  cours  de  l'assem- 
blée nationale  législative  ;  je  n'en  étais  pas  membre  ;  et  je  ne  suis 
devenu  membre  du  comité  de  défense  générale  et  de  la  commis- 
sion de  Vingt -Un  que  dans  les  momens  de  crises  qui  se  prépa- 
raient ,  lorsque  l'assemblée  législative  crut  devoir  les  former  ; 
et  certes  j'ai  connu  beaucoup  d'hommes  qui  auraient  été  bien 
aises  de  m'éloigner  de  ce  comité  ;  et  ces  hommes  n'étaient  pas 
des  patriotes  très-ardens  :  si  j'y  fus  porté ,  ce  fut  par  les  patrio- 
tes. Comment  se  fait-il  donc  que  Robespierre,  se  transportant 
dans  les  Feuillans  d'alors,  trouva  mauvais  avec  eux  que  je  fusse 
membre  de  ce  comité?  ^Uais  enfin  qu'y  ai-je  fait  ?  Je  peux  répon- 
dre ici  d'une  manière  générale.  Vous  accusez  toute  ma  carrière 
politique  dans  l'assemblée  législative,  vous  soupçonnez  toute  ma 
conduite...  Hé  bien  !  j'ai  attaché  mon  nom  à  quelques  décrets  de 
cette  assemblée;  prenez-les;  voyez  s'il  y  en  a  un  seul  que  l'on 
puisse  appeler  liberiicide;  alors  accusez-moi.  Mais  on  ne  peut 
jamais  accuser  un  membre  de  l'assemblée  nationale  pour  des  opi- 
nions erronées;  mais  s'il  est  vrai  que  ces  décrets  puissent  être 
avoués  par  le  patriotisme  le  plus  pur,  comment  se  fait-il  que  vous 
fassiez  à  mon  égard  ce  que  les  journaux  aristocratiques  faisaient 
alors,  que  vous  vous  attachiez  à  mon  nom  pour  le  diffamer?  Ci- 
toyens, je  vous  laisse  à  tirer  la  conséquence. 

Dans  la  commission  des  Vingt  -  Un  il  a  été  question  de  la  dé- 
chéance du  roi.  Je  suis  obligé  de  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit;  mais, 
comme  le  disait  encore  Pétion  ce  malin  dans  cette  tribune,  la 
calomnie  déjà  repoussée  se  répète  toujours;  on  espère  que  bien- 
tôt la  blessure  sera  si  profonde  qu'il  faudra  bien  que  la  cicatrice 
paraisse...  Il  a  été  question  de  la  décliéance  du  roi;  je  me  suis 
opposé  à  cette  mesure  parce  que  je  cioyais  que  la  déchéance  du 
roi  ne  pourrait  conduire  qu'à  de  grands  matix  :  j'ai  vu  dans  la 
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déchéance  fin  roi  son  fils  montant  sur  le  trône ,  et  d'Orléans  ré- 
gent. J'ai  pensé,  et  celte  opinion  a  été  partagée  par  un  grand 
nombre  de  mes  collègues,  que  ce  n'était  point  à  la  mesure  de  la 
déchéance  qu'il  fallait  s'attacher,  mais  à  la  suspension,  et  à  la 
convocation  d'une  Convention  nationale.  Par  là  toutes  les  pas- 
sions devaient  à  la  fois  se  taire,  car  il  fallait  bien  qu'elles  cour- 
bassent toutes  la  léle  devant  la  volonté  générale  :  nous  étions 
alors  dans  un  temps  plus  heureux  ;  nous  n'y  sommes  plus  !  La 
déchéance  du  roi  ne  fut  donc  pas  accueillie  par  la  commission 
des  Vingt  -  Un;  et  si  quelque  chose  m'étonne,  d'après  la  me- 
sure adoptée  par  cecomilé,  c'est  qu'on  ait  pu  la  transformer  en 
crime. 

On  nous  a  reproché,  et  c'est  un  fait  qui  probablement  est 
échappé  à  Vergniaud  dans  l'embarras  où  l'avait  jeté  ie  roman  in- 
cohérent et  absurde  de  notre  accusateur  ;  on  nous  a  reproché 
d'avoir  voulu  à  cette  époque  transiger  avec  la  cour...  Calomnia- 
teur impudent  !  transiger  avec  la  cour  !  Où  sont  tes  preuves?  Tu 
par  les ,  tu  entends  parler  du  mémoire  qu'à  l'époque  du  mois  de 
juillet  nous  avons  remis  à  un  patriote  estimable  qui  devait  le  faire 
fSasser  sous  les  yeux  de  Louis  XVL  Mais  l'as-tu  lu  ce  mémoire? 
Eh  bien  !  qu'y  as-tu  vu?  Tu  y  as  vu  trois  bons  citoyens  trem- 
blant pour  la  liberté  de  leur  pays,  évidemment  compromise,  di- 
sant à  un  roi,  qu'ils  avaient  ie  courage  d'appeler  perfide  :  «  La 
»  guerre  que  nous  éprouvons  c'est  pour  vous  qu'on  nous  la  fait; 
»  c'est  en  votre  nom  que  les  émigrés  sont  armés  ;  c'est  pour  vous 
»  que  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne  sont  réunis.  Eh  bien  ! 
»  faites  cesser  celte  coaliiion  ;  faites  déposer  les  armes  aux  émi- 
>  grés  :  alors  on  pourra  croire  que  vous  voulez  sincèrement  la 
»  constitution.  Un  général  perfide  est  à  la  tête  de  nos  armées;  il 
»  nous  trahit  évidemment  :  ôtez-lui  le  commandement  ;  par  la 
»  constitution  ce  droit  appartient  à  vous  seul.  » 

Et  dans  quelles  circonstances  ce  discours  étail-il  tenu?  Vous 
ne  pouvez  pas  l'oublier  vous,  Robespierre,  qui  dans  un  journal 
public  vous  étiez  proclamé  le  défenseur  de  la  conslitulion  :  vous 
(jui,  jusqu'à  l'époque  du  10  août,  vous  en  déclarâtes  le  cham- 
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pion ,  vous  né  pouvez  l'ifjnorer.  Les  efforts  des  patriotes  avaient 
échoué,  -le  20  juin,  devant  la  coalition  de  la  cour  ;  un  nouvel  échec 
semblable  pouvait  à  jamais  renverser  la  liberté  :  voilà  ce  que  des 
hommes,  qui  n'ont  peut-être  pas  vu  si  étroitement  que  vous  ,  ont 
aperçu  ;  voilà  ce  que  tous  les  bons  citoyens  ont  dû  apercevoir 
alors.  Tl  était  de  leur  devoir  de  prendre  la  seule  mesure  capable 
de  nous  sauver,  en  supposant  que  les  efforts  renouvelés  du  pa- 
triotisme et  de  la  liberté  succombassent  encore.  Mais  en  même 
temps  que  nous  employions  ce  moyen,  moyen  qui  n'en  était  pas 
un ,  car  ce  n'était  pas  une  transaction  avec  la  cour,  c'était  un  mé- 
moire remis  en  mains  tierces,  des  conseils  à  un  ami;  oui,  en 
môme  temps  que  nous  employions  ces  moyens,  avons-nous  né- 
ffligfé  ceux  par  lesquels  les  efforts  des  patriotes  devaient  être  se- 
condés, en  supposant  qu'ils  se  réitérassent?  Si  vous  ne  nous 
croyez  pas,  demandez-le,  ou  plutôt  souvenez-vous  de  ce  que  vous 
ont  dit  des  membres  de  l'assemblée  législative  composant  la  com- 
mission extraordinaire;  iîs  vous  diront  que  les  mesures  parlés- 
quelles  le  trône  a  été  renversé  le  10  août,  c'est  nous ,  nous  vos 
accusés,  qui  les  avons  proposées  :  ils  vous  diront  que  c'est  l'opi- 
nion fortement  prononcée  deGensonné  dans  ce  comité,  qui  a  fait 
pencher  celle  de  la  commission  extraordinaire  des  Vingt  -  Un  ; 
ils  vous  diront,  ou  plutôt  ils  vous  répéteront  que  le  décret  de 
suspension  c'est  Vergniaud  qui  l'a  proposé ,  rédigé ,  et  lu  à  cette 
tribune  ;  ils  vous  diront  que  le  décret  de  la  convocation  des  as- 
semblées primaires,  le  décret  d'abolition  du  droit  de  citoyen  ac- 
tif, le  décret  de  convocation  (ie  l'assemblée  conventionnelle,  c'est 
moi  qui  les  ai  conçus ,  rédigés ,  et  lus  à  cette  tribune. 

Mais  plutôt,  si  tout  le  monde  vous  est  suspect,  interrogez  les 
témoins  qui  ne  mentent  pas,  ce  sont  les  journaux  d'alors.  Ah  ! 
certes,  si  le  prince  de  Gobourg  arrivait  dans  Paris,  c'est  alors  que 
je  m'attendrais  à  voir  faire  mon  procès ,  précisément  sur  les 
mêmes  faits  que  vous  avez  l'impudence  d'articuler  contre  moi.  11 
me  dirait  :  e  C'est  toi  qui  as  constamment  lutté  dans  l'assemblée 
législative  contre  les  trahisons  de  la  cour  ;  c'est  loi  qui  le  9  août 
disais  à  cette  tribune  :  Oui,  nous  sauverons  la  patrie  ;  nous  la  sau- 
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veroDS  malgré  les  efforts  de  l'arislocraiie  et  de  la  trahison  ré- 
unies; il  me  dirait  ;  c'est  toi  qui  as  proposé  la  formation  des  as- 
semblées primaires,  et  la  convocation  d'une  Convention  natio- 
nale, par  laquelle  la  royauté  devait  être  abolie  et  le  trône  anéanti. 
Tu  aurais  bien  mieux  servi  nos  intérêts,  si  du  moins  tu  avais 
adopté  cette  mesure  de  déchéance  qui ,  prononcée  en  vertu  de  là 
constitution,  aurait  lait  disparaître  un  homme,  et  qui  nous  au- 
rait laissé  un  roi  :  voilà  sur  quels  foits,  sur  quelles  preuves  je 
m'attendrais  à  voir  faire  mon  procès,  à  perdre  la  tête.  Ainsi  donc 
lorsque  Robespierre  articule  contre  moi  les  mêmes  faits ,  j'ai  le 
droit  de  dire  :  Le  complice  de  Cobourg,  c'est  toi.  (Applaudisse- 
mens  d'une  partie  de  l'assemblée.) 

Je  passe,  citoyens,  à  la  troisième  époque,  c'est-à-dire  à  mes 
travaux  dans  la  Convention  nationale  ;  et  c'est  ici  où  je  suis  forcé 
de  m'avouer  coupable  :  oui,  je  le  suis;  mais  de  quoi?  d'avoir  cru 
qu'il  fallait  ménager  des  scélérats  et  des  traîtres  pour  ne  pas  per- 
dre la  chose  publique  ;  d'avoir  cru  que  lorsque  d'infâmes  hbelles, 
que  lorsqu'une  faction  scélérate,  m'avaient  signalé  comme  le  chef 
d'un  parti  quelconque,  je  devais  laisser  passer  la  tempête,  m'é- 
carter  en  quelque  sorte  moi-même. 

Voilà  de  quoi  je  m'accuse,  voilà  de  quoi  mes  commettans  au- 
ront peut-éire  le  droit  de  m'accuser  ;  mais  j'aurai  de  quoi  me 
justifier  par  l'intention  qui  m'a  dirigé  et  qui  m'a  fait  croire  que 
le  bien  s'opérerait  plus  l^cilement  par  mon  silence  qu'au  son  de 
ma  voix.  Voilà  mes  crimes ,  ce  sont  les  seuls,  et  je  défie  l'accu- 
sateur le  plus  audacieux  d'articuler  ici  un  seul  fait  prouvé  qui  soit 
à  ma  charge.  Citoyens ,  je  pourrais  peut-être  vous  en  laisser 
juges  vous-mêmes  ;  mais  au  milieu  de  ces  conjectures,  de  ces 
soupçons  ,  à  la  faveur  desquels  on  a  fasciné  les  yeux  de  quelques 
citoyens,  il  faut  bien  que  je  me  condamne  à  me  traîner  encore 
dans  cette  fange  où  on  a  eu  l'inlenlion  de  m'ensevelir. 

Je  prends  à  la  troisième  époque  mes  prétendues  liaisons  avec 
Dumourier,  et  je  répète  que  je  n'en  ai  eu  aucunes,  d'aucune  es- 
pèce. Un  de  mes  collègues  m'a  prié  d'écrire  à  Dumourier  pour 
un  de  ses  fils  dont  !a  santé  est  faible ,  et  qui  était  dans  l'armée  de 
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Dumourier.  Je  lui  répondis  que  je  n'avais  pas  de  liaisons  avec 
Dumourier,  que  cependant  je  hasarderais  une  lellre.  Je  récrivis, 
mais  je  me  bornai  dans  cette  lellre  à  la  recommandation  qui  m'é- 
tait demandée  pour  ce  jeune  homme.  Dumourier  ne  me  répondit 
point  ;  je  reçus  sa  réponse  par  un  officier  de  son  arnriée,  qui  ve- 
nait à  Paris ,  et  qui  me  remit  en  même  temps  un  mémoire  écrit 
tout  entier  de  la  main  de  Dumourier,  par  lequel  ce  fjénéral  de- 
mandait au  ministre  de  la  guerre  un  de  mes  frères  attachés  à  l'ar- 
mée de  Custine,  et  dont  il  avait  entendu  parler  avec  distinction. 
Ce  mémoire  ,  je  l'ai  gardé ,  et  je  ne  lai  point  remis  au  ministre 
de  la  guerre.  J'ai  cru  que  dans  un  gouvernement  républicain , 
nul  ne  devait  s'élever  à  la  place  d'un  autre  que  par  ses  talens.  Le 
mémoire  doit  encore  être  chez  moi. 

Dumourier  est  venu  à  Paris  ;  il  était  précédé  de  la  réputation 
de  grand  général;  il  était  environné  de  tout  l'éclat  de  ses  victoi- 
res. Je  ne  l'ai  point  recherché;  je  l'ai  vu  quelquefois  au  comité 
dont  j  elais  membre;  je  l'ai  vu  une  autre  fois  dans  une  maison 
tierce  où  on  lui  donnait  une  féie  à  laquelle  je  fus  invité,  et  à  la- 
quelle j'allai  par  amitié  pour  celui  qui  la  donnait,  Talma.  J'y  res- 
tai une  demi-heure  seulement  ;  et  je  n'y  étais  plus  lorsque  Marat 
et  ses  suppôts  vinrent  lui  faire  subir  l'interrogatoire  dont  on  a 
tant  parlé.  Il  est  resté  plusieurs  jours  à  Par  is.  Je  n'ai  pas  su  où  il 
logeait.  Je  ne  l'ai  pas  vu  davantage;  je  parle  de  son  premier 
voyage  :  mais  ceux  qu'on  a  vus  assidûment  à  côté  de  Dumourier, 
je  le  tiens  de  la  voix  publique,  ce  n'est  pas  moi,  ce  ne  sont  pas 
ceux  qu'on  accuse,  ce  sont  précisément  les  hommes  qui  ac- 
cusent Dumourier,  et  cette  démarche  ne  m'a  pas  donné  une  opi- 
nion meilleure  de  son  civisme.  Dans  tous  les  spectacles  de  Paris, 
qui  était  sans  cesse  à  ses  côtés?  Voire  Danton. 

Danton.  Ah  !  tu  m'accuses,  moi!...  Tu  ne  connais  pas  ma 
force! 

Guadet.  Si  toutefois  on  peut  appeler  vôtre  celui  qui,  dans  le 
nombre  de  ses  agens,  vous  place  au  troisième  rang. 

Danton.  Je  te  répondrai ,  je  prouverai  tes  crimes...  A  l'Opéra, 

T.   XXV.  27 


418  CONVENTION   NATIONALE. 

j'eiais  dans  une  loge  à  côié  de  lui ,  et  non  dans  la  sienne...  Tu  y 
étais  aussi. 

Guac/e^  J'aurais  pu  vous  citer  des  témoins  oculaires.  L'homme 
dont  jai  parlé,  Fabre-d'Églaniines,  le  général  Santerre,  for- 
maient la  cour  du  général  Dumourier ,  et  je  n'en  étais  pas  étonné; 
il  en  a  été  de  même  dans  tous  les  spectacles,  et  remarquez  que  je 
n'en  veux  pas  faire  de  crime  à  personne.  Je  n'ai  jamais  prétendu 
tirer  de  l'association  d'un  homme  avec  un  autre  devenu  coupa- 
ble la  conséquence  qu'il  l'est  aussi  ;  je  veux  prouver  seulement 
que  ceux-là  sont  bien  insensés  de  supposer  des  crimes  à  ceux 
qu'ils  voient  liés  en  apparence  avec  tel  ou  tel  personnage,  lors- 
que je  les  surprends  liés  eux-mêmes  avec  lui.  Si  j'avais  voulu 
suivre  ta  doctrine j  Robespierre,  je  t'aurais  dit  :  Tu  accuses  Pé- 
lionde  trahir  la  chose  publique.  Je  pense  différemment,  car  je 
e  regarde  comme  digne  de  l'estime  de  tout  homme  de  bien ,  et 
son  amitié  me  console  souvent  des  amertumes  que  toi  et  les  tiens 
répandez  sur  ma  vie;maisenfin,tuledis,c*estun  traître.  Ehbien! 
puisque  tu  as  eu  des  liaisons  avec  lui,  voudrais-tu  qu'on  en  con- 
clût que  tu  es  un  traiîre  aussi?  Pourquoi  donc  commences-lu 
d'abord  par  me  suppos"ër  des  liaisons  avec  Dumourier  ,  quand  le 
fait  est  faux?  Ensuite,  pourquoi  me  supposes-tu  traître,  parce 
que  cet  homme  l'est  devenu?  Certes,  cette  doctrine-là  ne  fut  ja- 
mais celle  du  peuple  même  le  plus  barbare;  e!ie  est  tout  entière 
à  toi,  Robespierre.  (Applaudissemens  d'une  partie  de  l'assem- 
blée.) 

En  deux  mots,  je  n'ai  jamais  eu  de  liaisons  avec  Dumourier; 
ce  ne  sont  pas  là  des  imaginations,  ce  sont  des  faits.  Je  l'ai  ac- 
cusé ;  je  me  suis  expliqué  sur  son  compte ,  dans  un  temps  où  sa 
conspiration  n'éclatait  pas  encore,  comme  je  le  fais  aujourd'hui  ; 
mais  j'en  aurais  eu ,  qu'il  ne  s'ensuivrait  pas  que  j'aurais  partagé 
ses  intrigues  criminelles.  Conquérant,  victorieux,  je  t'admirai; 
conspirateur ,  je  saurai  le  condamner.  Et  crois-tu  que  Brutus 
n'aimait  pas  ses  enfants?  Brutus  avait  des  liaisons  naturelles  avec 
eux;  cependant  Brutsis  les  condamna,  et  personne  ne  le  sup- 
posa complice  des  crimej»  de  son  lils.  Ainsi  de  même,  si  Gensonné 
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a  eu  des  liaisons  avec  Dumourier,  s'il  l'a  admiré ,  esliiué  pendant 
qu'il  a  cru  qu'il  rendait  de  {jrands  services  à  sa  pairie ,  pendant 
que  vous-mêmes  vous  l'admiriez,  pendant  que  vous-mêmes  vous 
le  proclamiez  le  sauveur  de  !a  République,  pendant  que  vous- 
mêmes  vous  condamniez  ceux  qui  venaient  ici  demander  un  dé- 
cret d'accusaiion  contre  lui,  pendant  que  vous  appeliez  un  crime 
d'oser  même  le  soupçonner  :  eh  bien  !  Gensonné  saura  aussi  vous 
répondre;  et,  comme  moi,  il  saura  condamner  Dumouiier, 
comme  il  a  pu  l'admirer.  Je  le  répète,  quant  à  moi ,  aucune  liai- 
son d'aucun  genre  ne  m'a  attaché  à  cet  homme.  Sur  tout  le  reste, 
il  me  serait  facile  de  répondre  d'une  manière  encore  plus  géné- 
rale, et  de  dire  à  Robespierre,  qui  m'impute  d'avoir  formé  une 
faction  dans  la  Convention  nationale,  où  sont  tes  preuves? 

Si  j'entends  bien  les  termes,  une  faction  est  un  concert  d'hom- 
mes qui  travaillent  à  renverser  l'autorité  légitime,  à  usurper  la 
puissance.  Eh  bien  !  Robespierre ,  qui  de  toi  ou  de  moi  a  travaillé 
ainsi?  Réponds-moi.  Depuis  long-temps,  et  vous  devez  vous  en 
être  aperçus  ,  citoyens,  leur  tactique  est  d'impu(er  aux  autres  ce 
qu'ils  ont  fait  eux-mêmes.  Ont-ils  ordonné  des  pillages  dans  Paris  ? 
C'est  vous,  c'est  moi  qui  les  avons  provoqués;  ont-ils  porté  le 
peuple  à  des  excès  plus  criminels  encore?  C'est  encore  moi. 
Quelques  brigands  répandus  dans  les  sections  de  Paris  prennent- 
ils  des  arrêtés  subversifs  des  autorités  nationales  ?  C'est  encore  une 
manœuvre  des  factieux  de  la  Gironde.  Je  n'ai  pas  besoin  de  les 
nommer,  ceux  qui  se  permettent  cette  lactique  infâme.  Vous  le 
devinez,  citoyens,  et  c'est  là  ma  plus  forte  preuve  contre  eux.  Nous 
composons  une  faction  !  Si  ce  n'était  là  le  comble  de  l'atrocité,  ce 
serait  le  comble  de  la  dérision.  Quoi!  nous,  vos  victimes!  nous, 
contre  lesquels  vous  avez  ouvertement,  publiquement,  conjuré 
dans  la  nuitdu9au  10  mars,  nous  soui  mes  une  faction!  Mais  dans 
quelle  tribune  nous  voit-on  donc  tâcher  de  propager  nos  principes 
factieux  et  liberticides?  Abordons-nous  los  tribunes  de  nos  socié- 
tés populaires,  devenues  l'arsenal  de  la  calomnie,  du  pillage,  du 
meurtre,  de  l'assassinat?  Oui ,  vos  sociétés;  prenez  garde  que  je 
parle  des  vôtres,  devenues ,  dis-je,  l'arsenal  de  prédications  d'ai- 
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tentais  contre  la  reprësentaiion  nationale.  Nous  voit-on  dans  les 
sections  de  Paris  augmenter  le  nombre  de  ceux  que  vous-mê- 
mes, lorsqu'ils  vous  ont  rendu  quelques  services  indiscrets,  vous 
appelez  des  contre  révolutionnaires?  Non ,  on  ne  nous  voit  nulle 
part  ;  nous  vivons  seuls  avec  nos  amis.  Voudriez-vous  aussi  nous 
interdire  de  paieilics  liaisons?  voudriez-vous  jeter  dans  unedé- 
puJaiion  liie  ou  à  peu  près  par  les  mêmes  sentimens,  parles 
mêmes  principes,  la  division  que  vous  jetez  tous  les  jours  dans  la 
Convention  nationale? Non,  vous  n'y  parviendrez  pas;  la  liberté 
nous  réunit,  nous  sommes  inséparables.  Je  termine  par  une  accu- 
sation qui  devait  naturellement  se  déiacher  de  toutes  les  autres; 
celle  sur  la  guerre  et  sur  les  maux  qu'elle  peut  avoir  entraînés. 
Citoyens  ,  permettez-moi  de  vous  faire  une  réflexion ,  elle  s'é- 
chappe de  mon  ame  :  lorsque  nous  avons  voulu  la  guerre,  la 
France  tout  entière  la  voulait  avec  nous,  Robespierre  seul  et  son 
orgueil  ne  la  voulait  pas,  parce  qu'il  ne  veut  jamais  ce  que  les  au- 
tres veulent.  Il  n'était  même  pas  question  de  savoir  si  on  la  vou- 
drait, si  on  ne  la  voudrait  pas  ;  car  il  était  question  de  se  défendre. 
Les  armées  ennemies  s'étaient  déjà  réunies,  elles  marchaient  sur  le 
territoire  fiançais,  un  traité  de  coalition  entre  deux  puissances  qui 
n'avaient  d'autre  objet  que  d'anéantir  la  liberté  française,  était 
formé  ;  les  émigrés  étaient  aussi  réunis,  alors,  fallait-il  se  laisser 
subjuguer?  Ahl  les  Delessart  de  ce  temps-là  vous  le  disaient,  les 
Durosov  vous  ie  disaient  aussi.  Delessarî  disait  qu'il  fallait  tempo- 
riser encore,  parce  que  les  ennemis  n'étaient  pas  prêts.  Ainsi  c'est 
encore  un  nouveau  irait  de  ressemblance  que  je  trouve  entre  Ro- 
bf'spierre  ei  nos  ennemis  communs.  On  voulait  donc  la  guerre,  il 
fallait  la  vouloir,  elle  était  forcée  pour  nous,  à  peine  d'être  subju- 
gués ;  on  la  voulait,  la  nation  la  vou'ait,  comme  elle  a  voulu  la  Ré- 
publique. Comment  arrive-t-il  donc  à  présent  que  pour  des  revers 
qu'eux-mêmes  peut-être  ils  ont  préparés,  on  calomnie  une  mesure 
à  laquelle  je  déclare  au  surplus  n'avoir  pris  d'autre  pan  dans  cette 
déclaration  de  guerre,  que  celle  de  mon  o[)inion  dans  l'assemblée 
législative;  opinion  que  j'avais  écrite,  et  que  je  n'ai  même  pu 
prononcer  ;  car  l'assemblée  adopta  cette  mesure  d'enthousiasme 


avkil(1793).  4^1 

et  sans  discussion.  Comment  arrive-t-il  donc  qu'on  nous  reproche 
cette  mesure?  Citoyens,  ils  nous  la  reprochent  après  qu'ils  ont 
aiiiré  les  revers  sur  nous,  à  peu  près  comme  si,  suivant  leurs 
espérances,  qui  ne  se  réaliseront  jamais,  je  l'espère,  la  llépubli- 
que  venait  à  périr,  ils  nous  sij^^naleraient  aux  espions  de  la  police 
comme  ayant  voulu  celle  lîépuhlique.  La  guerre  !  La  Fayette  la 
désirait  pour  être  général  :  nous  avons  eu  des  inlel'igences  avec 
lui.  Nous,  citoyens  ,  permettez-nous  de  vous  dévoiler  ici  un  fait 
que  Robespierre  connaît  parfaitement  bien  ;  car  il  lui  est  attesté 
par  des  hommes  que  Robespierre  ne  soupçonnera  certainement 
pas ,  si  toutefois  il  est  quelqu'un  que  Robespierre  ne  puisse  pas 
soupçonner. 

La  source  de  la  plus  grande  partie  des  calomnies  répandues 
contre  nous  sont  nos  prétendues  inielligences  avec  La  Fayette.  On 
a  bâti  dans  le  temps  je  ne  sais  quelle  histoire  d'un  diner  fait  avec 
La  Fayette,  et  là-dessus,  de  conséquence  en  conséquence,  on  est 
allé  jusqu'à  la  trahison.  Eh  bien!  citoyens,  voici  ce  que  c'est; 
un  de  nos  collègues  dans  l'assemblée  législative,  qui  souffre  main- 
tenant pour  la  liberté,  je  ne  dirai  rien  qui  soit  à  sa  charge;  mais 
comme  je  suis  loin  de  le  soupçonner  en  aucune  manière,  et  que 
je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  l'être  à  moins  d'une  malveillance 
diabolique,  je  dirai  le  fait  tout  simplement;  un  de  nos  collègues 
dans  l'assemblée  législative ,  c'est   Lamarque ,  nous  inviia  un 
jour,  Ducoz,  Grangeneuve  et  moi,  à  diner  chez  lui  ;  nous  y  al- 
lâmes ;  plusieurs  autres  députés  s'y  trouvèrent.  Après  le  dîner, 
on  nous  fit  passer  dans  l'appartement  d'un  ami  de  notre  hôte, 
qui  demeurait  sur  le  même  palier  que  lui.  A  peine  fûmes-nous 
chez  ce  voisin  qu'on  nous  annonça  La  Fayette  ;  comme  par  in- 
stinct, sans  nous  être  rien  communiqué,  cîr  La  Fayette  était  jugé 
pour  nous  depuis  long-temps,  Granvgeneuve,  Ducoz  et  moi ,  sans 
saluer  personne,  nous  prenons  nos  cannes  et  nos  chapeaux,  et 

nous  sortons 

Duco:=.  J'atteste  que  ce  fait  est  vrai. 

Lacaze,  de  la  Gironde.  Tais-toi,  Ducoz,  tu  es  suspect,  tu  es 
Girondin. 
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Guadet.  Cette  entrevue  fortuite  où  j'avais  vu  La  Fayette,  fut 
transformée,  aux  Jacobins ,  en  une  véritable  intelligence  avec  lui  ; 
et  comme  nous  dédaignâmes  de  répondre  à  ce  bruit,  il  prit  bien- 
tôt beaucoup  de  consistance.  J'abandonne  ici  beaucoup  de  cir- 
constances, et  je  passe  à  des  preuves. 

Tu  nous  accuses  d'avoir  eu  des  intelligences  avec  La  Fayette  : 
mais  où  t'es-tu  donc  caché  le  jour  où  on  le  vit  dans  tout  l'éclat  de 
sa  puissance,  porté  du  château  des  Tuileries  jusqu'à  cette  barre, 
au  milieu  des  acclaniaiions  qui  se  luisaient  entendre  sur  cette  ter- 
rasse comme  pour  en  imposer  aux  représenlans  du  peuple? Moi, 
moi  tout  seul,  je  me  présentai  à  la  tribune,  et  je  l'accusai,  non 
pas  ténébreusement  comme  tu  le  fis,  Kobespierre,  mais  publi- 
quemeni.  Il  était  là...  (Guadei  désigne  le  banc  des  pétitionnaires 
placé  à  l'une  des  extrémités  droites  de  la  salle.)  Je  l'accusai;  la 
motion  que  je  fis  fut  soumise  à  un  appel  nominal,  dans  lequel  les 
patriotes  n'eurent  pas  la  victoire.  Voilà  des  faits  :  et  cependant, 
élernel  calomniateur,  que  m'as-iu  opposé,  si  ce  n'est  tes  rêveries 
habituelles  et  les  conjectures  insultantes?  Citoyens,  c'est  assez 
sans  doute;  j'ai  mis  devant  vous  toute  ma  carrière  politique:  ce 
n'est  point  dans  les  ténèbres,  ce  n'est  point  dans  les  caves  que 
l'on  m'a  vu  travailler  pour  la  liberté.  Il  était  donc  bien  simple  de 
m'accuser  par  des  preuves,  si  l'on  avait  pu  en  avoir;  et  de  l'im- 
puissance où  on  a  été  d'en  trouver,  on  doit  conclure,  après  avoir 
long-temps  médité  sur  cette  grande  trahison,  qu'il  n'en  a  pas 
existé.  Cependant,  avec  quelle  audace  ne  vous  a-t-on  pas  dit: 
c'est  une  chaîne  dont  le  premier  anneau  est  à  Londres  et  le  der- 
nier est  à  Paris;  et  cet  anneau  est  d'or!  Ainsi  donc,  vous  nous 
accusez  d'être  corrompus,  d'être  vendus  à  l'Angleterre,  d'avoir 
reçu  l'or  de  Pitt  pour  trahir  notre  patrie.  Eh  bien  !  où  sont-ils 
donccf's  trésors?  Venez,  vous  qui  m'accusez,  venez  dans  ma  mai- 
son; venez-y  voir  ma  femme  et  mes  enfans,  se  nourrissant  du 
pain  des  pauvres;  venez-y  voir  l'honorable  médiocrité  au  milieu 
de  laquelle  nous  vivons  ;  allez  dans  mon  département,  voyez-y  si 
mes  minces  domaines  sont  accrus;  voyez-moi  arriver  à  l'assem- 
blée ,  v  suis-je  traîné  par  des  coursiers  superbes  ? 
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Infâme  calomniateur,  je  suis  corrompu  !  Où  sont  donc  mes  tré- 
sors? Informez-vous  auprès  de  ceux  qui  m'ont  connu  ;  den;an- 
dez-Ieur  si  je  fus  jamais  accessible  à  la  corruption  ;  demandez 
quel  est  le  faible  que  j'ai  opprimé,  quel  est  l'homme  puissant 
que  je  n'ai  pas  aliaqué,  quel  est  l'ami  que  j'ai  trahi.  Ah!  ci- 
toyens, pourquoi  chacun  de  nous  ne  peut-il  pas  dérouler,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi ,  sa  vie  entière!  C'est  alors  que  nous  con- 
naîirions  quels  sont  ceux  qu'il  faut  estiaier,  quels  sont  ceux  qu'il 
faut  exécrer;  car  celui  qui  fut  toujours  bon  père,  bon  époux,  bon 
ami,  sera  toujours,  à  coup  sûr,  bon  citoyen.  Les  vertus  publi- 
ques se  composent  dos  vertus  privées;  et  je  sens  combien  il  faut 
se  défier  de  ceux  qui  parlent  de  sans-culotterie  au  peuple,  en 
même  temps  qu'ils  alfecîent  un  faste  insolent;  je  sens  qu'il  faut 
se  défier  dect^s  hommes  qui  se  disent  patriotes  par  excellence,  et 
q ui  ne  pourrai<?nt  pas  souffrir  qu'on  les  interrogeât  sur  aucunes. . . . 
aucunes  de  leurs  actions  privées. 

C'est  peut-être  assez  long-temps  jouer  un  rôle  auquel  ma  con^ 
scidice  ne  m'a  point  accoutumé;  il  est  temps  dépasser  à  celui 
que  mon  devoir  rn'oblige  de  prendre. 

Une  chaîne ,  dites-vous ,  s'étend  de  Londres  à  Paris.  Ah  !  je  le 
crois  bien  :  c'est  la  chaîne  de  la  corruption  ,  je  le  crois  encore  ; 
et  sans  elle  aurions-nous  ici...  ici  tous  les  mêmes  individus  ap- 
plaudissant à  vos  mouvemens,  .se  iégiant  sur  vos  volontés?  Oui, 
je  le  comprends,  Pitt  ou  toute  autre  coalition  criminelle  nous 
travaille  par  l'inlrigue.  Mais  je  suppose  que  quelqu'un  de  nous 
soit  ici  pour  parvenir  à  ses  fins,  à  la  destruction  de  la  Républi- 
que et  de  la  liberté,  qu'aurait-il  fait?  ïl  aurait  d'abord  commencé 
par  dépraver  la  morale  publique,  afin  que  les  citoyens  fussent 
dans  ses  mains  ce  qu'ils  étaient  autrefois,  ce  qu'ils  sont  encore 
dans  quelques  endroits  entre  les  mains  des  prêtres  ;  il  aurait  jeté 
sur  l'assemblée  nationale  de  la  déconsidération  et  le  dérespect  ; 
il  aurait  essayé  de  lui  enlever  la  confiance  de  la  nation  ;  il  au- 
rait semé  dans  la  République,  et  surtout  dans  la  ville  que  la  Con- 
vention habite,  l'amour  du  pillage,  l'amour  du  meurtre;  il  aurait 
fait  entendre  la  voix  du  sang. 
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Si  un  homme  en  exécration  à  toute  la  France  s'était  trouvé 
sous  sa  main ,  il  s'en  serait  servi  et  l'aurait  poussé  à  la  Conven- 
tion nationale.  Il  aurait  bien  pris  ses  moyens  pour  que  la  Con- 
vention nationale  ne  pût  pas  le  vomir  de  son  sein  ;  il  aurait  fait 
dicter  au  corps  élecloral  de  Paris  des  lois  ,  afin  de  porter  encore 
dans  la  Convention  nationale  un  homme  qui  pût  servir  les  espé- 
rances des  rois;  et,  si  la  Convention  se  fût  trouvée  divisée  dans 
une  ijvande  discussion  ,  s'il  s'était  formé  deux  opinions,  il  aurait 
armé  les  partisans  de  l'une  de  ces  deux  opinions  de  calomnies 
contre  l'autre;  il  aui'ait  espéré  par  là  dissoudre  la  Convention. 
S'il  n'avait  pu  réussir  par  elle-même,  il  aurait  travaillé  dans  les 
sociétés  prétendues  patriotes ,  dans  les  sections  où  il  aurait  eu 
soin  de  répandre  de  fidèles  amis ,  à  assurer  le  succès  de  cette  dis- 
solution de  la  reprcsenîaiiun  nationale;  il  aurait  surtout  fortifié 
ce  système  atroce  de  calomnies  par  lequel  il  aurait  attaqué  le  plus 
homme  de  bien,  et  qui  aurait  montré  quelque  courage  :  voilà  ce 
que  Pitt  aurait  fait.  Est  ce  moi  qui  l'ai  fait?  est-ce  nous  qui 
l'avons  fait  ?  Citoyens,  chacun  de  vous  peut  appliquer  non  pas 
l'hypothèse  que  je  viens  de  faire,  mais  les  faits  que  je  viens  de 
mettre  sous  vos  yeux.  Ceci  m'amène  tout  naturellement  à  vous 
entretenir  d'intérêts  bien  autrement  majeurs  que  ceux  dont  la 
pénible  situation  où  on  m'a  réduit  m'a  forcé  de  vous  entretenir 
jusqu'à  ce  moment.  Cette  conjuration  que  j'ai  supposée  devoir 
être  fomentée  par  les  agens  secrets  des  puissances  étrangères 
pour  renverser  la  Convention  nationale;  cette  conspiration,  elle 
a  eu  lieu  ;  cette  conspiration ,  personne  n'en  peut  douter,  a  des 
liaisons  intimes  avec  la  trahison  de  Dumourier  ;  car,  je  le  répète 
avec  Vergniaud ,  il  est  évident  pour  tout  homme  de  bonne  foi 
que  Dumourier  travaillait  pour  Egalité. 
Marat.  C'est  une  calomnie  atroce.  (Murmures.) 
Guadet.  Dumourier  n'était  que  l'instrument  d'une  infâme  con- 
spiration dont  d'Orléans  était  l'ame  et  le  chef;  car  je  vous  ramè- 
nerai sans  cesse  à  ce  raisonnement  inexpugnable  :  A  qui  devait 
profiter  la  trahison  de  Dumourier?  à  d'Orléans.  Il  est  donc  évi- 
dent que  c'est  lui  qui  en  était  le  chef  ;  et  comment  en  douter .'' 
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Je  ne  parcourrai  pas  toutes  les  époques  de  sa  vie  eniièi  e ,  mais 
je  sais  bien  que  celui  qui  aurait  voulu  asservir  son  pays,  ne  se  se- 
rait pas  conduit  autrement  que  dOHéans  père  ne  l'a  fait  depuis 
la  révolution.  Or,  maintenant  il  n'est  peut-être  plus  permis  de 
demander  quels  étaient  ceux  qui  fovorisaienl  les  projets  d'Or- 
léans, quels  étaient  ceux  qui  vivaient  dans  l'intimité  avec  lui, 
quels  étaient  ceux  qui  avaient  ordonné  au  corps  électoral  de  Pa- 
ris de  le  nommer  lui  vingt-quatrième,  afin  qu'on  sùl  bien  que 
c'était  leur  volonté  et  non  celle  du  corps  électoral  qui  opérait 
celte  nomination.  Quels  sont-ils  ?  je  n'ai  encore  pas  besoin  de  les 
indiquer.  Cependant,  par  l'effet  de  cette  tactique  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure.  (Un  mouvement  se  fait  dans  l'une  des  tribunes. — 
Plusieurs  membres  se  plaignent  de  ce  qu'un  citoyen  les  a  insul- 
tés; ils  demandent  qu'il  soit  arrêté.  L'assemblée  l'ordonne.) 

Le  président.  J'annonce  à  l'assemblée  que  le  citoyen  qui  a  ou- 
tragé la  Convention  nationale  est  au  corps-de-garde. 

Danton.  Je  demande  qu'on  rende  compte  à  l'assemblée  des 
motifs  (|ui  ont  autorisé  cette  arrestation ,  car  un  citoyen  ne  doit 
pas  être  arrêté  sur  une  simple  dénonciation. 

David.  Je  demande  à  faire  une  interpellation  à  Guadet. 

Guadet.  Président,  je  vous  prie  d'apprendre  à  David  que  je 
ne  suis  point  ici  sur  la  sellette  pour  répondre  à  ses  interpella- 
tions; et  remarquez,  citoyens,  que,  lorsque  je  parie  d'un  parti 
favorable  aux  projets  ambitieux  d'Orléans,  je  n'entends  pas  ti- 
rer une  preuve  de  la  demande  faite  du  rapport  d'un  décret  par 
lequel  sa  famille  a  été  bannie  du  territoire  de  la  République.  Loin 
de  moi  l'idée  que  jamais  l'opinion  d'un  représentant  du  peuple 
puisse  être  transformée  en  crime  ;  je  donnerai  le  premier  l'exem- 
ple du  respect  pour  la  liberté  pleine  et  entière  des  opinions  ;  mais 
je  ne  puis  pas  avoir  oublié  les  circonstances  qui  ont  accompagné, 
et  le  décret  d'expulsion,  et  le  rapport  de  ce  décret.  Je  ne  les  re- 
tracerai point,  pour  ne  pas  scandaliser,  par  ce  récit,  la  Républi- 
que française,  autant  qu'elle  a  pu  l'être  par  l'acte  même.  Je  vous 
prie  seulement  de  vous  souvenir  que  la  violence,  bien  plus  que  la 
raison,  arracha  le  décret  par  lequel  celui  qui  avait  banni  la  fa- 
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mille'des  Bourbons,  fut  rapporte.  D'ailleurs,  je  ne  peux  avoir  que 
l'idée  que  d'Orléaiis  a  été  porté  dans  !a  Convention  nationale,  où 
l'on  avait  besoin  qu'il  fût,  par  les  mêmes  hommes  qui  nous  accu- 
sent aujourd'hui  d'être  ses  partisans.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui, 
ce  n'est  pas  en  confidence  que  j'ai  dit  sur  d'Orléans  ce  que  j'en 
pensais.  C'est  à  lui-même,  et  Danton  me  l'a  reproché.  Je  m'ex- 
plique. Je  fis  un  jour,  à  la  tribune  de  la  Convention,  une  moiion, 
et  dans  le  discours  qui  la  précéda,  je  supposai  que  des  ennemis 
de  la  liberté  pouvaient  avoir  l'intention  de  rétablir  la  royauté  en 
France  ;  je  dis  qu'il  était  facile  d'apercevoir  ceux  qui  aspiraient 
à  ce  grade  éminent. 

Le  lendemain,  à  sept  heures  du  malin,  je  vis  entrer  chez  moi 
M.  d'Orléans;  ma  surprise  fut  grande.  li  me  demanda  ,  en  pro- 
testant que  sa  renonciation  absolue  à  la  royauté  était  bien  sin- 
cère, si  j'avais  entendu  le  désigner,  si  j'avais  des  craintes  sur 
lui  ;  il  me  priait  de  m'expliquer  franchement.  Je  lui  dis  :  Vous 
n)e  priez  de  m'expliquer  franchement  ;  vous  n'aviez  pas  besoin 
de  m'en  prier  pour  que  je  le  fisse  ;  je  connais  votre  nulliié  ,  et  s'il 
n'y  avait  que  vous,  je  ne  vous  redouterais  pas;  mais  je  vois  der- 
rière vous  des  hommes  qui  ont  besoin  de  vous,  et  mes  craintes 
sont  grandes.  J'ajoutai  :  Vous  avez  un  moyen  bien  simple  de  les 
faire  cesser;  demandez  vous-même  à  la  Convention  nationale  le 
décret  qui  vous  bannisse  de  la  République  vous  et  votre  famille , 
et  qui  vous  en  bannisse  au  moins  d'une  manière  plus  honorable. 
D'Orlé  ms  me  répondit  que  déjà  Rabaul-Saint-Étienne  lui  avait 
donné  ce  conseil  ;  il  me  dit  qu'il  allait  consulter ,  je  ne  me  rap- 
pelle plus  qui.  Le  lendemain  ou  le  surlendemain,  je  dis  à  Sillery 
dans  l'assemblée  même,  oui ,  d'Orléans  n'a  que  ce  parti  à  pren- 
dre. 11  me  répondit  :  Oui ,  je  le  sens  bien,  et  en  conséquence  je 
vais  lui  faire  un  bout  de  discours,  après  lequel  il  demandera  le 
décret  d'expulsion,  car  il  ne  sait  rien  faire  de  lui-même;  voilà 
les  propres  expressions  dont  il  se  servit.  Je  n'ai  plus  parlé  à  Sil- 
lery ni  à  d'Orléans  de  ce  projet  ;  mais  j'avoue  que  ce  n'est  pas 
snns  surprise  que,  dans  la  séance  où  le  rapport  du  décret  qui  ban- 
nissait la  famille  des  Capet  fut  demandé,  j'entendis  Sillery  dire 
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au  président  :  Je  vous  demande  la  parole,  afin  de  vous  montrer 
et  de  montrer  à  la  Convention  nationale  le  pié{;e  qu'on  lui  a 
tendu,  en  lui  faisant  rendre  le  décret  qui  bannit  la  famille  d'Or- 
léans. Ces  expressions,  surtout  d'après  ce  que  Sillery  m'avait 
dit  lui-même  qu'il  sentait  la  nécessilé  de  ce  décret,  me  donnèrent 
quelques  soupçons,  non  pas  sur  Sillery,  mais  augmentèrent  ceux 
que  j'avais  sur  d'Orléans. 

Maintenant,  je  le  demande,  quels  sont  donc  ceux  ([ui  peu- 
vent avoir  favorisé  les  projets  de  cette  famille  ambitieuse?  de 
ceux  qui ,  pour  éviter  dans  la  Convention  nationale  une  lutte  qui 
pouvait  être  scandaleuse ,  et  elle  l'a  été,  lui  conseillaient  de  se 
bannir  lui-même,  ou  de  ceux  qui  s'y  sont  constamment  et  avec 
fureur  opposés  ?  ou  de  ceux  qui  le  lendemain  ont  lutté  avec  force 
pour  empêcher  le  rapport  de  ce  décret,  et  ont  prononcé  à  cette 
tribune  les  opinions  les  plus  vigoureuses  ei  les  plus  libres,  ou  bien 
de  ceux  qui  ont  avec  fureur  demandé  le  rapport  de  ce  décret ,  et 
rendu  impuissans  dans  celte  occasion  tous  les  élans,  tous  les  ef- 
forts de  la  liberté?  ou  bien  de  ceux  qui  allaient  gémissant  de  ce 
rapport ,  tout  en  s'y  soumettant  ;  ou  de  ceux  qui  s'en  allaient 
déclamant  qu'ils  avaient  remporté  une  grande  victoire ,  ou  bien 
de  ceux  qui  s'en  sont  allés  s' enorgueillissant  de  ce  que  des  ci- 
toyens, sans  doute  égarés,  avaient  braqué  des  canons  devant  la 
maison  d'une  des  femmes  de  cette  famille? 

Certes ,  citoyens,  si  jamais  il  y  a  eu  quelque  chose  d'étonnant 
et  pour  la  nation ,  et  pour  l'histoire,  et  pour  la  postérité ,  ce  sera 
sans  doute  qu'une  pareille  question  ait  pu  socffrir  des  difficultés 
au  milieu  de  la  Convention  nationale;  mais  non,  elle  n'en  souf- 
frira pas  ;  le  jugement  des  hommes  de  bien  est  porté.  (On  ap- 
plaudit.) 

Ainsi,  citoyens,  cela  est  démontré;  les  deux  conjurations  se 
lient,  parce  que  toutes  deux  ell^s  devaient  tourner  au  profit  du 
même  homme,  de  la  même  famille.  Eh  bien  !  qui  a  ourdi  celle  du 
10  mars?  Qui  l'a  ourdie?  Citoyens,  j'aurai  le  courage  de  dire 
la  vérité  tout  entière;  car  Vergniaud  dans  ceite  tribune, lorsqu'il 
vous  parla  de  la  conjuration ,  usa  d'un  ménagement  que  l'nmour 
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de  la  patrie,  la  nécessité  d'être  entendu  le  forcèrent  d'employer. 
Mais  aujourd'hui  loute  dissimulalian  serait  un  crime,  et  c'en  sera 
toujours  un  pour  moi. 

Celle-ci  l'a  été  publiquement;  elle  a  été  consignée  sur  des  re- 
gisires,  proclamée  en  présence  même  des  magistrats  du  peuple, 
des  officiers  municipaux.  Le  foyer  en  a  éié  aux  Jacobins  de  Pa- 
ris ;  et  si  l'on  peut  supposer  que  celui  qui  nous  a  dénoncés ,  car 
son  rôle  est  d'être  un  dénonciateur  éternel,  la  nature  l'y  a  con- 
damné; si  l'on  peut  supposer  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  part  active, 
du  moins  il  y  a  eu  sa  part  non  moins  criminelle  de  l'avoir  con- 
nue, d'en  avoir  été  témoin  sans  la  révéler.  Mais  il  la  préparait 
sans  doute  le  jour  où  il  s'écriait ,  après  les  scènes  du  pillage  des 
épiciers  :  «  On  a  bien  raison  de  s'étonner  que  le  peuple  se  soit 
levé  pour  du  sucre  et  du  café.  Quand  le  peuple  se  lève,  il  doit 
être  terrible  dans  ses  vengeances  tant  qu'il  a  des  ennemis  à  exter- 
miner. »  Tandis  que  ce  nouveau  Mahomet,  aux  talens  près,  en- 
veloppait ainsi  dans  une  mystérieuse  désignation  les  victimes 
qu'il  fallait  frapper,  son  Omar  les  nommait  dans  ses  feuilles, 
et  d'autres  se  chargeaient  du  soin  de  les  désigner.  C'était  la 
Convention  nationale  qu'il  fallait  frapper ,  là  étaient  les  vic- 
times. Mais,  citoyens,  ce  danger  auquel  vous  avez  échappé, 
croyez-vous  qu'on  ne  vous  le  prépare  pas  encore?  détrompez- 
vous  ;  écoutez. 

La  société  des  Amis  de  la  Liberté ,  de  Paris  ,  à  leurs  frères  des 
départemens. 

Amis,  nous  sommes  trahis;  aux  armes!  aux  armes!  voici 
l'heure  terrible  où  les  défenseurs  de  la  patrie  doivent  vaincre  ou 
s'ensevelir  sous  les  décombres  de  la  République.  Français ,  ja- 
mais votre  liberté  ne  fut  en  plus  grand  péril  ;  nos  ennemis  ont 
enfin  mis  lesceauàleurs  noires  perfidies,  et  pour  les  consommer, 
Dumourier,  leur  complice,  marche  sur  Paris.  Les  trahisons  ma- 
nifestes des  généraux  coalisés  avec  lui  ne  laissent  pas  douter 
que  ce  plan  de  rébellion  et  celte  insolente  audace  ne  soient  diri- 
gés parla  criminelle  faction  qui  l'a  maintenu,  déifié,  ainsi  que  La 
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Fayette,  et  qui  nous  a  trompés  jusqu'au  moment  décisif  sur  sa 
conduite.  Les  menées,  les  défaites  et  les  attentats  de  ce  traître, 
de  cet  impie  qui  vient  enfin  de  faire  mettre  en  état  d'arrosiaiion 
les  quatre  commissaires  de  la  Convention,  et  qui  prétend  la  dis- 
soudre, sont  enfin  connus.  Trois  membres  de  notre  société,  com- 
missaires du  conseil  exécutif,  les  avaient  précédés.  Ce  sont  eux 
qui,  en  risquant  leur  existence,  ont  déchiré  le  voile,  et  fait  dé- 
cider l'infâme  Dumourier. 

Mais,  frères  et  amis ,  ce  ne  sont  pas  là  tous  vos  dangers,  il  faut 
vous  convaincre  d'une  vérité  bien  plus  douloureuse  :  vos  plus 
grands  ennemis  sont  au  milieu  de  vous,  ils  dirigent  vos  opéra- 
lions  ,  vos  vengeances  !  ils  conduisent  vos  moyens  de  défense  ! 

Oui ,  frères  et  amis,  c'est  dans  le  sénat  que  de  parricides  mains 
déchirent  vos  entrailles!  Oui,  la  contre-révoluiion  est  dans  le 
gouvernement ,  dans  la  Convention  nationale  ;  c'est  là  ,  c'est  au 
centre  de  votre  sûreté  et  de  vos  espérances  que  de  criminels  dé- 
légués tiennent  les  fils  de  la  trame  qu'ils  ont  ourdie  avec  la  horde 
des  despotes  qui  viennent  nous  égorger  !  C'est  là  qu'une  cabale, 
dirigée  par  la  cour  d'Angleterre  et  autres....  Mais  déjà  l'indigna- 
tion enflamme  votre  courageux  civisme.  Allons,  républicains, 
armons-nous! 

Marat.  C'est  vrai.  ' 

De  violens  murmures  éclatent  dans  une  très-grande  partie  de 
la  salle.  —  Les  trois  quarts  de  l'assemblée  se  lèvent  par  un  mou- 
vement spontané.  —  A  l'Abbaye!  s'écrie-t-on  avec  chaleur. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  pour  demander  le  décret  d'accusation. 
—  Un  cri  général  et  prolongé  appuie  cette  proposition. 

Valazé.  J'observe  que  l'adresse  que  vient  de  lire  Guadet  cir- 
cule dans  les  deparlemens  sous  la  signature  de  3Iaiat. 

Marat  s'élance  à  la  tribune.  —  Les  citoyens  des  galeries  ap- 
plaudissent. 

Le  président  rappelle  les  tribunes  au  silence. 

Marat.  Pourquoi  ce  vain  batelage,  et  à  quoi  bon?  On  cherche 
à  jeter  au  milieu  de  vous  une  conspiration  chimérique,  afin  dé- 
îouffer  une  conspiration  malheureusement  trop  réelle.  On  ne 
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peut  plus  la  révoquer  en  doute;  Dumourier  lui-même  y  a  mis  le 
sceau,  en  déclaraDt  qu'il  marchait  sur  Paris  pour  faire  triompher 
la  faction  qu'il  appelle  la  saine  partie  de  l'assemblée  contre  les 
patriotes  de  la  Montagne.  (Applaudissemens  des  tribunes.)  Mais 
hier  au  soir,  voulant  donner  à  la  France  entière  des  preuves  non 
équivoques  de  ma  loyauté,  j'ai  demandé,  moi,  un  décret  qui  mît 
la  tète  du  fils  d'Egalité,  la  tète  du  régent  prétendu ,  du  ci-devant 
comte  d'Artois  et  de  tous  les  Capets  rebelles ,  à  prix.  Vous  avez 
vu  la  Montagne  demander  qu'on  allât  aux  voix  sur  celte  propo- 
sition ,  tandis  que  les  conspirateurs  faisaient  un  vacarme  horrible 
pour  s'y  opposer. 

Une  voix  dans  l'extrémité  gauche.  On  demande  le  décret  d'ac- 
cusaiion  contre  3Iarat,  parce  qu'il  a  dénoncé  Dumourier.  (Quel- 
ques applaudissemens.) 

Marat.  Il  est  temps  que  les  conspirateurs  soient  démasqués  et 
expirent  sous  le  glaive  de  la  loi.  Je  renouvelle  mes  proposi- 
tions; je  demande  qu'elles  soient  mises  aux  voix,  et  l'on  verra 
de  quel  côté  sont  les  suppôts dOrléans,  (Applaudissemens  dans 
les  tribunes.) 

On  demande  que  le  décret  d'accusation  soit  mis  aux  voix. 

Danton  monte  à  la  tribune.  (  Une  partie  de  l'assemblée  et  les 
tribunes  applaudissent.  ) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

On  demande  que  ceux-là  seuls  qui  voudront  parler  en  faveur 
de  31arat  soient  entendus. — Cetie  proposition  est  adoptée. 

Danton.  Je  savais  bien  que  la  majorité  de  la  Convention  ne 
voudrait  pas  prononcer  sur  le  sort  d'un  de  ses  membres,  sans 
avoir  entendu  parler,  non  en  faveur  d'un  homme,  mais  de 
l'intérêt  public  ;  je  déclare  d'abord  que  tout  en  reconnaissant  le 
civisme  de  Robespierre,  je  n'aurais  pas  fait,  moi ,  une  dénoncia- 
tion qui  ne  pose  que  sur  des  preuves  politiques.  La  grande  ques- 
tion est  de  savoir  ce  que  c'est  que  la  conspiration  de  d'Orléans, 
et  si  elle  existe  :  j'ai  cru  long-temps  que  cette  faction  n'était 
qu'une  chimère,  mais  je  pense  aujourd'hui  qu'elle  peut  avoir 
quelque  réalité. 
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Plusieurs  membres.  Parlez  de  Marat. 

Danton.  Maral n'est-il  pas  représentant  du  peuple,  et  ne  vous 
souvenez-vous  plus  d^  ce  (ïrand^principe,  que  vous  ne  devez  en- 
tamer la  Convention  qu'autant  qu'une  foule  de  preuves  irrélra- 
gables  en  démontrerait  la  nécessité?  Si  je  demande  quel  est  le 
coupable  dans  celte  affaire ,  vous  me  direz  :  C'est  l\Iarat.  Il  ré- 
poniJra  :  Ce  sont  les  hommes  d'étal.  Notre  juge  ne  peut  être  que 
l'évidence  bien  acquise;  eh  bien!  cherchons  l'évidence.  Vous 
nous  accusez  l'un  et  l'autre  de  conjuration  ;  ainsi,  vous  seriez  en 
quelque  sorte  juges  et  parties.  Le  vrai  coupable,  c'est  d'Orléans. 
Pourquoi  n'est-il  pas  déjà  traduit  au  tribunal  révolutionnaire , 
au  lieu  d'être  confondu  avec  les  femmes  de  sa  famille?  Eh!  re- 
marquez bien  que  ce  n'est  que  par  cette  instruction  immédiate 
que  l'on  connaîtra  enfin  et  la  faction  et  les  complices.  Ici,  je  vous 
observerai  que  la  mesure  d'envoyer  quatre  commissaires  dans  les 
dépariemens  où  cet  individu  a  pu  tramer,  est  incomplète.  Je  de- 
mande donc,  car  cette  mesure  doit  précéder  la  décision  à  prendre 
sur  Marat ,  qu'avant  tout  il  soit  statué  sur  cette  proposition  :  Que 
d'Orléans  sera  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Je  de- 
mande aussi  que  ce  tribunal  soit  tenu  d'envoyer  à  la  Convention 
copie  exacte  de  la  procédure  qui  sera  faite  dans  l'affaire  de  d'Or- 
léans, afin  que  la  Convention  puisse  connaître  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  ont  pu  y  tiemper;  eî  comme  j'aime  à  lier  deux  grands 
objets,  je  demande  aussi  que  la  tête  des  Capets  émigrés  soit  mise 
à  prix ,  comme  l'a  été  celle  du  général. 

Plusieurs  voix  :  Et  nos  commissaires? 

Danton.  Nos  commissaires  sont  dignes  de  la  Nation  et  de  la 
Convention  nationale  ;  ils  ne  doivent  pas  craindre  ie  tonneau  de 
Régulus.  (Applaudissemens.  )  Je  passe  à  Marat;  et,  à  son  égard, 
je  dis  qu'il  est  impossible  que  vous  vous  écartiez  assez  des  priii- 
cipes  de  justice  pour  le  décréter  d'accusation  ;  je  ne  dis  pas  sur 
son  écrit ,  mais  sur  tous  les  faits  dont  on  l'accuse ,  sans  avoir  ren- 
voyé à  un  comité;  et  pour  qu'il  y  ait  réciprocité  ,  je  demande  le 
renvoi  au  même  comité  des  accusations  faites  par  Mural  contre 
ses  accusateurs;  mais  examinez  quel  inonient  vous  choisissez 
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pour  traiter  celte  question  :  plusieurs  membres  ,  nos  collègues, 
sont  absens.  Voulez-vous  saisir  cet  à-propos  pour  entamer  une 
partie  de  l'Assemblée,  tandis  que  cette  même  partie  a  eu  le  cou- 
rage de  vous  quitter  pour  aller  échauffer  l'esprit  public  dans  les 
départemens,  et  diriger  de  nouvelles  forces  contre  les  ennemis? 
Si  3Iaral  est  coupable,  Marat  n'a  pas  l'intention  de  vous  échapper. 

Marat.  Non. 

Danton.  Tous  les  griefs  qu'on  croit  pouvoir  lui  reprocher  ne 
seront  point  affaiblis  par  ce  renvoi  à  un  comité.  Je  demande  que 
mes  propositions  soient  mises  aux  voix, 

Boyer-Fonfrède.  C'est  aussi  la  voix  du  peup'e  que  j'invoque, 
non  pour  faire  de  cette  voix  redoutable  un  moyen  de  terreur ,  et 
pour  vous  arracher  par  l'épouvante,  à  laquelle  je  sais  que  vos 
âmes  sont  inaccessibles ,  un  décret  favorable  à  mes  vœux  ;  c'est 
aussi  la  voix  du  peuple  que  j'invoque ,  non  pas  seulement  celle  de 
ce  petit  nombre  d'hommes  qui  m'entourent,  mais  celle  de  tous 
les  citoyens  français  ;  et  sans  doute  vous  croyez  que  nos  frères 
des  départemens  sont  aussi  le  peuple;  si  ma  voix  pouvait ,  de  cette 
tribune,  se  faire  entendre  à  eux  tous,  ils  s'écrieraient  d'une 
voix  unanime  que  je  ne  trahis  ni  leurs  vœux,  ni  leurs  espé- 
rances, lorsque  je  viens  appeler  sur  Marat  votre  justice  et  votre 
sévérité. 

C'est  à  la  bonne  foi ,  à  la  conscience  de  chacun  de  vous 

(quelques  murmures,)  c'est  surtout  à  la  conscience  de  celui  qui 
vient  de  m'interrompre  que  je  m'adresse.  Cet  homme  est-il  en 
vénération  ou  en  horreur  dans  les  départemens?  Son  nom  est-il 
béni  ou  exécré  par  vos  commetians?  Ses  écrits  sont-ils  voués  à 
l'impression  ou  aux  flammes  ?  Est-il  un  d'entre  nous  auquel  l'exis- 
tence de  cet  homme  dans  la  Convention  n'ait  été  reprochée?  Vos 
concitoyens  ne  vous  ont-ils  pas  cent  fois  conjurés  de  bannir  du 
sénat  ce  génie  malfaisant,  cet  artijan  de  crimes,  de  calomnies, 
de  troubles  ,  de  discordes  et  de  haines?  {Un  grand  nombre  de 
membres ,  en  se  levant  :  Oui ,  c'est  vrai.  )  C'est  donc  la  voix  du 
peuple  qui  réprouve  Marat,  qui  s'indigne  de  le  voir  au  nombre 
de  ses  représentans.  Interrogez  vos  commissaires  dans  les  dépar- 
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temens;  ceux-là  ne  sont  pas  dts  modérés;  quel  est  celui  d'entre 
eux  qui  s'est  osé  vanter  de  ses  liaisons  avec  cet  homme?  Quel  est 
celui  qui  n'a  pas  désavoué  sa  doctrine  de  sang?  Comment  se  fait- 
il  donc  que  cet  homme  que  toute  la  France  accuse,  que  personne 
n'avoue ,  et  dont  tout  le  monde  rougit ,  trouve  même  ici  des  dé- 
fenseurs? II  n'en  trouve  pas  dans  nos  départeiiiens;  et  peut-être 
serez-vous  surpris  lorsque  vous  saurez  que  quelques-uns  de  vos 
commissaires,  auxquels  le  préopinant  fait  l'injnre  de  croire  qu'ils 
défendraient  Marat,  pressés  par  l'opinion  publique,  ont  pris 
dans  des  sociétés  républicaines  l'engagement  de  demander,  à 
leur  retour ,  le  décret  d'accusation  auquel  vous  vous  opposez  au- 
jourd'hui. 

Gamon.  J'atteste  que  Glaizal  l'a  promis  dans  le  département 
de  l'Ardèche. 

Marat.  Je  m'en  fais  honneur  et  gloire. 

Fonfrède.  Après  avoir  posé  en  fait  celte  vérité,  que  la  voix  du 
peuple  français  proscrit  Marat,  je  vais  suivre  Danton  dans  quel- 
ques-uns de  ses  raisonnemens  :  et  d'abord  pourquoi  donc  a-t-il 
détourné  votre  attention  sur  d'Orléans?  Est-ce  parce  qu'il  faut 
bien  parler  de  tous  les  complices  a  la  fois?  Est-ce  parce  que  les 
deux  mortels  les  plus  vils  doivent  être  accusés  ensendjle?  Le  pre- 
mier est  parti ,  mais  il  n'a  pas  emporté  tous  les  poisons  et  tous 
les  poignards.  Et  lorsque  nous  proposâmes  de  l'arrêter,  on  n'ob 
serva  point  que  cent  membres  étaient  en  commission  dans  les  dé- 
partemens;  d'Orléans  était  pourtant  assis  du  même  côté,  sur  le 
même  banc  que  Marat  ;  mais  sa  complicité  avec  les  rebelles  nous 
parut  évidente  et  nous  le  bannîmes  à  l'unanimité;  citoyens,  nous 
ne  demandâmes  pas  un  rapport  ! 

Danton  demande  un  rapport;  mais  un  rapport  est  inutile  là  où 
l'évidence  est  acquise.  Ah  !  renoncez  à  faire  des  lois  si  vous  tolé- 
rez vous-mêmes  leur  inexécution.  N'avez-vous  pas  porté  des  lois 
contre  les  provocateurs  au  pillage?  Eh  bien  !  Marat  l'a  provoqué. 
N'avez-vous  pas  porté  des  lois  contre  les  provocateurs  au  meur- 
tre? Eh  bien  !  Marat  les  provoque  sans  cesse. 

Marat.  Oui ,  contre  les  royalistes. 

T.  XXV.  28 
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Fonfrède.  N'avez-vous  pas  porté  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque demanderait  le  rétablissement  du  pouvoir  arbitraire?  Eh 
bien!  Marat  a  formellement  demandé  la  dictature.  N'avez-vous 
pas  porté  la  peine  de  mort  contre  quiconque  demanderait  la  dis- 
solution de  la  Convention  ?  Eh  bien  !  Marat  la  demande  chaque 
jour.  Nous  sommes  ainsi  juges  et  parties,  nous  dit  Danton;  et 
n'est-ce  pas  à  nous  à  conserver  le  dépôt  précieux  de  la  représen- 
tation nationale  ?  £'est  la  France  entière  qui  accuse  Marat  ;  nous 
ne  sommes  que  i,es  ju^jes.  (  Applaudissemens.  ) 

C'est  vous  qui  m'interrompez  ;  vous  qui  chaque  jour,  en  tous 
lieux ,  ici  même ,  applaudissez  avec  fureur  ces  adresses  insolentes 
où  des  hommes  égarés  et  payés  demandent  l'expulsion  de  trois 
cents  membres  de  celte  assemblée.  Ah!  si  vous  en  aviez  le  pou- 
voir,  vous  n'objecteriez  pas  que  vous  êtes  juges  et  parties,  vous 
les  banniriez;  et  c'est  lorsque  la  République  en  péri!  vous  con- 
jure de  bannir  vos  divisions  avec  cet  homme  qui  désigne  ici 
même  les  victimes  de  sa  rage ,  cet  homme  qui  attise  sans  cesse 
au  milieu  de  vous  les  flambeaux  de  la  discorde;  c'est  alors ,  c'est 
pour  lui  seul  que  vous  vous  prétendez  inhabiles  à  prononcer. 
(On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  la  salle.) 

Citoyens,  j'ai  rempli  mon  devoir;  je  n'ai  pas  eu  la  lâcheté  de 
trahir  le  vœu  de  mescommeltans;  je  veux  retourner  paisible  au 
milieu  d'eux;  je  veux  n'avoir  point  à  rougir  du  compte  que  j'au- 
rai à  leur  rendre  ;  je  veux  conserver  ma  propriété  la  plus  chère , 
l'estime  de  moi-même.  Je  demande  donc  le  décret  d'accusation 
contre  Marat. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  se  lève ,  et  demande  à  aller 
aux  voix. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. —Plusieurs  membres  de- 
mandent la  parole  pour  des  questions  de  priorité  entre  les  diffé- 
rentes propositions  faites. 

Marat.  L'écrit  qui  vous  a  été  dénoncé  est  signé  de  moi  :  j'ai 
été  pendant  sept  à  huit  minutes  président  de  la  société  des  Jaco- 
bins. On  m'a  présenté  un  écrit  que  je  n'ai  point  !u  ,  portant  la 
signature  des  secrétaires,  et  sans  savoir  ce  qu'il  contenait 
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(Quelques  ris  s'élèvent.)  C'est  un  délibéré  de  la  société,  auquel, 
suivant  l'usage,  je  n'ai  mis  ma  signature  que  pour  attester  qu'il 
était  émané  de  la  société.  Quant  aux  principes  qu'il  contient ,  si 
ce  sont  ceux  que  j'ai  entendu  énoncer  par  Guadet,  lorsque  j'ai 
dit  c'est  vrai ,  je  les  avoue. 

De  quoi  s'agit-il  maintenant?  Je  suis  accusé  par  des  hommes 
dont  je  me  suis  porté  l'accusateur.  Ils  demandent  un  décret  d'ac- 
cusation contre  moi  ;  par  la  même  raison  j'en  demande  un  contre 
eux.  Fort  de  mon  innocence,  de  la  pureté  de  mon  civisme,  je 
ne  récuse  pas  même  ceux  qui  sont  mes  ennemis  connus.  Arti- 
culez les  griefs  que  vous  avez  contre  moi  ;  ceux  que  j'ariicule 
contre  vous  sont  contenus  dans  mes  écrits  :  le  public  jugera. 
Quant  à  mes  actions ,  je  défie  mon  plus  moriel  ennemi  de  dire  que 
mon  nom  ait  été  jauiais  compromis  avec  ceux  des  ennemis  de  la 
patrie,  que  je  me  sois  jamais  trouvé  avec  les  conspirateurs  et 
dans  leur  conciliabule  nocturne.  Ma  correspondance  a  été  entre 
les  mains  de  mes  ennemis;  jamais  ils  n'y  ont  trouvé  un  mot  qui 
pût  me  compromettre.  J'ai  reçu  des  lettres  anonymes  :  c'était 
des  pièges  que  l'on  me  tendait.  J'ai  eu  la  prudence,  ia  sa>{esse  et 
le  civisme  de  les  porter  au  comité  de  sûreté  générale;  j'en  atteste 
les  membres.  Mais  non ,  ce  qui  les  acharne  contre  moi  c'est  mon 
extrême  surveillance,  c'est  ma  prévoyance,  mon  courage  à  les 
dénoncer.  Ils  veulent  m'égorger  pour  se  débarrasser  d'un  sur- 
veillant incommode.  Eh  bien  !  je  les  attends  à  cette  tribune. 

Vous  prétendez  que  j'ai  voulu  dissoudre  la  Convention  natio- 
nale; j'ai  au  contraire  tout  fait  pour  l'empêcher;  ujais  vous  ne 
prétendez  pas,  sous  levain  prétexte  de  sa  conservation,  assurer 
un  brevet  d'impunité  aux  conspirateurs  ;  car  s'il  y  en  a  daus  la 
Convention  il  l^ut  qu'ils  soient  connus  ,  juges  auihentiquement, 
et  que  leur  tête  loujbe.  Personne  n'a  plus  gémi  que  moi  sur  les 
scènes  scandaleuses  qui  ont  agité  cette  assemblée  ;  personne  plus 
que  moi  n'a  voulu  ramener  les  membres  au  sentiment  de  leur 
devoir. 

Je  déclare  ,  au  reste,  que  si  j'étais  dans  l'assemblée  une  pierre 
d'achoppement,  et  que  je  fusse  persuadé  que  le  salut  public  ne 
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pût  s'opérer  que  par  ma  retraite,  je  donnerais  sur-le-champ  ma 
démission;  et  si  je  savais  être  l'occasion  d'un  mouvement,  je 
m'enterrerais  aujourd'hui.  Mais  c'est  un  coup  de  la  faction  que  je 
dénoncerai  sans  cesse  ;  Dumourier  lui-même  leur  a  délivré  un 
certificat  d'opprobre  ,  en  les  avouant  pour  ses  complices  contre 
les  patriotes  de  îa  montagne.  (App'audissemensdans  une  extré- 
mité de  la  sille  et  dans  les  tribunes.  )  Et  je  déclare  que  je  ne  re- 
garde point  comme  tels  les  hommes  qui  sont  menés  et  aveuglés 
par  les  chefs  d'une  faction  qui  a  été  dénommée  la  faction  des 
hommes  d'éiat  ;  je  sais  qu'ils  sont  purs,  quoique  égarés.  Si  vous 
ne  voulez  pas  donner  à  la  nation  entière ,  devant  laquelle  les  scènes 
scandaleuses  qui  ont  eu  lieu  hier  et  aujourd'hui  seront  présen- 
tées, la  certitude  que  le  complot  a  pour  but  de  soustraire  des 
coupables  au  glaive  de  la  loi ,  je  demande  que  vous  ne  vous  op- 
posiez pas  aux  propositions  que  j'ai  foites  de  livrer  au  tribunal 
révolutionnaire  Philippe  Égalité,  que  la  tête  desCapets  émigrés 
soit  mise  à  prix  ;  ne  profitez  pas  du  moment  où  les  patriotes 
sont  absens  pour  attaquer  la  montagne.  Je  compte  assez  sur 
votre  justice,  pour  vous  prendre  vous-mêmes  pour  juges  :  pro- 
noncez. 

Plusieurs  voix  :  La  priorité  pour  le  renvoi  au  comité. 

Cette  priorité  est  refusée. 

Quelques  membres  demandent  à  aller  aux  voix  sur  le  décret 
d'accusation  par  appel  nominal.  (  Oui,  oui,  s'écrie-t-on  de 
presque  toutes  les  parties  de  la  salle.  ) 

Marat.  Ce  n'est  plus  pour  moi,  c'est  pour  la  Convention  que 
je  demande  à  parler. 

Lacroix.  Je  demande  que  Marat  soit  mis  sur-le-champ  en  état 
d'arrestation  ,  et  que  le  comité  soit  chargé  de  faire  un  rapport 
demain  sur  le  décret  d'accusation. 

Marat.  Je  dois  parler  pour  éviter  de  grands  mouvemens. 

Le  président.  Marat,  vous  faites  injure  aux  habitans  de  Paris. 

Lacaze.  S'il  y  a  du  mouvement  c'est  une  preuve  que  Marat  est 
bien  dangereux. 

Marat.  Si  c'est  un  parti  pris  par  mes  ennemis,  que  j'ai  le  droit 
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de  récuser ,  ii  ne  me  reste  plus  que  le  sentiment  qui  porte  un 
homme  de  bien  à  braver  leur  fureur;  mais  pour  éviter  des  mal- 
heurs ,  je  demande  à  être  conduit  aux  Jacobins,  sous  la  garde  de 
deux  gendarmes ,  pour  y  prêcher  la  paix. 

Lacroix.  Je  réitère  la  proposition  que  j'ai  faite,  de  mettre  Ma- 
rat  en  état' d'arrestation,  et  d'entendre  demain  un  rapport  du 
comité.  Ce  que  vous  allez  faire  aujourd'hui,  vous  serez  peut-être 
dans  le  cas  de  le  faire  dans  d'autres  circonstances  ;  il  y  a  une  loi 
qui  défend  de  décréter  d'accusation  un  membre,  sans  qu'au  préa- 
lable il  y  ait  un  rapport.  Je  demande  que  celui  que  le  comité  de 
législaiion  vous  fera  demain  porte  sur  tous  les  délits  imputés  à 
Marat. 

Levasseur.  Eh  bien  !  je  demande  à  mociver  aussi  un  décret  d'ar- 
restation contre  Salles ,  qui  nous  a  calomniés  par  ses  correspon- 
dances dans  le  département  de  la  Meurthe ,  qui  a  provoqué  l'ar- 
restation des  coumnssaires  envoyés  pour  le  recrutement. 

L'asseniblée  adopte  la  proposition  de  Lacroix.  Elle  décrète  que 
Marat  sera  en  état  d'arrestation  à  l'Abbaye  ,  et  que  demain  le 
comité  de  législation  l^ra  un  rapport  sur  le  décret  d'accusation. 
(  De  violens  murmures  éclatent  et  se  prolongent  dans  les  tri- 
bunes. ) 


PRESIDENCE  DE  MARAT.  —  CLUB  DES  JACOBIISS. 

Séance  du  12  avril. 

Le  citoyen  Dubuisson,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  obtient  la  parole  et  dit  :  j'invite  tous  les  députés 
patriotes  à  se  rendre  sur-le-champ  à  la  Convention  ,  parce  que 
plusieurs  motions  ont  été  faites,  et  entre  autres  celle  du  décret 
d'accusation  contre  Marat.  Actuellement  on  est  aux  voix.  Il  n'y  a 
pas  un  moment  à  perdre. 

Le  vice-président  annonce  que  le  conseil-général  de  Dijon  , 
déparlement  de  la  Côled'Or,  vient  d'envoyer  un  courrier  ex- 
traordinaire à  la  Convention  et  aux  Jacobins,  pour  faire  port  des 
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<  Dijon,  le  iO  avril,  le  conseil-général,  eic. ,  aux  officiers  mu- 
nicipaux de  Paris. 

»  La  municipalité  de  Dijon  a  fait  arrêter  onze  voitures  chargées 
de  cinquante  sjcs  de  farine,  du  poids  de  trois  cent  vingt-cinq  li- 
vres chacun ,  adressées  à  des  commissionnaires  de  Cliàlon-sur- 
Saône.  Ces  voitures  paraissent  être  parties  de  Paris.  Les  voitu- 
riers  ont  déclaré  être  suivis  d'une  vingtaine  de  convois  pareils, 
et  même  davantage. 

»  Nous  n'avons  pas  oublié  que  le  traître  Dumourier  voulait  ré- 
duire Paris  par  la  famine,  et  ceux  qui  exécutent  ces  enlèvemens 
sont  sans  doute  ses  complices.  Cherchez  à  découvrir  les  traîtres 
qui  veulent  affamer  Paris  ;  nous  avons  chargé  la  municipalité  de 
Saulieu  de  s'assurer  de  toutes  les  farines  qui  passeraient  par  celte 
ville.  » 

A  cette  lettre  est  jointe  celle  d'envoi  aux  Jacobins  de  Paris,  et 
copie  de  l'adresse  à  la  Convention  nationale,  qui  rapporte  les 
mêmes  faits.  —  L'assemblée  et  les  tribunes  applaudissent  à  ce 
grand  acte  de  surveillance  patriotique. 

Desjieux.  «  Il  existe  un  système  pour  opérer  un  mouvement  à 
Paris ,  en  réduisant  le  peuple  à  la  plus  affreuse  détresse.  Vous 
voyez  que  la  muncipalité  de  Dijon  vient  de  prendre  les  traîtres 
en  flagrant  délit.  Je  demande  que  nous  envoyions  unedéputation 
au  conseil-général  de  la  Commune  qui  est  actuellement  assemblé 
pour  appeler  ^a  sollicitude  sur  ce  nouveau  complot.  > 

Le  citoyen  Simon  demande  par  amandement  qu'on  fasse  la 
même  démarche  vers  le  département. 

N t  Je  demande  que  la  peine  de  mort  soit  prononcée  con- 
tre tout  voitarier  conducteur  qui  voiturera  des  grains  sans  une 
permission  de  la  municipalité,  et  qu'on  fasse  mention  civique  de 
la  conduite  de  celle  de  Dijon.  » 

La  société  arrête  la  mention  civique  et  arrête  d'envoyer  une  dé- 
pulation  vers  ie  dé[>artement  et  le  conseil-général  de  la  Commune. 

On  nomme  pour  commissaires  ad  hoc ,  les  citoyens  Gaillard, 
Tonnerre ,  Boissel ,  Simon  et  Desfîeux. 

La  société  arrête  au  surplus,  que  cette  députation  demandera 
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la  peine  de  mort  contre  les  voituriersqui  transporteront  des  fa- 
rines sans  rattache  de  la  municipalité. 

Un  député.  «  Citoyens,  je  vous  peindrai  tous  les  mouvemens 
scandaleux  qui  ont  ëclaië  ù  la  Convention.  Vous  vous  en  forme- 
rez aisément  une  idée.  Marat  devait  être  mis  en  état  d'accusa- 
tion ;  on  allait  procéder  à  l'appel  nominal.  Un  député  pa- 
triote observe  qu'il  existe  un  décret  qui  porte  qu'on  ne  pourra 
décréter  d'accusation  un  député,  avant  d'avoir  fait  le  rapport  des 
délits  qu'on  lui  impute.  Ce  patriote  est  hué,  Gorsas  s'élance  de 
sa  place  et  lui  donne  un  coup  de  poing,  l^e  président  se  cou- 
vre. Lacroix  dit  :  il  est  étonnant  que  les  opinions  ne  soient  pas 
libres,  et  si  l'on  m'avait  donné  un  coup  de  poing  j'aurais  riposté. 
Enfin  la  motion  du  député  patriote  a  été  adoptée ,  mais  provisoi- 
rement; Marat  vient  d'être  mis  en  état  d'arrestation ,  et  demain 
le  rapport  sera  fait. 

(Le  tumulte  et  l'agitation  sont  au  comble,  le  président  se  cou- 
vre et  obtient  avec  peine  le  silence  nécessaire  pour  faire  entendre 
ces  mots  :  ) 

t  Citoyens,  ne  nous  calomnions  pas  les  uns  les  autres.  Ce  mou- 
vement ne  doit  point  surprendre.  Il  est  difficile  de  contenir  l'ex- 
plosion d'une  juste  indignation  ;  mais  nos  ennemis  peuvent  en 
profiler.  Nous  ne  pouvons  procéder  à  une  sage  mesure  que  dans 
le  calme  de  ia  réflexion  :  je  réclame  le  plus  grand  silence.  Je  de- 
mande que  chacun  s'observe  dans  ce  moment  et  observe  son  voi- 
sin. Nous  ne  pouvons  pas  lire  dans  le  fond  des  cœurs,  nous  ne 
pouvons  voir  que  les  surfaces,  il  faut  que  toutes  îes  surfaces 
soient  ca'imes,  et  nous  arriverons  à  un  résultat.  » 

Lecointre.  t  Marat  a  été  décrété  pour  avoir  S|igné,  comme  pré- 
sident de  la  société,  l'adresse  présentée  par  la  section  de  la 
Ha!le-:iux-B!és.  Marat  a  parié  deux  fois  avec  beaucoup  de  cha- 
leur et  de  vérité.  I!  a  obtenu  avec  beaucoup  de  peine  la  parole 
pour  la  troisième  fois,  et  il  a  dit  :  «  Vous  voulez  absolument  un 
soulèvement  dans  Paris,  et  c'est  pour  cela  que  vous  voulez  me 
décréter  d'accusation  ;  je  demande  que  vous  me  fassiez  conduire 
par  deux  gendarmes  aux  Jacobins,  afin  que  j'y  prêche  la  paix.  » 
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Je  suis  sorti  dans  ce  moment  et  peut-être  allons-nous  voir  arriver 
Marat.  > 

N €  Citoyens,  l'acte  arbitraire  de  nos  ennemis  m'a  indi- 
gné ;  mais  je  crois  que  leur  décret  est  avantageux  pour  vous,  car 
si  Marat  est  traduit  au  tribunal  révolutioîînaire ,  il  y  dira  de  gran- 
des vérités.  (Bruit.) 

»  Le  marais,  le  côté  fangeux  de  la  Convention  a  fait  une  dé- 
marche qui  nous  mettra  à  même  de  démasquer  les  Ver- 
gniaud  ,  les  Guadet.  Je  crois  apercevoir  un  bonheur  dans  cette 
fausse  démarche.  Marat,  qui  est  !e  véritable  père  du  peuple, 
n'est  pas  coupable,  on  ne  peut  lui  reprocher  qu'un  excès  de 
vertu ,  et  je  crois  fermement  que  nous  pouvons  en  tirer  parti.  » 
(Bruit.) 

(Ici  Robespierre  prit  la  parole  et  fît  le  discours  que  nous  avons 
rapporté  dans  l'introduction  au  présent  mois.) 

Le  vice-président  fait  part  de  l'invitation ,  faite  à  la  société  par 
la  municipalité,  d'assister  à  la  fête  civique,  qui  sera  célébrée  di- 
manche à  l'occasion  du  dépôt  des  archives  de  Liège  dans  la  salle 
de  l'Égalité ,  qui  s'appellera  la  salle  de  Liège. 

La  société  y  assistera  ;  le  heu  du  rassemblement  est  sur  le  bou- 
levart  en  face  de  l'Opéra.  {Journal  des  Débals  du  club  des  Jaco' 
bins,  n.  CCCXCIIL  ) 


Presse.  —  Dans  le  CLXIX^  numéro  du  Piibliciste  de  la  répu- 
blique française,  Marat  rend  compte  de  la  manière  suivante  de 
la  séance  où  il  fut  décrété  d'arrestation. 

<  La  séance  de  vendredi  dernier  devait  être  consacrée  aux  ré- 
ponses des  meneurs  de  la  faction  des  hommes  d'état ,  que  Robes- 
pierre avait  accusés,  avec  raison ,  d'être  les  premiers  auteurs  de 
tous  les  désastres  qui  désolent  la  patrie. 

»  Pétion  se  présente  le  premier  à  la  tribune,  et  pour  la  pre- 
mière lois ,  il  se  livre  d'amblée  à  une  déclamation  si  incohérente, 
à  des  vociférations  si  furieuses,  à  des  gestes  si  menaçans ,  à  des 
Invectives  si  dëgoôirjnîes,  que  les  plus  patiens  de  ses  auditeurs 
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mettent  en  question  s'il  est  ivre  ou  enragé.  Le  bonhomme  était 
dans  les  convulsions  depuis  cinq  quarts  d'heures;  je  m'approche, 
il  avait  les  yeux  hagards ,  la  face  livide,  la  bouche  couverte  d'é- 
cume; d'où  j'ai  conclu  qu'il  était  attaqué  de  la  rage. 

>  Je  regrette  beaucoup  que  sa  harangue  n'ait  pas  été  impri- 
mée :  elle  aurait  donné  une  idée  complète  des  talens  du  vertueux 
Pétion,  de  ce  grave  magistrat  qui  s'est  coalisé  avec  les  députés 
infidèles  qui  voudraient  rétablir  la  royauté ,  et  qui  a  mieux  aimé 
le  plaisir  d'aller  en  voiture,  de  faire  grande  chère ,  de  sabler  du 
Champagne ,  et  de  dormir  sons  des  lambris  dorés ,  que  la  gloire 
de  sauver  le  peuple. 

>  A  Péiion  succède  Guadet.  3Ialgré  la  violence  de  son  carac- 
tère ,  il  paraît  moins  forcené ,  mais  il  n'est  pas  plus  édifiant  ;  il 
prétend  se  disculper  en  faisant  son  éloge ,  en  s'honorant  de  l'a- 
mitié de  Brissot,  ancien  espion  de  police;  en  affichant  sa  pau- 
vreté ,  en  dépit  des  sommes  qu'il  a  placées ,  sur  la  tête  de  ses  en- 
fans,  à  la  tontine  de  Lafarge  :  et  il  conclut  par  tirer  de  sa  poche, 
une  adresse  patriotique  des  Jacobins,  signée  de  moi  comme  pré- 
sident de  la  sociéîé  :  il  en  lit  le  commencement.  Le  peuple  était 
invité  à  se  lever  pour  repousser  les  ennemis  qui  s'avancent;  les 
hommes  d'état  y  étaient  représentés  comme  les  auteurs  de  tous 
nos  désastres. 

>  Je  m'écrie  :  Cela  est  vrai!  De  violens  murmures  s'élèvent 
parmi  ces  scélérats.  Un  ex-capucin  escalade  la  tribune  pour  s'y 
agiter  en  forcené ,  et  demander  contre  moi  un  décret  d'accusa- 
tion :  ces  scélérats  l'appuient  avec  fureur.  C'était  le  but  où  ils 
en  voulaient  venir,  pour  parer  le  coup  mortel  que  je  leur  avais 
porté  la  veille ,  en  les  donnant  pour  les  complices  du  Dumourier , 
en  les  forçant  de  se  reconnaître  pour  les  suppôts  de  la  royauté, 
les  partisans  d'Orléans.  Je  me  présente  à  la  tribune  ;  je  demande 
que  Guadet  termine  son  discours  ;  les  hommes  d'état  qui  avaient 
monté  leur  coup ,  s'attachent  à  cet  incident  ;  ils  demandent  que 
je  sois  entendu.  » 

Ici  Marat  expose  que,  dédaignant  de  se  justifier,  il  s'est  contenté 
de  renouveler  ses  propositions  de  la  veille  ;  que  Danton  les  a  dé» 
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veloppées  de  main  de  maître ,  y  ajoutant  celle  de  traduire  d'Or- 
léans devant  un  tribunal  révolutionnaire  érigé  pour  cet  effet  à 
Marseille.  Arrivant  ensuite  au  décret  d'arrestation  dont  il  avait 
été  frappé,  il  dit  :  «  Je  ne  devais  qu'être  gardé  à  vue  chez  moi  : 
les  secrétaires  de  la  clique  qui  le  rédigent  insèrent  que  je  serai 
conduit  à  l'Abbaye  :  vive  altercation  à  ce  sujet  :  la  clique  confirme 
l'insertion  des  secrétaires.  A  l'instant  une  expédition  du  décret 
non  signé  du  président,  ni  du  ministre  de  la  justice,  est  remise 
à  l'officier  de  garde  qui  me  consigne  aux  portes  ;  les  tribunes 
avaient  témoigné  leur  indignation,  et  la  séance  avait  été  levée 
avec  précipitation. 

j>  Je  venais  de  déclarer  à  mes  collègues  que  je  n'irais  point  à 
l'Abbaye,  où  tous  les  montagnards  s'efforçaient  de  m'accompa- 
gner.  Je  persistai.  Déjà  il  ne  restait  dans  la  salîe  qu'une  cinquan- 
taine de  mes  collègues  qui  ne  voulaient  pas  me  quitter  :  bientôt 
elle  se  remplit  d'une  foule  de  patriotes  des  tribunes,  qui  s'op- 
posent à  ce  que  je  sois  arrêté.  Ils  me  conduisent  hors  de  la 
salle  :  une  sentinelle  s'oppose  à  ma  sortie  :  on  va  chercher  l'offi- 
cier de  garde  ;  il  me  présente  une  expédition ,  non  signée,  du  dé- 
cret des  hommes  d'état ,  et  en  sent  la  nullité.  La  consigne  est 
levée  ;  je  sors  accompagné  d'un  nombreux  cortège  et  je  vais  cher- 
cher un  asile,  d'où  j'écris  à  la  Convention  la  lettre  qui  suit  (1). 

«  On  dira  sans  doute  que  j'ai  désobéi  à  la  loi  ;  je  déclare  que  je 
ne  reconnais  pas  pour  loi  des  arrêtés  pris  par  la  faction  des  hom- 
n)ts  d'état  contre  ies  patriotes  de  la  Montagne;  des  arrêtés  pris 
dans  le  tumulte  des  passions  et  ou  milieu  du  vacarme  :  les  lois 
doivent  se  faire  dans  le  silence  et  avec  dignité.  Si  la  nation  avait 
sous  les  yeux  les  scènes  scandaleuses  de  la  Convention ,  elle  en 
expulserait  bientôt  une  partie  deses  mandataires,  comme  indignes 
de  sa  confiance,  comme  des  échappés  de  petites  maisons,  comme 
des  traîtres.  Voilà  les  prétendus  législateurs  de  la  France  qui 
peuvent  me  faire  un  crime  de  ma  résistance  à  l'oppression  ! 

Le  Patriote  français ,  n"  MCCCXL ,  fait  à  l'occasion  de  cet  évé- 
nement les  réflexions  suivantes  : 
(I)  Voir  plus  bas  la  séanw  du  <6  avril.  {Note  des  auteurs.) 
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«  Du  samedi  15  avril.  —  L'annonce  du  décret  conlre  Marat  a 
produit  le  plus  grand  tumulte  aux  Jacobins.  Il  ne  s'agissait  de 
rien  moins  que  de  marcher,  à  l'instant  même ,  sur  la  Convention  ; 
mais  on  s'est  borné  à  arrêter  une  adresse  aux  Parisiens,  contre 
les  traîtres  qui  opprimaient  ainsi  Marai ,  le  président  des  Jaco- 
bins, le  premier  des  patriotes.  —  Cependant  leur  conseil  secret 
prenait  d'étranges  résolutions...  Les  malheureux  !  que  peuvent- 
ils  faire?  Ils  ne  voient  pas  qu'à  Paris  même  leur  crédit  leur 
échappe,  qu'ils  ne  pourraient  se  venger  que  par  des  assassinats 
particuliers ,  et  que  pour  cela  même  il  ne  faut  pas  tremblei'!  Pa- 
triotes ,  s'il  en  reste  encore  quelques-uns  dans  cette  enceinte, 
fuyez-la ,  joignez-vous  à  la  masse  des  républicains,  et  la  Republi- 
que triomphera  de  Marat  et  de  Cobourg.  d 


COMMUNE.  —  Séance  du  12  avril. 

Un  membre  propose  que  le  conseil  général  déclare  s'il  entend 
refuser  les  passeports  à  tous  les  citoyens  de  18  à  oO  ans ,  attendu 
que  la  loi  les  met  en  état  de  réquisition  permanente. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  la  loi  rela- 
tive aux  passeports  ne  défend  pas  d'en  accorder  aux  citoyens  qui 
sont  en  éiat  de  réquisition. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune  ,  le  conseil  a 
arrêté  qu'il  ne  serait  délivré  aucun  passeport  aux  ci-devant  nobles, 
à  leurs  femmes  ,  à  leurs  enîans,  aux  prêtres,  non  plus  qu'aux 
étrangers,  quels  qu'ils  soient ,  qui  en  deoianderaient  pour  sortir 
du  teiriioire  de  la  République.  Sunt  néanmoins  exceptés  de  cette 
dernière  disposition  les  Suédois ,  les  Suisses  et  les  Danois ,  qui 
ne  sont  pas  en  guerre  avec  la  République  française.  Les  passeports 
seront  aussi  refusés  aux  parens ,  femmes  et  enfans  des  officiers- 
généraux  de  la  République,  lesquels  sont  désignés  aux  précé- 
dens  arrêtés. 

Une  dépulation  de  la  société  des  aiiiis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, séante  aux  Jacobins,  donne  lecture  de  plusieurs  lettres,  da- 
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tées  de  Dijon.  Elles  annoncent  une  exportation  conside'rable  de 
farines  des  environs  de  Paris ,  et  que  quantité  de  voitures  ont  été 
arrêtées. 

Le  conseil  nomme  cinq  de  ses  membres,  qui  formeront  un  co- 
mité central.de  correspondance,  et  recevront  toute  espèce  de  dé- 
nonciation relativement  aux  manœuvres  qui  s'exercent  sur  les 
subsistances.  Les  commissaires  sont  chargés  de  se  transporter 
sur-le-champ  au  comité  des  neuf  ei  au  conseil  exécutif  provisoire, 
à  l'effet  d'y  recueillir  des  lumières  sur  cet  objet. 

A  l'instant  où  cet  arrêté  venait  d'être  pris ,  plusieurs  membres 
en  demandeur  le  rapport.  Ils  pensent  que  cette  commission  con- 
tre-balancera  le  comité  de  police ,  et  que  ces  diverses  commis- 
sions ne  feront  que  s'entraver  mutuellement  dans  leurs  opérations. 
Le  conseil  maintient  son  arrêté. 

Dai(S  l'ordre  de  ce  jour ,  le  commandant  général  annonce  que 
la  légion ,  dite  Rosendal ,  ne  fera  plus  de  service  au  Temple;  que 
la  garde  des  barrières  sera  retirée  et  les  réserves  réduites  à  vingt- 
cinq  hommes.  Le  citoyen  Saint-Fief  annonce  le  départ  de  Paris 
pour  Rouen  de  cent  vingt  chevaux  d'artillerie  et  de  deux  cent 
six  sabres  d'infanterie  pour  Cherbourg. 


CONVENTION  —  SÉANCE  PERMANENTE  DU  5. 

Du  15  à  dix  heures  du  matin. 

Thuriot  occupe  le  fauteuil. 

Le  général  Dampierre  propose  de  remplir  les  cadres  des  ba- 
taillons de  l'armée  non  complets  par  la  nouvelle  levée  de  volon- 
taires. —  Un  décret  approuve  la  conduite  du  général  Chancel  et 
des  militaires  de  la  garnison  de  Gondé ,  qui  ont  rejeté  avec  indi- 
gnation la  sommation  du  général  autrichien  pour  rendre  la  place 
et  reconnaître  la  Constitution  de  1791. 

Pétion  rend  hommage  au  patriotisme  du  général  Miranda,  et 
demande  la  suspension  du  décret  qui  le  traduit  au  tribunal  révo» 
lutionnaire.  Sur  la  proposition  de  Bentaboîlei  rassemblée  rejette 
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celle  demande.  —  Les  commissaires  à  Valenciennes  mandent  que 
l'ennemi  commence  le  siège  de  Condë  ;  ils  envoient  une  procla- 
mation du  général  autrichien ,  Cobourg.  Robespierre  s'oppose  à 
la  lecture  de  cet  écrit. 

\Robespïene.  Je  m'oppose  à  la  lecture  de  la  proclamation 
de  Cobourg ,  et  en  général  à  celles  d'aucunes  pièces  envoyées 
par  les  généraux  ennemis.  Voici  ma  raison.  Quoique  les  pro- 
positions de  transaction  soient  d'abord  rejetées  avec  horreur, 
il  est  des  esprits  qui ,  à  force  de  les  entendre  répéter,  pour- 
raient s'y  accoutumer,  et  je  ne  serai  point  accusé  de  con- 
cevoir de  vaines  terreurs  par  tous  ceux  qui  sauront  que  déjà 
des  propositions  de  transaction  ont  été  faites  par  des  rebelles  qui 
sauront  que  l'aristocratie  même  bourgeoise  se  propose  d'y  enten- 
dre. Il  est  temps  d'étouffer  ces  idées  dangereuses;  car  il  y  a  en 
France  non-seulement  des  aristocrates,  mais  de  ces  lâches  égoïs- 
tes qui  sont  prêts  à  sacrifier  la  cause  du  peuple  à  leurs  raolles 
jouissances.  Je  demande  que,  pour  ôter  tout  espoir  à  ces  diffé- 
rentes sortes  d'ennemis  de  la  patrie,  vous  décrétiez  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  proposerait',  de  quelque  manière  que  ce 
fût ,  de  transiger  avec  les  ennemis  ;  mais  ce  n'est  pas  assez  de  la 
peine  de  mort  ;  telle  est  l'importance  de  la  mesure  qu'il  faut 
prendre  à  cet  égard ,  que  je  demande  qu'il  soit  mis  hors  de  la 
loi.] 

—  Danton  appuie  la  motion  de  Robespierre  et  propose  de  dé- 
clarer que  la  France  ne  se  mêlera  pas  des  affaires  des  autres 
peuples.  Ces  diverses  propositions  sont  décrétées  en  ces  termes  : 

€  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  du  peuple  fran- 
çais, qu'elle  ne  s'immiscera  en  aucune  manière  dans  le  gouver- 
nement des  autres  puissances  ;  mais  elle  déclare  en  même  temps 
qu'elle  s'ensevelira  plutôt  sous  ses  propres  raines  que  de  souffrir 
qu'aucune  puissance  s'immisce  dans  le  régime  intérieur  de  la  Ré- 
publique et  influence  la  création  de  la  constitution  qu'elle  veut 
se  donner. 

»  La  Convention  décrète  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
proposerait  de  négocier  ou  de  tiaiter  avec  des  puissances  enne- 
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raies  qui  n'auraient  pas  préalablement  reconnu  solennellement 
l'indépendance  de  la  nation  française,  la  souveraineté,  l'indivi- 
sibilité et  l'unité  de  la  République,  fondée  sur  la  liberté  et  l'éga- 
lité. » 

[Quelques  membres  demandent  qu'il  soit  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  Marat. 

Fonfrède.  Voici  la  lettre  ;  il  n'y  a  point  de  date ,  ni  de  lieu ,  ni 
de  jour. 

A  la  Convention  nationale  de  France. 

€  Citoyens  représenlans ,  il  est  des  faits  qu'on  ne  peut  remet- 
tre trop  souvent  sous  les  yeux  du  peuple.  Or,  il  est  notoire  que 
le  traître  Dumourier,  qui  a  levé  l'étendard  de  ia  révolte  contre  la 
nation ,  et  tourné  contre  elle  ses  propres  forces  pour  lui  donner 
un  nouveau  maître  et  anéantir  la  liberté,  a  pour  complices,  au 
sein  même  de  la  Convention ,  les  meneurs  et  les  suppôts  de  la 
faction  des  hommes  d'état,  qu'il  appelle  la  saine  majorité  des 
membres  de  l'assemblée  nationale.  Effrayés  de  voir  le  traître 
Dumourier  les  déclarer  ses  protégés  et  ses  complices  à  la  face  de 
l'univers ,  ils  n'ont  plus  songé  qu'à  détourner  l'attention  publique 
de  dessus  leur  propre  conspiration  malheureusement  trop  réelle 
pour  la  fixer  sur  une  conjuration  imaginaire  qui  aurait  pour  but 
de  mettre  Louis-Philippe  d'Orléans  sur  le  trône. 

»  Convaincu  que  cette  fable  n'a  été  inventée  que  pour  donner 
le  change  au  public  sur  les  desseins  criminels  de  Dumourier,  des 
meneurs  de  la  Convention  et  des  puissances  ennemies  qui  ten- 
dent à  mettre  la  couronne  sur  la  tète  du  fils  de  Louis  Capet,  et 
de  constituer  régent  le  ci-devant  3Ionsieur ,  j'ai  cru  devoir  forcer 
dans  leurs  derniers  retranchemens  les  lâches,  les  hypocrites  par- 
tisans du  royalisme,  en  proposant ,  jeudi  dernier,  comme  vérita- 
ble pierre  de  louche  du  royalisme  des  membres  de  la  Conven- 
tion ,  de  décréter  que  Louis-Philippe  d'Orléans  serait  traduit 
devant  le  tribunal  révoluiionuaire,  et  que  la  têit  desCapets  émi- 
grés et  rebeUes  serait  mise  à  prix  ;  mes  vues  ont  été  remplies. 
A  la  vivacité  avec  laquelle  les  patriotes  de  la  Montagne  se  sont 
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tous  prononcés  en  demandant  qu'on  mît  à  l'instant  ces  proposi- 
tions aux  voix,  et  à  la  violence  avec  laquelle  les  hommes  d'état 
s'y  sont  opposés  ,  on  a  vu  clairement  de  quel  côté  sont  les  suppôts 
des  Capets  fugitifs,  les  conspirateurs,  les  complices  de  d'Or- 
léans ,  les  amis  de  la  royauté.  Désespérés  et  furieux  d'avoir  été 
réduits  de  la  sorte  à  se  démasquer  eux-mêmes ,  les  meneurs  et 
les  suppôts  de  la  faction  royaliste,  se  sont  flattés  de  faire  tomber 
mes  propositions  et  d'en  imposer  au  peuple  en  me  poursuivant 
comme  un  écrivain  incendiaire. 

»  Pour  toute  réponse,  j'ai  continué  à  dévoiler  le  charlatanisme 
des  meneurs  de  la  faction  ,  et  à  les  rappeler  à  la  même  épreuve  ; 
ils  se  sont  uniquement  attachés  à  ma  poursuite,  et,  n'osant  pas 
prononcer  contre  moi  un  décret  d'accusation  sans  rapport  préa- 
lable ,  ils  ont  décrété  que  je  serais  mis  en  é-at  d'arrestation  à 
l'Abbaye.  Et  quoi  !  des  dilapidaleurs.  Malus  et  d'Espagnac,  ont 
été  simplement  détenus  chez  eux  ;  Sillery  lui-même ,  suspect 
de  connivence  avec  le  traître  Dumourier,  est  simplement  gardé  à 
vue;  et  moi,  le  défenseur  incorruptible  de  la  liberté,  je  serai 
incarcéré  par  mes  féroces  ennemis  pour  les  avoir  dénoncés 
comme  machinateurs,  et  les  avoir  forcés  à  s'avouer  des  traîtres, 
d'infâmes  suppôts  de  la  royauté  !  Non ,  il  n'en  sera  rien.  Comme 
ils  mènent  aujourd'hui  le  sénat  ;  comme  ils  ont  blessé  à  mon 
égaîd  les  principes  de  la  justice  et  de  la  liberté;  comme  rien  au 
monde  n'a  pu  les  ramener  au  devoir  ;  comme  ils  sont  déterminés 
à  consommer  la  contre-révolution  et  à  rétablir  le  despotisme  ; 
comme  je  suis  leur  accusateur,  et  qu'ils  sont  les  vrais  coupables  ; 
comme  ils  travaillent  à  perdre  les  patriotes  énergiques  pour  n'être 
pas  perdus  eux-mêmes ,  ilsveaient,  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
se  débarrasser  de  moi ,  dont  ils  redoutent  la  surveillance.  S'ils 
réussissaient  à  consommer  à  mon  égard  leurs  projets  criminels  , 
bientôt  ils  en  viendraient  à  Robespierre,  puis  à  Danton,  puis 
à  tous  les  députés  qui  ont  montré  de  Ténergie,  du  caractère. 
D'accusateur  je  i:e  serai  pas  seul  réduit  au  rôle  d'accusé.  Je  ne 
veux  ni  être  égorgé  par  leurs  émissaires ,  ni  empoisonné  dans 
une  prison. 
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»  Ainsi,  tant  que  Salles,  qui  a  cherché  à  soulever  son  départe- 
ment pour  attenter  à  la  liberté  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion, et  qui  a  cherché  à  avilir  la  Convention  elle-même  en  la  dé- 
clarant du  parti  de  d'Orléans  ;  tant  que  Barbaroux,  qui  a  donné 
l'ordre  à  un  bataillon  de  Marseillais  de  s'emparer  des  avenues  de 
la  Convention  pour  faire  passer  l'appel  au  peuple;  tant  que  Gen- 
sonné,  qui  a  entretenu  une  correspondance  suivie  avec  le  traître 
Dumourier;  tant  que  Lasource,  parasite  de  Sillery  et  auteur  de 
l'élévation  de  Valence  ;  tant  que  Brissot ,  Guadet ,  Buzot ,  Ver- 
gniaud ,  etc.,  qui  ont  tenu  des  conciliabules  nocturnes  avec  Du- 
mourier, et  qui  le  disculpaient  encore,  il  y  a  quelques  jours ,  au 
comité  de  défense  générale ,  n'auront  pas  été  mis  en  étal  d'ar- 
restation ,  je  regarderai  comme  l'effet  d'une  conjuration  liberti- 
cide  le  décret  qui  m'a  ôté  la  liberté ,  le  décret  qui  n'a  pour  but 
que  d'ouvrir  les  portes  de  l'Abbaye  aux  généraux  traîtres  à  la 
patrie ,  aux  rebelles  de  la  ville  d'Orléans ,  qui  ont  fait  massacrer 
les  députés  patriotes,  et  aux  machinateurs  détenus,  dans  l'es- 
poir que  le  peuple  s'y  porterait  pour  me  mettre  en  liberté. 

»  Avant  d'appartenir  à  la  nation,  j'appartenais  à  la  patrie;  je 
me  dois  au  peuple  dont  je  suis  l'œil  ;  je  vais  donc  me  mettre  à 
■couvert  des  attentats  des  scélérats  soudoyés ,  pour  pouvoir  con- 
tinuer à  démasquer  les  traîtres  et  déjouer  leurs  complots,  jusqu'à 
ce  que  la  nation  ait  connu  leurs  trames  perfides ,  et  en  ait  fait 
justice. 

>  Déjà  quarante-sept  départemens  ont  demandé  l'expulsion 
des  députés  qui  ont  voté  l'appel  au  peuple  et  la  détention  du  ty- 
ran; les  autres  sont  prêts  à  émettre  le  même  vœu.  Un  peu  de 
patience  encore ,  et  la  nation  en  fera  justice.  Je  ne  veux  pas  que 
la  Convention  soit  dissoute,  je  demande  qu'elle  soit  purgée  des 
traîtres  qui  s'efforcent  de  perdre  la  nation  en  rétabhssant  le  des- 
potisme.    Signé,  Marat.  > 

Cette  lettre  n'a  pas  de  suite. 

Piobespierre.  Je  demande  à  faire  une  addition  au  décret  que 
vous  venez  de  rendre  sur  la  proposition  de  Danlun.  Je  demande 
que  la  disposition  ne  préjudicie  point  aux  pays  ennemis. 
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Lacroix.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  moiivé  sur  ce  que  ces 
pays  font  partie  de  la  République. 

Plusieurs  autres  membres  réclament  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

Ducos.  Vous  ne  pouvez  pas  passer  à  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  ;  vous  avez  engagé  la  foi  de  la  nat'on  française  à  ce:s  peu- 
ples, et  vous  ne  pouvez  pas  rendre  la  nation  parjure.  Je  demande 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  pays  réunis  font  partie  de 
la  république  française. 

L'assemblée  adopte  l'ordre  du  jour,  ainsi  motivé.] 

Du  iô  avril,  à  dix  heiires  du  soir, 

[Robespierre  l'aîné.  On  vous  a  dénoncé  une  grande  conspira- 
tion ;  tous  les  jours  on  vous  dénonce  des  crimes  particuliers  qui 
en  sont  la  conséquence,  et  tous  les  jours  se  passent  sans  que  vous 
preniez  aucune  mesure. 

11  y  a  déjà  long-temps  que  Beurnonville  est  convaincu  de  con- 
spiration. Il  l'était  lorsque,  trompés  vous-mêmes,  vous  l'en- 
voyâtes à  Dumourier.  il  n'était  pas  moins  coupable  que  ce  géné- 
ral perfide',  c'était  lui  qui  était  le  centre  de  toutes  les  trames.  Il 
n'était  gûTvenu  au  ministère  que  pour  en  favoriser  le  développe- 
ment. Il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  se  soit  entouré  de  conspira- 
teurs tels  que  lui  ;  car,  certes,  un  conspirateur  ne  pouvait  s'envi- 
ronner de  bons  citoyens.  Je  demande  donc  que  la  Convention 
purge  toute  l'administration  de  la  guerre,  et  les  armées  de  toutes 
les  créatures  de  Beurnonville  ;  que  sa  tête  soit  mise  à  prix  comme 
celle  du  général  avec  lequel  il  conspirait.  Je  demande  en  outre 
que  cette  mesure  soit  étendue  à  tous  les  traîtres,  comme  une 
preuve  que  vous  voulez  ôter  tout  moyen  de  transiger  avec  eux. 

La  Convention  charge  son  comité  de  sûreté  générale  d'exami- 
ner la  conduite  des  adjoints  du  ministre  de  la  guerre. 

Dubois- Crancé.  Je  demande  que  le  comité  du  salut  public  soit 

chargé  de  toutes  les  autres  propositions,  et  qu'il  vérifie  un  fait 

que  je  vais  vous  dénoncer.  Un  courrier  vint  au  ci-devant  comité 

de  défense  générale  ;  nous  y  étions  seuls  alors  avec  Gensonné.  Il 
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nous  déclara  qu'il  revenait  de  l'armée ,  où  Beurnonville  l'avait 
envoyé  à  Dumourier,  six  heures  avant  le  départ  de  vos  commis- 
saires. 

Delaunay  jeune,  au  nom  du  comité  de  législation.  Citoyens, 
vous  avez  décrété  hier  que  Marat,  l'un  des  membres  de  la  Con- 
vention nationale,  serait  mis  en  état  d'arrestation  ;  vous  avez  or- 
donné à  votre  comité  de  législation  de  vous  faire  un  rapport  sur 
tous  les  délits  imputés  à  ce  représentant  du  peuple.  Je  viens,  or- 
gane de  ce  comité,  vous  faire  ce  rapport.  Depuis  long-temps, 
cette  enceinte  leteniissait  de  plaintes  portées  contre  Marat;  de- 
puis long-temps,  des  corps  administratifs,  des  sociétés  populaires 
provoquaient  sur  sa  tête....  (De  violens  murmures  interrompent 
le  rapporteur.) 

Bentabolle.  Je  demande  que  le  rapport  ne  soit  pas  fait  par  les 
ennemis  de  Marat. 

Delaunay  jeune.  Je  préviens  la  Convention  que  le  rapport  a  été 
lu  en  entier  au  comité ,  et  qu'il  l'a  approuvé  unanimement 

Thirion.  Je  demande  qu'on  déclare  que  Dumourier  a  eu 
raison. 

Albitte.  Je  demande  que  le  rapport  soit  entendu  ;  on  y  verra  le 
nom  des  traîtres  que  Marat  a  dénoncés.  ^ 

Delaunay  jeune.  Une  circulaire  adressée ,  au  nom  de  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  à  leurs  frères  des  dé- 
partemens,  signée  Marat,  président,  etc.,  a  excité  votre  indi- 
gnation. 

Plusieurs  membres  réclament  la  lecture  de  l'adresse  entière. 
—  Cette  proposition  est  décrétée. 

{N.-B.  Le  commencement  de  cette  adresse  est  rapporté  dans 
la  précédente  séance  à  la  suite  du  discours  de  Guadet.  En  voici  la 
suite  :  ) 

«  Levons-nous,  oui,  levons-nous  tous,  mettons  en  étal  d'ar- 
restation tous  les  ennemis  de  la  révolution  et  toutes  les  personnes 
suspectes  ;  exterminons  sans  pitié  tous  les  conspirateurs ,  si  nous 
ne  vouions  pas  être  extermines  nous-mêmes.  Pour  rendre  à  la 
Convention  nationale,  qui  seule  peut  nous  sauver,  sa  force  et  son 
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énergie,  que  les  députés  pairiotes  qui  sont  en  mission  dans  les 
quatre-vingt-trois  déparieniens,  soient  renvoyés  à  leur  poste  ;  et 
qu'ils  y  reviennent  le  plus  promptement  possible;  et,  à  l'exem- 
ple des  généreux  Marseillais,  que  de  nouveaux  apôtres  de  la  li- 
berté, choisis  parmi  vous,  du  milieu  de  vous,  remplacent  ces 
commissaires;  qu'ils  soient  envoyés  dans  les  villes,  dans  les 
campagnes,  soit  pour  faciliter  de  plus  prompts  recrutemens ,  soit 
pour  échauffer  le  civisme  et  signaler  les  traîtres.  Que  les  dépar- 
temens,  les  districts,  les  municipalités,  que  toutes  les  sociétés 
populaires  s'unissent  et  s'accordent  à  réclamer  auprès  de  la  Con- 
vention, à  y  envoyer,  à  y  l'aire  pleuvoir  des  pétitions  qui  mani- 
festent le  vœu  formel  du  rappel  instant  de  tous  les  membres  infi- 
dèles qui  ont  trahi  leurs  devoirs,  en  ne  voulaient  pas  la  mort  du 
tyran  ;  et  surtout  contre  ceux  qui  ont  égaré  un  si  grand  nombre 
de  leurs  collègues.  De  tels  délégués  sont  des  traîtres ,  des  roya- 
listes ou  des  hommes  ineptes.  La  République  reprouve  les  amis 
des  rois ,  ce  sont  eux  qui  la  morcellent  et  la  ruinent. 

ï  Oui ,  citoyens ,  ce  sont  eux  qui  ont  tramé  cette  faction  cri- 
minelle et  désastreuse  ;  avec  eux ,  c'en  est  fait  de  votre  liberté  ; 
et  par  leur  expulsion  la  République  est  sauvée  :  que  tous  s'unis- 
sent également  pour  demander  que  le  tonnerre  des  décrets  d'ac- 
cusation soit  lancé,  et  sur  les  généraux  traîtres  à  la  RépubUque, 
et  sur  les  ministres  prévaricateurs,  et  sur  les  administrateurs  des- 
potes ,  et  sur  tous  les  agens  infidèles  du  gouvernement  ;  voilà  nos 
plus  salutaires  moyens  de  défense.  Mais  repoussons  les  traîtres 
et  les  tyrans  ;  le  foyer  de  leur  conspiration  est  à  Paris  :  c'est  à 
Paris  que  nos  perfides  ennemis  veulent  consommer  leurs  crimes. 
Paris,  le  berceau,  le  boulevart  de  la  liberté,  est,  n'en  doutez 
pas ,  le  lieu  où  ils  ont  juré  d'anéantir,  sous  les  cadavres  des  pa- 
triotes ,  la  cause  sainte  de  l'humanité.  C'est  sur  Paris  que  Du- 
mourier  dirige  ses  vengeances,  en  ralliant  à  son  parti  tous  les 
royalistes,  les  Feuilkns,  les  modérés,  et  tous  les  lâches  ennemis 
de  la  liberté.  C'est  donc  à  Paris  que  nous  devons  tous  la  défen- 
dre; et  pénétrez- vous  bien  de  cette  vérité,  que  Paris  sans  vous 
ne  peut  pas  sauver  la  République.  Déjà  les  intrépides  Marseillais 
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sont  debout ,  et  c'est  pour  prévenir  leur  arrivée  que  la  faction 
scélérate  presse  l'accomplissement  des  forfaits  du  traître  Dumou- 
rier.  Français ,  la  patrie  est  menacée  du  plus  grand  danger  !  Du- 
mourier  déclare  la  guerre  au  peuple  ;  et,  devenue  tout  à  coup 
l'avant-garde  des  féroces  ennemis  de  la  liberté,  une  partie  de  son 
armée,  séduite  par  ce  grand  criminel,  marche  sur  Paris  pour 
rétablir  la  royauté  et  dissoudre  la  Convention  nationale. 

>  Aux  armes,  républicains!  volez  à  Paris,  c'est  le  rendez-vous 
de  la  France  ;  Paris  doit  être  le  quartier-général  de  la  Républi- 
que. Aux  armes!  aux  armes  !  point  de  délibération,  point  de 
délai,  ou  la  liberté  est  perdue.  Tous  les  moyens  d'accéléier  votre 
marche  doivent  être  mis  en  usage  ;  si  nous  sommes  attaqués  avant 
votre  arrivée ,  nous  saurons  combattre  et  mourir,  et  nous  ne  li- 
vrerons Paris  que  réduit  en  cendres.  » 

Dubois-Crancé.  Si  cette  adresse  est  coupable,  décrétez-moi 
d'accusation  ;  car  je  l'approuve. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  l'extrémité  gauche  se  levant 
spontanément  :  Nous  l'approuvons  tous...  Nous  sommes  prêts  à 
la  signer....  (La  salle  retentit  de  ces  cris  et  des  appiaudissemens 
des  tribunes.) 

David.  Je  demande  que  cette  adresse  soit  déposée  sur  le  bu- 
reau, et  que  tous  les  patriotes  aillent  la  signer... 

Mêmes  membres:  Oui,  oui...  —  David,  Thirion,  Dubois- 
Crancé,  Desmouiins,  se  précipitent  vers  le  bureau,  un  mouve- 
ment rapide  et  simultané  entraîne  à  leur  suite  une  centaine  de 
membres.  On  les  entend  plusieurs  fois  s'écrier  :  Décrétez-nous 
tous  d'accusation.  —  L'adresse  est  à  l'instant  couverte  de  leurs 
signatures.  Ils  retournent  à  leur  place,  au  bruit  des  acclamations 
prolongées  des  tribunes. 

Granet.  Je  demande  que  cette  adresse  soit  imprimée,  envoyée 
aux  départemens  et  aux  armées.  (  Oui,  oui,  s'écrie-t-on  à  la  fois 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 
Robespierre  aîné.  Je  demande  la  parole  sur  celte  proposition. 
Fergniaud.  Je  l'appuie,  car  il  faut  que  l'on  connaisse  dans  les 
départemens  ceux  qui  procla.nient  la  guerre  civile. 
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L'assemblée  paraît  pendant  plusieurs  mornens  lumulluairement 
ajoitee  par  le  désordre  des  altercations  particulières. 

Tavaux.  Si  l'assemblée  décrète  celte  mesure,  elle  décrète  la 
guerre  civile.  Une  partie  des  dépariemens  ne  manquera  pas  de 
donner  son  adhésion  à  l'adresse;  d'autres,  dans  des  principes 
contraires,  l'improuveront ,  et  il  en  résultera  nécessairement  que 
vous  diviserez  la  République  en  deux  partis. 

Lacaze.  Vous  avez  bien  tort  si  vous  croyez  que  la  République 
sera  divisée  d'opinions  sur  cette  adresse. 

Tavaux.  Où  en  sommes-nous  donc  réduits,  si  nous  nous  dé- 
chirons avec  un  acharnement  dont  les  Autrichiens  sont  incapa- 
bles? Nous  ne  sommes  pas  envoyés  ici  pour  servir  nos  passions, 
mais  pour  sauver  la  chose  publique.  Nous  ne  pouvons  le  faire,  si 
nous  ne  sommes  unis.  Piaillons  nous  autour  de  la  constitution 
que  nous  allons  faire.  Je  demasde  qu'on  ne  donne  aucune  suite 
à  la  démarche  que  plusieurs  membres  ont  faite,  en  donnant  leur 
adhésion  à  l'adresse  des  Jacobins.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'impression  et  l'envoi  de  cette  adresse. 

Lacroix.  Une  mesure  indiscrète  a  été  proposée  à  la  Convention 
nationale.  Ceux  qui  l'appuient,  justifieraient  ce  qu'a  dit  Marat, 
ou  plutôt  les  Jacobins,  dans  leur  adresse,  qu'il  y  a  ici  un  point 
de  contre-révolution.  Tous  ceux  qui  se  sont  présentés  au  bu- 
reau, et  y  ont  apposé  leurs  signatures,  ont  émis  un  vœu  indivi- 
duel ;  mais  la  Convention  ne  peut  ni  ne  doit  approuver  de  tels 
principes ,  car  elle  declareiaii  que  nous  n'avons  plus  la  confiance 
de  nos  commeltans  (On  murmure.  )  ;  et  si  vous  l'avez  perdue,  il 
faut  convoquer  ks  assemblées  primaires.  (Les  murmures  re- 
commencent. Quelques  voix  à  la  droite  de  la  tribune  :  Eh  bien  , 
oui.) 

Lacroix.  En  descendant  de  la  tribune,  président,  je  demande 
acte  qu'aujourd'hui  on  m'a  refusé  !a  parole,  et  que  j'ai  été  obligé 
d'abandonner  la  tribune. 

Gensonné.  J'appuie  les  deux  propositions  de  l'impression  de 
l'adresse  et  des  signatures  qui  y  sont  apposées,  l'envoi  aux  dé- 
pariemens et  la  convocation  des  assemblées  primaires  sur-le« 
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champ.  Je  les  appuie  par  deux  considérations  puissantes.  Je  prie 
l'assemblée  de  me  permettre  de  les  développer. 

Une  voix  de  l'extrémité  gauche  :  Il  faut  vous  faire  votre  procès 
auparavant.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

Gensonné.  Il  n'est  pius  possible  de  se  le  dissimuler,  d'après  la 
scission  qui  vient  d'éclater  dans  cette  assemblée,  tous  les  hom- 
mes de  bonne  foi  doivent  convenir  que  tous  les  liens  d'une  con- 
fiance mutuelle  sont  rompus.  {Oui,  oui,  s'écrient  quelques  mem- 
bres placés  à  l'extrémité  de  la  partie  gauche.) 

Mazmjer.  Mais  observez  donc  que  ces  cris  partent  d'une  mi- 
norité. 

Gensonné.  Je  n'examine  point  de  quel  côté  est  la  majorité; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tel  est  l'état  de  l'assemblée , 
qu'indépendamment  des  menaces  formelles  que  contient  l'adresse 
que  viennent  de  signer  quelques  membres,  elle  renferme  aussi, 
dans  la  partie  que  je  ne  veux  pas  caractériser,  un  appel  au  peu- 
ple. Eh  bien  !  c'est  cet  appel  que  j'ai  toujours  demandé ,  et  que 
je  sollicite  encore.  Il  est  temps  que  le  peuple  français  sache  si 
c'est  lui  qui  doit  faire  îa  loi,  ou  si  c'est  une  misérable  faction.... 

N Pourquoi  donc  demander  le  décret  d'accusation  contre 

Marat  pour  cette  adresse? 

Gensonné.  Je  le  demande  au  nom  de  mon  département  ;  j'en  ai 
la  mission.  Dans  l'état  de  division  etde  haine  où  l'on  nous  a  jetés, 
nous  ne  pouvons  avoir  déjuge  que  le  peuple;  c'est  son  jugement 
que  je  réclame;  et  peut-être  ai-je  à  me  reprocher  d'avoir  cédé  , 
dans  les  premiers  jours  de  la  Convention  ,  à  l'opinion  de  quel- 
ques-uns de  mes  collègues  que  j'estimais  ,  et  de  n'avoir  pas  de- 
mandé que  chaque  base  constitutionnelle  fût  envoyée  séparément 
à  la  sanction  du  peuple.  Dans  les  circonstances  fâcheuses  où  nous 
sommes,  en  parlait  des  ririncipes  mêmes  de  l'adresse  des  Jaco- 
bins, il  est  impossible  d'éluder  la  proposition  que  j'ai  faite  ;  elle 
contient  un  véritable  appel  au  peuple  contre  ses  représentans. 
Elle  est  signée  par  une  partie  de  l'assemblée  ;  et  dès  lors  il  est  de 
la  dignité  de  la  Convention  ,  de  son  respect  pour  la  souveraineté 
du  peuple  ,  d'adhérer  à  cet  appel.  Et  certes,  il  n'est  personne  ici 
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qui  ne  sente  que  nos  discussions  sont  peut-être  le  plus  grand  des 
dangers  que  court  la  République.  Déjà  dans  quelques  parties  on 
sollicite  le  rappel  de  quelques  députés  ;  on  demande  contre  cjuel- 
qnes  autres  le  décret  d'accusation.  Voilà  donc,  et  le  fait  est  trop 
certain ,  la  République  divisée.  Je  ne  sais  s'il  est  possible  de  faire 
cesser  cet  e'tat  de  choses ,  autrement  que  par  l'expression  du  vœu 
national. 

Citoyens,  je  ne  vous  ai  présenté  ma  proposition  que  sous  un 
point  de  vue;  il  en  est  un  plus  important,  celui  des  circonstances 
où  se  trouve  la  République  entière  :  il  existe  un  conjuration  ; 
voyez  quel  en  est  le  but ,  quels  sont  ses  moyens.  Son  but  est  de 
donner  un  régent  à  la  France ,  et  la  constitution  de  J789. 

Une  voix.  Vous  en  savez  quelque  chose. 

Gensonné.  Piésident ,  faites-moi  justice  de  ces  interruptions. 
Oui ,  le  but  de  cette  conspiration  est  de  rétablir  la  constitution  de 
89,  de  donner  à  la  Fiance  un  roi  ou  un  régent.  Par  que!s  moyens 
peut-elle  réussir?  GV^st  évidemment  en  profitant  de  nos  divi- 
sions ;  c'est  erî  faisant  germer  dans  le  peuple  français  l'opinion 
d'une  contre-révolution ,  en  faisant  envisager  au  peuple  que  le 
système  actuel  de  gouvernement  n'amène  que  le  brigandage  et 
l'anarchie.  Voyez  combien  l'attaque  que  vous  font  ces  conjurés 
est  da»;gereusc.  Ils  ont  tout  fait  pour  vous  empêcher  de  présenter 
iî::e  constitution  au  peuple  ;  on  en  a  dénaturé  d'avance  le  plan  ; 
on  annonce  publiquement  que  ce  plan ,  à  qui  on  ne  reprochera 
dansq'îelques  années  qu'un  excès  de  démocratie,  faisait  tout  en 
faveur  des  riches,  et  rien  en  faveur  des  pauvres.  Ceux  qui  lui  ont 
fait  ce  reproche  avaient  annoncé  un  plan  de  constitution;  ils  ne 
l'ont  pas  présenté.  Le  peuple  s'attend  que  le  projet  de  constitu- 
tion eiitramera  plusieurs  mois  de  discussion  ;  vos  ennemis  lui  en 
présentent  une  toute  faite  qui  a  marché  quelque  temps  :  quel 
avantage  n'ont-i!s  pas  sur  vous!  Ne  souffrez  pas  qu'i  s  consultent 
le  peuple  avant  vous  ;  songez  que  si  la  République  est  perdue , 
eilé  devra  vous  imputer  sa  perte. 

Vous  avez  un  moyen  bien  simple  de  prévenir  sa  mine.  Nous 
ne  pouvons  pas  être  discordans  sur  les  bases  constitutionnelles  ; 
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que  les  hommes  les  plus  méfians  s'accordent  entre  eux;  qu'ils 
nous  présentent  l'organisation  de  la  France  en  République  ;  la 
déclaration  que  celte  République  est  une  et  indivisible  ;  qu'il 
n'existera  aucune  distinction  quelconque  entre  les  citoyens;  que 
toutes  les  élections  se  feront  par  le  peuple  lui-même;  arrêtons  ces 
bases,  et  présentons-les  au  peuple.  Si  vous  donnez  ce  point  d'ap- 
pui à  tous  les  Français ,  vous  n'avez  rien  à  craindre  de  toutes  les 
factions.  Ne  tardons  pas  un  seul  instant  à  consulter  le  peuple  ; 
arrachons  aux  ambitieux,  à  nos  ennemis,  l'arme  terrible  qu'ils 
peuvent  se  forger  par  une  fausse  opinion  publique. 

J'ai  appuyé  l'appel  au  peuple  lorsqu'on  demanda  la  déchéance 
de  Louis  ,  et  j'insiste  sur  la  même  idée.  Je  demande  encore  que 
le  peuple  manifeste  sa  toute- puissance,  qu'il  adopte  ou  rejette 
les  bases  de  la  constitution  que  nous  allons  lui  présoiter ,  et  qu'il 
prolonge  l'existence  de  la  Convention ,  en  y  maintenant  ceux 
qu'il  croira  dignes  de  son  choix. 

Veriiier.  Vous  ne  serez  pas  fâchés  d'entendre  quelqu'un  qui 
n'a  jamais  adopté  aucun  des  partis  qui  vous  divisent,  qui  ne  s'est 
jamais  mêlé  de  leurs  querelles,  qui  ne  communique  avec  per- 
sonne. 

Quand  vous  avez  jugé  le  ci-devant  roi,  j'ai  eu  la  simplicité  de 
croire  que  les  opinions  étaient  libres  ;  je  me  suis  trompé  ;  je  suis 
un  de  ces  scélérats  qui  ont  été  a^sez  grands  pour  voter ,  sous  les 
poignards,  l'appel  au  peuple  et  le  bannissement  du  tyran.  Ma 
lettre  à  mes  commetlans  n'en  a  pas  été  moins  sévère  ;  j'y  ai  sou- 
tenu que  l'opinion  qui  avait  prévalu  était  la  meilleure.  Je  suis  un 
de  ces  scélérats  avec  qui  l'on  ne  veut  ni  paix  ,  ni  trêve  ;  et  comme 
je  crains  d'échapper  à  cette  noble  proscription,  je  viens  me  dé- 
noncer publiquement. 

Avant  notre  réunion,  une  coalition  funeste  était  déjà  formée 
dans  Paris  entre  le  club  des  prétendus  amis  de  la  liberté ,  la 
Commune ,  la  force  armée ,  les  corps  administratifs;  elle  a  éclaté 
dès  les  premières  séances  de  cette  assemblée. 

Dans  tous  les  dépai  temens  où  il  existait  des  clubs  affiliés ,  une 
coupable  influence  se  faisait  sentir.  Dans  cet  état  de  choses,  il 
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était  presque  impossible  de  faire  le  bien ,  et  de  se  promettre 
quelques  succès.  On  ne  pouvait  remédier  au  ma!  qu'avec  une  sage 
lenteur  et  une  prudente  circonspection  :  mais  des  hommes  ver- 
tueux ,  trop  sensibles ,  trop  frappés  de  ce  qu'ils  voyaient ,  ont 
précipité  les  mesures.  De  là  les  schismes,  les  divisions  ,  l'esprit 
de  parti  ;  de  là  les  débats  éternels  au  milieu  desquels  la  chose  pu- 
blique a  été  en  quelque  sorte  oubliée. 

Ceux-ci,  guidés  par  l'aniour-propre,  s'inquiètent  peu  de  l'ob- 
jet en  lui-!nême  ,  pourvu  qu'ils  lussent  triompher  leurs  opinions 
ou  leurs  projets  insensés. 

Ceux-là  ne  les  combattent  que  par  des  ruses ,  des  subtilités , 
des  subterfuges. 

Mais  les  plus  dangereux,  les  plus  coupables,  sont  ceux  qui  ac- 
cusent sans  cesse ,  sans  raison ,  comme  sans  motif. 

Les  plus  vils  et  les  plus  perfides  sont  ceux  qui ,  au  lieu  de  sui- 
vre le  peuple,  s'abaissent  à  l'aduler  ,  à  le  flagosner,  plutôt  qu'à 
le  servir. 

Il  est  temps  d'abjurer  les  haines,  les  divisions;  il  est  temps  de 
se  réunir  pour  s'occuper  de  la  chose  publique  et  du  saiut  de  la 
patrie  ;  elle  ne  doit  pas  être  victime  de  nos  malheureux  débats. 

Citoyens  ,  puisque  nous  sommes  arrivés  à  un  tel  degré  de  dis- 
corde et  de  défiance  réciproque,  qu'il  nous  est  impossible,  au 
poste  où  nous  sommes,  de  bien  servir  la  patrie;  que  les  deux 
partis  montrent  du  civisme  et  de  la  générosité;  que  les  plus  pas- 
sionnés ,  de  part  el  d'autre,  devenus  simples  soldats,  marchent 
à  l'armée  pour  y  donner  l'exemple  de  la  soumission  et  du  cou- 
rage. (Il  s'élève  quelques  applaudisseuiens  ,  couverts  par  une 
rumeur.) 

Cliambon.  Je  remarque  que  plusieurs  membres  rétractent  les 
signatures  donnés  à  l'adresse  des  Jacobins;  ils  craignent  donc  la 
publicité. 

Merlin,  de  Douai.  Je  déclare  que  j'ai  rayé  ma  signature  lorsque 
j'ai  vu  l'usage  perfide  qu'on  veut  en  faire. 

Guillemardel.  Et  moi  aussi. 

Gossuin.  Je  demande  aussi  à  retirer  la  mienne. 
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Camille  Desmoulîns.  Et  moi  je  m'honore  d'avoir  apposé  ma 
signature  sur  cette  adresse,  et  je  ne  !a  retirerai  pas  ;  mais  j'ob- 
serve que  les  meneurs  savent  que  les  quarante-huit  sections  de 
Paris  doivent  venir  vous  demander  l'expulsion  des  vingt-deux 
royalistes  complices  de  Dumourier;  et  comme  ils  voient  le  vais- 
seau prêt  à  être  submergé ,  ils  se  disent  :  ^lettons  le  feu  à  la 
sainte-barbe;  et  puisque  nous  allons  périr  dans  deux  ou  trois 
jours....  (  Yiolens  murmures.) 

Barbaroux.  Je  dénonce  cette  provocation  au  meurtre.  —  (  On 
demande  que  Camille  soit  envoyé  à  i'Abbay^e.  ) 

(Plusieurs  membres  du  côté  droit  se  plaignent  d'avoir  été  in- 
sultés par  des  citoyens  des  tribunes;  ils  désignent  un  de  ceux  qui 
ont  fait  des  menaces.  Le  président  ordonne  de  l'arrêter.] 

[Camille  Desmouiins.  Commeat  peut-on  me  faire  un  crime  de 
ce  que  je  viens  de  dire;  il  y  a  vingt-deux  membres  dans  la  Con- 
vention ,  dont  les  sections  de  Paris  doivent  venir  demander  l'ex- 
puision.  Or  c'est  de  ces  vingt-deux  que  je  disais  que  se  voyant 
prêts  à  périr {Plusieurs  voix  :  Ebt-ce  que  les  sections  de  Pa- 
ris ont  le  droit  de  l\iire  chasser  quelqu'un  des  membres  de  la 
Convention.) 

N Je  vous  annonce  que  le  président  n'ose  pas  faire  arrêter 

le  citoyen  qui  a  insulté  les  membres  de  la  Convention ,  parce  qu'il 
craint  une  insurrection. 

Le  président.  Je  demande  la  parole  pour  moi.  Plusieurs  mem- 
bres se  sont  plaints  qu'ils  avaient  été  insultés  par  un  citoyen  des 
tribunes  ;  j'ai  donné  l'ordre  aux  gendarmes  de  l'arrêter.  Les  uns 
m'ont  dit  qu'on  n'avait  pu  l'arrêter ,  les  autres  qu'on  ne  l'avait 
pas  trouvé. 

Le  commandant  des  gendarmes,  à  la  barre.  J'ai  été  avec  plu- 
sieurs volontaires  et  gendïrmes  pour  arrêter  le  citoyen  désigné; 
on  n'a  pas  voulu  le  laisser  sortir,  (H  s'élève  de  violeos  murmures 
dans  la  partie  droite.) 

N Je  viens  d'apprendre  que  le  scélérat  qui  avait  menacé  les 

membres  de  la  Convention  a  été  arrêté  malgré  l'opposition  des 
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tribunes.  Je  demande  qu'il  soit  constaté  dans  le  procès-verlial 
que  les  tribunes  ont  menacé  et  insulté  les  membres  de  la  Con- 
vention. 

Coupé.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition ,  parce 
qu'elle  tend  à  confondre  avec  un  petit  nombre  de  scélérats  payés 
les  bons  citoyens  des  tribunes,  qui  sont  beaucoup  plus  nom- 
breux. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  demandent  la  suspension 
de  la  séance. 
L'assemblée  décrète  que  la  séance  sera  continuée. 
Camille.  L'erreur  d'un  grand  nombre  d'entre  vous ,  c'est  que 
vous  croyez  les  complices  de  d'Orléans  ici  (ii  désigne  le  côté 
gauche) ,  tandis  que,  par  des  faits,  nous  sommes  assurés  qu'ils 
sont  là  (il  désigne  le  côté  droit).  Je  vous  dirai  ce  que  ditGensonné, 
lorsqu'il  dénonça  le  comité  autrichien ,  qu'en  matière  de  dénon- 
ciation on  ne  pouvait  pas  exiger  de  preuves  juridiques  ;  les  pré- 
somptions suffisent  ;  et  certes  ,  il  ne  peut  exister  de  plus  fortes 
présomptions  de  complicité  avec  un  traître,  que  d'avoir  entretenu 
avec  lui  une  correspondance  suivie. 

GensGiiné,  J'ai  entretenu  une  correspondance  avec  Dumou- 
rier  jusqu'à  son  retour  de  la  Belgique;  j'ai  cessé  de  l'entre- 
tenir depuis  celte  époque  on  votre  faction  s'est  emparée  de  lui, 
où  Dan'on  lui  a  donné  son  neveu  pour  secrétaire. 

Brival.  Il  vous  envoyait  copie  de  toutes  les  lettres  qu'il  écrivait 
au  ministre. 

Buzot.  Si  les  sections  de  Paris  ont  le  droit  de  se  convoquer 
pour  venir  demander  elles-mêmes  l'expulsion  de  quelques  mem- 
bres de  la  Convention  ,  les  départemens  peuvent  suivre  leur  exem 
pie  pour  se  sauver  eux-mêmes.  C'est  dans  les  asseniblées  pri- 
mi  ires  que  j'appelle  mes  dénonciateurs ,  c'est  là  qu'on  nous 
jugera,  c'est  là  que  nous  verrons  quels  sont  les  plus  agréables  au 
peuple;  mais  comme  il  faut  qu'aucune  loi  ne  soit  décrétée  par 
lassitude,  je  df^mande  l'ajournement  à  lundi  des  propositions  faites 
par  Gensonné. 
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Quant  à  ce  qui  concerne  Marat ,  il  est  inconcevable  que  cet 
homme  jette  encore  la  division  dans  cette  assemblée.  (  On  mur- 
mure. )  Il  est  fort  étrange  que  cet  homme  ait  seul  le  droit  d'être 
au-dessus  de  la  loi.  La  Convention  n'a  jamais  assez  connu  sa  puis- 
sance; elle  pourrait,  dans  cette  vilie  qu'on  a  tant  calomniée,  trou- 
ver cent  mille  défenseurs,  en  appelant  autour  d'elle  les  bons  ci- 
toyens. Je  demande  que  Marat  soit  décrété  d'accusation.  La 
Convention  doit  enlin  réprimer  un  homme  qui  a  dégradé  la  mo- 
rale publique,  dont  l'ame  est  toute  calomnie,  et  la  vie  entière  un 
tissu  de  crimes.  Les  départemens  béniront  le  jour  où  vous  aurez 
délivré  l'espèce  humaine  d'un  homme  qui  la  déshonore. 

Les  propositions  de  Gensonné  sont  ajournées  à  lundi. 

Delaunai  continue  le  rapport. 

Les  chefs  d'accusation  qu'il  présente  contre  Marat,  sont,! "son 
numéro  du  o  janvier,  dénoncé  par  Chabot,  où  il  prêche  la  disso- 
lution de  îa  Convention  ;  2"  son  numéro  du  25  février,  où  il  pro- 
voque au  piliage  des  magasins. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  mette  aux  voix,  le  décret 
d'accusation  proposé  par  le  coniité. 

LareveUière-Lépaux.  Le  plus  grand  des  crimes  aux  yeux  des 
amis  de  la  liberté,  c'est  de  provoquer  un  maître.  Marat  s'en  est 
rendu  coupable.  Vous  devez  vous  rappeler  que  Chabot  l'a  dé- 
noncé pour  ce  fait.  Le  rapporteur  l'a  oublié.  Je  demande  qu'il 
soit  relaté  dans  l'acte  d'accusation. 

CliarUer.  Le  dénoùment  de  la  sanglante  tragédie  qui  s'est  pas- 
sée dans  la  Belgique,  approché  ;  vous  en  tenez  un  des  fils.  Vous 
allez  livrer  un  représentant  du  peuple  au  glaive  de  la  loi  ;  et, 
comme  dans  le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait ,  il  peut  se 
trouver  des  faits  inexacts  ,  je  demande  l'impression,  l'envoi  aux 
départemens  et  aux  armées,  et  l'ajournement  de  la  discussion  à 
mercredi. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

LecointePuyravau.  J'appuie  la  proposition  de  Charlier  sans 
en  approfondir  les  motifs.  Il  est  question  de  mettre  en  état  d'ac- 
cusation un  représentant  du  peuple.  Faites=Ie  avec  maturité,  avec 
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dignité.  II  serait  surprenant  que  lorsqu'un  tyran  couvert  de  cri- 
mes a  obtenu  un  délai  de  plusieurs  semaines,  un  reprësenlant 
du  peuple  ne  put  en  obtenir  un  de  trois  jours.  Je  demande  qu'on 
aille  aux  voix  sur  la  proposition  faite  par  Charlier. 

Fonfrède.  Je  demande  que  si  la  Convention  ajourne ,  elle  dé- 
crète que  Marat  se  rendra  à  l'Abbaye;  je  rappelle  à  îa  Conven- 
tion que  je  lui  ai  lu  une  lettre  de  Marat,  dans  laquelle  il  décla- 
rait qu'il  n'avait  pas  obéi  au  décret  qui  le  mettait  en  arrestation 
à  l'Abbaye,  et  qu'il  n'y  obéirait  pas.  * 

Massieu.  Il  vous  a  dit  qu'il  serait  assassiné  ou  empoisonné  dans 
la  prison. 

Peniers.  L'ajournement  demandé  par  Charlier  est  parfaitement 
inutile.  Pourquoi  ajourneriez-vous?  Tous  les  chefs  d'accusation 
portés  contre  Marat  vous  sont  connus  depuis  long-temps  ;  je  de- 
mande qu'on  aille  aux  voix  sur  le  décret  d'accusation. 

Robespierre.  On  vous  a  fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  vous  mettrez  en  état  d'accusation  un  représentant  du  peuple 
que  là  on  qualifie  de  telle  manière,  et  qu'ici  on  juge  autrement, 
et  sur  lequel  je  ne  prononcerai  rien,  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
ait  voulu  m'entendre  avec  impartialité.  (On  murmure.  )  Remar- 
quez, citoyens,  quelle  est  votre  position  :  vous  vous  trouvez  en- 
tre le  décret  d'accusation  et  l'ajournement;  mais  vous  ne  pouvez 
porter  le  décret  d'accusation,  car  vous  n'avez  pas  discuté  ;  vous 
ne  pouvez  non  plus  ajourner,  car  ce  représentant  du  peuple  est 
en  état  d'arrestation  ,  car  vous  envoyez  dans  les  départemens  un 
rapport  injurieux.  (Vifs  applaudissemens  des  tribunes.) 

— On  demande  à  aller  aux  voix.  L'assemblée  rejette  l'ajourne- 
ment, et  décrète  l'impression  et  l'envoi  aux  départemens  du  rap- 
port du  comité  de  législation. 

Fonfrède.  Je  demande  aussi  Timpression  et  l'envoi  aux  dépar- 
temens de  l'appel  nominal  et  de  la  lettre  de  Marat. 

Cette  proposition  est  décrétée  à  l'unanimité. 

Robespierre.  Je  demande  la  parole  pour  un  article  addition- 
nel ;  je  demande  qu'à  la  suite  de  toutes  les  propositions  que  vous 
venez  de  décréter,  soit  envoyé  l'acte  que  je  vais  vous  proposer  : 
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je  le  crois  nécessaire  pour  démasquer  les  traîtres ,  et  démontrer 
le  véritable  esprit  d'oppression  qui  préside  à  vos  délibérations. 
Je  déclare  que  je  sais  apprécier  Marat  ;  il  a  commis  des  erreurs, 
des  fautes  de  style  ;  mais  de  l'autre  côté  sont  les  conspirateurs  et 
les  traîtres.  (On  murmure  à  droite.)  Ce  n'est  pas  contre  lui  seul 
qu'on  veut  porter  le  décret  d'accusation  ;  c'est  contre  vous,  vrais 
républicains ,  c'est  contre  vous  qui  avez  déplu  par  la  chaleur  de 
vos  âmes;  c'est  contre  moi -même  peut-être,  malgré  que  je  me  sois 
constamment  attaché  à  n'aigrir  personne,  à  n'offenser  personne. 
Je  demande  qu'à  la  suite  du  rapport  soit  joint  un  acte  qui  con- 
state qu'on  a  refusé  d'entendre  un  accusé  qui  n'a  jamais  été  mon 
ami ,  dont  je  n'ai  point  partagé  les  erreurs  qu'on  travestit  ici  en 
crimes  ;  mais  que  je  regarde  comme  un  bon  citoyen,  zélé  défen- 
seur de  la  cause  du  peuple ,  et  tout-à-fait  étranger  aux  crimes 
qu'on  lui  impute. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  à  l'appel  nominal. 

L'appel  nominal  est  commencé. 

Plusieurs  membres  de  l'extrémité  gauche  l'interrompent,  en 
demandant  que  chaque  volant  ait  la  faculté  de  motiver  son  vote. 

Après  d'assez  longs  débats,  celte  proposition  est  écartée. 

On  reprend  l'appel  nominal. 

Un  membre  demande  à  expliquer  un  fait. 

L'assemblée  presque  entière  se  lève  pour  imposer  silence  à 
l'interrupteur  ;  il  insiste  pour  parler.  Tous  les  membres  de  l'ex- 
trémité gauche  demandent  qu'il  soit  entendu  ;  le  reste  de  l'assem- 
blée repousse  par  des  murmures  cette  demande.  —  Les  citoyens 
des  tribunes  sont  dans  une  vive  agitation  ;  ils  poussent  des  cris , 
des  huées.  Le  président  se  couvre. — Le  tumulte  continue  et  s'ac- 
croît. Enfin  le  calme  se  rétablit. 

Lidon.  Je  demande  qu'il  soit  constaté  dans  le  procès-verbal 
qu'on  a  fait  violence  à  la  représentation  nationale ,  qu'on  l'a  em- 
pêché de  déiibérer.  Je  demande  que  le  procès-Vt  i  bal  soit  envoyé 
aux  départemens  par  des  courriers  extraordinaires. 

Le  président.  J'ai  invité  les  tribunes  à  respecter  la  représenta- 
tion nationale 
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(Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche.  C'est  nous,  c'est  nous 
qui  avons  interrompu.) 

Pélion  monte  à  ia  tribune. 

L'assemblée  continue  l'appel  nominal. 

La  plupart  des  membres  motivent  leur  avis.  —  Deux  deman- 
dent que  la  Convention  décrète  que  Marat  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie, et  qu'ii  lui  soit  accordé  une  couronne  civique. — Un  déclare 
qu'il  n'est  pas  libre.  — Les  tribunes  retentissent  alternativement 
d'applaudissemens  et  de  murmures. 

L'appel  nominal  est  terminé  à  sept  heures  du  malin.  En  voici 
le  résultat  :  Le  nombre  des  votans  est  de  trois  cent  soixante- 
sept;  la  majorité  absolue  de  cent  quatre-vingt-quatre,  deux  cent 
vingt  ont  voté  pour  le  déciet  d'accusation;  quatre-vingt-douze 
contre.  Sept  pour  l'ajournement,  et  quarante-huit  se  sont  récu- 
sés ou  ont  déclaré  ne  pouvoir  voler. 

Le  président  prononce  que  Matât  est  décrété  d'accusation. 
(Les  murmures  continuent  et  se  prolongent  dans  les  tribunes.) 

La  séance  est  suspendue.] 


COMMUNE.  —  Séance  du  43  avril. 

Chaumelle  donne  lecture  de  plusieurs  lettres  rassurantes  , 
l'une  sur  les  soldats  qui  accompagnaient  Dumourier  et  qui  re- 
viennent fidèles  à  la  République ,  l'autre  sur  le  patriotisme  bien 
prononcé  d'un  grand  nombre  de  sociétés  populaires  dans  le  dé- 
partement de  la  Nièvre,  qui  jurent  de  mourir  plutôt  que  de  souf- 
frir un  roi. 

11  se  plaint  ensuite  de  voir  dans  le  sein  du  conseil  lui-même 
ses  plus  grands  ennemis,  et  de  ce  que  les  écrivassiers  et  les  jour- 
nalistes travestissent  tout  ce  qui  se  dit  dans  le  conseil  ;  il  dit  que 
le  temps  est  venu  de  faire  un  vrai  journal  de  la  municipalité  ,  à 
la  rédaction  duquel  il  offre  d'être  lui-même  un  des  coopéraleurs. 

Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  commune,  le  conseil  ar- 
rête qu'il  sera  établi ,  aux  frais  de  la  municipalité,  un  courrier 
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pour  les  armées  du  Nord ,  et  un  autre  pour  la  ville  de  Lyon ,  la- 
quelle sera  invitée  d'en  établir  un  à  ses  frais  pour  les  armées  du 
Midi ,  et  que  deux  commissaires  seront  adjoints  au  procureur  de 
la  commune  pour  dresser  le  plan  de  correspondance  à  tenir  au 
moyen  de  ces  courriers. 

Une  lettre  du  comité  de  surveillance  de  Rouen,  du  9  avril, 
adressée  au  comité  de  sûreté  de  la  commune  de  Paris,  marque 
de  vives  inquiétudes  sur  le  défaut  d'énergie  que  dans  les  circon- 
stances actuelles  témoigne  le  public.  Il  pense  qu'il  est  vicié  par 
cette  foule  d'étrangers  attirés  dans  la  ville  de  Rouen  par  le  mo- 
dérantisme  de  l'administration  précédente.  Il  demande  des  ren- 
seignemens  et  des  conseils  pour  pouvoir  porter  le  flambeau  dans 
ce  repaire  de  conspirateurs  qui  se  cachent  dans  les  ténèbres. 


CLUB  DES  JACOBINS.  —  Séance  du  13  avril. 

«  On  donne  lecture  de  la  correspondance  dont  toutes  les  pièces, 
plus  énergiques  les  unes  que  les  autres,  ne  permettent  plus  de 
douter  que  les  dangers  de  la  patrie  n'aient  donné  partout  au  pa- 
triotisme une  nouvelle  existence. 

>  Maure  communique  une  lettre  datée  du  quartier  général  de 
l'armée  des  Pyrénées ,  dans  laquelle  il  est  dit  que  les  traîtres 
avaient  aussi  formé  le  projet  de  secouer  la  torche  des  guerres  in- 
testines dans  les  départemens  méridionaux  ;  mais  ils  ont  été  pré- 
venus par  les  braves  et  surveillans  sans-culottes  qui  en  ont  arrêté 
et  mis  aux  fers  un  Lou  nombre.  11  est  aisé  de  se  persuader  que 
les  prêtres  surtout  dirigeaient  ce  sinistre  complot;  plusieurs  de 
ces  hommes-monstres  ont  été  arrêtés.  Des  perquisitions  qu'on  a 
faites  ensuite  à  Toulouse  ont  fait  découvrir  des  chapelles  dans  des 
greniers ,  et  des  chapelains  dans  des  latrines;  le  tout  ensemble  a 
été  transporté  à  la  municipalité. 

»  11  s'élève  quelques  doutes  sur  les  principes  du  nouveau  mi- 
nistre Dalbarate.  Comme  ii  avait  été  dit  que  Monge  l'avait  indi- 
qué pour  son  successeur,  cet  ex-ministre  est  invité  à  dire  ce  qu'il 
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en  pense.  Monge  déclare  n'avoir  contribué  en  aucune  façon  à  la 
nominaiion  de  Dalbaraie.  Cet  aveu  amène  à  la  conclusion  que  les 
mêmes  intrigues  qui  avaient  destitué  Pache  avaient  aussi  influé 
sur  le  changement  qui  ,vient  de  se  faire  dans  le  département  de 
la  marine. 

1  La  section  des  Gravilliers  témoigne  son  indignation  contre  le 
décret  d'accusation  lancé  contre  Marat.  i  Nous  avons ,  dit-elle , 
»  nommé  six  commissaires  pour  veiller  à  la  sûreté  de  ce  député , 
I  intrépide  défenseur  de  la  liberté  et  digne  du  litre  sublime  de 
»  l'Ami  du  peuple.  »  On  applaudit  vivement. 

»  Dubois  de  Crancé  fait,  à  cette  occasion ,  le  rapport  des  dis- 
cussions relatives  ù  cet  objet ,  qui  ont  eu  lieu  à  la  Convention  na- 
tionale. —  Sur  la  proposition  de  Robespierre ,  la  société  vote 
l'impression  de  ce  discours.  »  {Le  Républicain ,  journal  des  hom- 
mes libres,  etc.,  n.  CLXVl.) 


Presse.  Nous  empruntons  au  n.  MCGCXXXVIÎI  du  Patriote 
français  un  article  sur  le  club  des  jacobins ,  relativement  à  un  fait 
où  l'on  voit  que  la  probité  allait  bientôt  devenir  le  mot  d'ordre 
absolu  de  cette  société.  Nous  nous  étonnons  que  Girey-Dupré 
ait  prêté  à  cette  nouvelle  la  publicité  de  son  journal  ;  la  tournure 
satirique  de  son  récit  ne  pouvait  empêcher  le  lecteur  le  moins 
attentif  de  faire  réflexion  que  si  les  Jacobins  expulsaient  Chabot 
et  Fabre  d'Églanline  comme  malhonnêtes  gens ,  tandis  qu'ils  dé- 
féraient à  Marat  la  présidence  de  leur  assemblée ,  c'était  appa- 
remment que  ce  dernier  était  un  honnête  homme.  Voici  l'article 
dont  il  s'agit  :  «  Les  Jacobins  ont  établi  un  comité  épuratoire 
qui  travaille  avec  assiduité  à  séparer  l'ivraie  du  bon  grain  ;  mais 
cette  fois,  c'est  l'ivraie  qui  restera  au  grenier.  Cependant  il  faut 
avouer  que  le  comité  a  exclu  quelques  hommes  dignes  de  rester 
dans  la  société ,  tels  que  le  prêtre  Chabot  et  Fabre  d'Églantine. 
OnUes  accuse  de  ne  pas  garder  assez  le  décorum  dans  leurs  opé- 
rations financières.  Ils  ont  tort  ;  rien  n'est  plus  propre  à  discré- 
diter une  société  ;  il  ne  faut  pas  scandaliser  les  faibles.  —  Les 
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Jacobins  sonl  assez  prudens  ;  ils  t'ont  comme  leurs  frères  les 
moines  qui  chassaient  du  couvent  ceux  qui  ne  savaient  pas  sauver 
les  apparences.  » 

Nous  donnerons  ici  quelques-unes  des  réflexions  de  Marai  sur 
le  décret  d'accusation  dont  il  était  frappé. 

Dans  le  n.  CLXX  de  son  journal,  après  avoir  exposé  et  ré- 
futé les  griefs  qu'on  lui  reproche ,  il  dit  :  «  Voilà  donc  la  troi- 
sième fois  que  je  suis  fiappé  d'un  décret  d'accusation  par  les  en 
nemis  de  la  patrie,  qui  dominaient  dans  nos  assemblées  nationa- 
les, toujours  pour  la  même  raison  et  toujours  avec  le  mémo 
acharnement. 

ï  Je  l'ai  éîé  dans  la  constituante  par  la  slique  des  Cazalès ,  ûe^ 
Maury ,  des  Virieux ,  des  Rabaut ,  des  Montlausier,  des  Ma- 
louet ,  etc.,  pour  avoir  sonné  le  tocsin  dans  ma  feuille  intitulée  : 
Cen  est  fait  de  nous,  sur  les  complots  tramés  par  les  agens  de  la 
cour,  et  les  infidèles  mandataires  du  peuple  vendus  au  despote. 

î  Je  l'ai  été  dans  la  législative  par  la  clique  des  Guadet ,  des 
Vergniaud  ,  des  Brissot ,  des  Lasource,  des  Gensonné ,  des  Du- 
castel,  des  Vaublanc  ,  des  Jeaucourt ,  etc.,  pour  avoir  prédit  les 
trahisons  de  La  Fayette,  de  Narbonne,  de  Jarry,  de  Dillon,  etc., 
présagé  le  massacre  des  gardes  nationaux  conduits  à  la  bouche- 
rie, nos  défaites  honteuses  devant  Mons  ,  Tournay,  Courtray,  et 
tous  les  événemens  désastreux  de  la  première  campagne  ,  sous 
prétexte  que  je  calomniais  nos  généraux,  et  faisiiis  perdre  la  con- 
fiance à  nos  armées;  ce  qui  déplaisait  fort  aux  fripons  qui  avaient 
fait  déclarer  la  guerre. 

»  Je  l'ai  été  dans  la  Gonveniion  par  la  faction  royaliste  des 
hommes  d'état  à  la  tête  desquels  se  trouvent  les  Guadet ,  les  Ver- 
gniaud, les  Buzot,  les  Brissot,  les  Roland,  les  Lasource,  les 
Gensonné ,  etc.,  et  cela  pour  les  avoir  poursuivis  comme  les  com- 
plices de  Dumourier,  pour  les  avoir  démasqués  comme  de  lâches 
hypocrites,  d'atroces  machinateurs,  et  les  avoir  forcés  de  s'avouer 
eux-mêmes  les  partisans  de  Louis-Philippe  d'Orléans ,  les  sup- 
pôts de  la  royauté ,  les  créatures  des  Capets  émigrés  et  rebel- 
les, s 
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Marai  commence  ainsi  son  n.  CLXXIl  :  t  Ce  fut  un  magnifique 
spectacle  pour  l'observateur  éclairé  que  celui  de  la  séance  du  15 
au  iA  de  ce  mois.  Dans  cette  séance  mémorable  qui  a  duré  vingt- 
deux  heures  consécutives  employées  à  discuter  le  décret  d'accu- 
sation contre  l'Ami  du  peuple,  on  a  vu  une  centaine  de  députés 
patriotes ,  forts  de  la  pureté  de  leur  cœur ,  de  leur  civisme,  de 
leurs  vues,  et  soutenus  par  l'opinion  publique,  combattre  avec 
un  courage  indomptable ,  en  laveur  de  leur  collègue  opprimé , 
contre  deux  cent  cinquante  aristocrates,  tous  suppôts  de  l'ancien 
régime ,  tous  partisans  de  la  royauté  ,  tous  complices  du  général 
conspirateur  qui  veut  rétablir  le  despotisme. 

»  Ce  qui  indignait  surtout  les  députés  patriotes,  c'était  devoir 
les  hommes  d'état  entamer  la  représentation  nationale  dans  la 
personne  d'un  de  ses  membres,  apôtre  et  niaityr  de  la  liberté; 
lui  faire  un  crime  des  opinions  politiques  dont  la  vérité  n'est  que 
trop  bien  reconnue  aujourd'hui,  et  dont  l'adoption  générale  eût 
empêché  des  flots  de  sang  patriotique  de  couler,  des  milliards  de 
biens  nationaux  d'être  dilapidés ,  l'étal  d'être  livré  depuis  quatre 
années  à  tous  les  désastres  de  l'anarchie  et  de  la  gueri  e  civile  ;  u 
liberté  publique  d'être  menacée  ,  et  la  patrie  d'être  entraînée  au 
bord  de  l'abîme. 

»  Leur  indignation  a  redoublé  lorsqu'ils  ont  entendu  ces  en- 
nemis de  la  chose  publique  foulant  aux  pieds  et  les  droits  de 
l'homme,  et  les  lois  de  la  justice  éternelle,  demander  à  grands 
cris  le  décret  d'accusation  contre  un  représentant  du  peuple  dont 
les  mœurs  sont  pures,  la  conduite  irréprochable,  et  l'ardent 
civisme  notoire  ;  user  à  son  égard  de  moins  de  ménagemens  qu'en- 
vers le  tyran  ;  le  mettre  en  accusation  sans  discussion,  sans  exa- 
men ,  sans  l'entendre,  et  refuser  à  un  homme  de  bien  intact ,  au 
plus  ii.lrépide  défenseur  de  la  patrie,  un  droit  que  l'on  ne  peut 
contester  à  un  criminel,  et  qu'on' accorde  aux  scélérats,  aux 
liaîtres  et  aux  conspirateurs.  » 

L'adresse  des  Jacobins  dénoncés  par  Guadel  et  reproduite  par 
nous,  en  partie  dans  la  séance  du  12  avril,  en  partie  dans  la 
séance  du  lô,  fui  imprimée  par  ordre  de  la  Convention  natio- 
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nale,  avec  les  noms  des  députés  qui  la  signèrent  le  15.  Nous 
avons  cette  pièce  sous  les  yeux ,  et  nous  allons  transcrire  les  si- 
gnatures qu'elle  renferme,  ainsi  que  les  diverses  formules  d'ad- 
hésion qui  en  accompagnent  quelques-unes. 

i  Les  soussignés  adhèrent  à  l'adresse  de  Marat  ;  à  Paris ,  le 
13  avril  1793. 

»  Courtois; Crosse  Durocher  ;  Dumont,  de  la  Somme;  Calés; 
L.  Louchet;  Anacharsis  Clootz;  Levasseur;  Armonville;  Bar; 
Clauzel;  Panis;  Dupuis;  Dubarran;  Gay-Vernon  ;  Bat;Fousse- 
doire;  Osselin ;  G.  Bonntval  ;  Julien  Dubois;  Pierre  Baille; 
J.-A.  Lemoiue  ;  Gehn  ;  Bouquier  ;  Campmas  ;  Waldruche  ;  Dyzez; 
P. -A.  Laloy  ;  S.-E.  Monnel;  Bresson  ;  J.-M.  Coupé,  de  l'Oise; 
Roux  ;  Sallangros;  Loiseau  ;  Beaudot;  Julien. 

»  Comme  amant  de  la  République  une  et  indivisible,  et  ennemi 
de  Dumourier,  Pérard. 

»  Bonnet  ;  Albite  ;  Guyardin  ;  Boutrone. 

»  R.  Ducos,  adoptant  les  principes  dont  dérive  L' adresse  seule- 
ment. 

»  Monestier,  Legris  ;  Berdejean  ;  Claude  Javogues. 

»  J'approuve  tout,  excepté  que  la  conire-r évolution  soit  dans  la 
Convention.  Signé  Chazaud. 

>  Maliieibe ,  comme  voulant  la  liberté  et  l'égalilé. 

»  Ami  des  principes  de  la  République.  Signé  Nioche. 

>  Robespierre  jeune  ;  Cusset. 

»  Mourir  pour  la  République;  ennemi-né  des  traîtres,  des  fac- 
tieux et  des  ambitieux.  Signé  Chàleauneuf-Randon. 

»  Martel ,  inviolablemenl  attaché  aux  principes  républicains. 

»  Lavicomtrie; D'Herbet-Latour  ; Fabie  d'Églantiiie; P.-J.  Au- 
doin;F.  Granet;  Vadier;  Poultier;  H.  Cochet;  A.-B.  Reynaud  ; 
Robert  ;  Bassal  ;  Laurens  ;  David  ;  Maure  ;  Camille-Desmoulins  ; 
J.-B.  Massieu  ;  Charles  Duval  ;  Jay  ;  Guil-Taillefer  ;  Ricord  ;  Thi- 
rion;  Brival;  logrand;  Lanoî.  []Sota.  Il  y  a  un  nom  qu'il  a  été 
impossible  de  lire.) 

»  Galon;  Blanval;  Ballet;  Robert.  Pour  adhésion,  signé  Fre- 
manger. 
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i>  Mai{jnet;  Pinet  aîné;  Dubois-Crancé;  Philippe  Riilh;  Ben- 

labolle. 

»  Laigneloi;  Villetard;  Colombel;  Mallarmé;  Pomme;  Dp- 

ville;  Cliarles  Delacroix;  Droiiei. 

>  Que  la  justice  éternelle  punisse  tous  les  ennemis  de  notre  li- 

heiUé.  Signé  G.  lUnniue.  >■ 


DIMANCHE    14    AVRIL.  —  CONVENTION. 

La  Convention ,  fatiguée  par  la  longueur  de  la  dernière  séance, 
ne  fut  ouverte  ce  jour-là  que  de  midi  à  cinq  heures  du  soir.  Elle 
s'occupa  de  lectures  sans  intérêt.  Nous  remarquons  dans  son  ordre 
du  jour  une  lettre  du  généial  Houchard  au  roi  de  Pruise,  rela- 
tive au  quatrième  bataillon  des  Vosges,  qui,  obligé  de  se  rendre 
après  avoir  épuisé  ses  munitions,  avait  été  massacré  par  les 
Prussiens.  Cette  lettre  était  transmise  à  la  Convention  par  le  gé- 
rai Cuslines. 


Paris.  —  Ordre  ci  marche  de  la  fête  de  l'Hospitalité^  célébré  le 
dimanche  14:  avril ,  à  l'occasion  du  transport  des  archives  de  la 
municipalité  de  Liège  à  la  maison  commune  de  Paris. 

»  Le  cortège  est  parti  à  midi  de  la  maison  commune  ;  il  a  suivi 
le  quai  Pelletier,  la  rue  Saint-Martin.  Le  chariot  qui  portait  les 
archives  était  couvert  d'une  draperie  ornée  de  feuillages  et  sur- 
montée du  bonnet  de  la  liberté. 

ï  Marche.  — Hussards  de  la  liberté;  bannière  :  Guerre  aux  ty- 
rans !  — Gendarmerie  à  cheval  ;  enseigne  :  hospitalité. —  Sapeurs  ; 
canonniers  ;  tambours. — Les  légions  avec  leurs  drapeaux. —  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme.  —  Sociétés  populaires.  —  Juges 
et  officiers  de  paix,  et  commissaires  de  police.  —  Le  buste  de 
Brutus.  —  Tribunal  révolutionnaire.  — Corps  judiciaires.  —  Fais- 
ceaux des  départemens.  —  Le  département.  —  Comités  révolu- 
tionnaires de  surveillance  des  sections.  —  Musique.  —  Statue  de  lu 
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liberté. —  Corps  électoral.— Municipalité  de  Paris  et  de  Liège.— 
Celle  du  10  août.  — Tribunal  de  la  nation.  — Conseil  exécutif,— 
Le  livre  de  la  loi.  —  Convention.  —  Bannière  :  Les  tyrans  passe- 
ront :  les  peuples  sont  éternels.  —  Chariot  portant  les  archives  de 
Liège ,  sous  l'arc  de  triomphe  appelé  porte  Saint-Martin  ;  lé- 
gendes :  Liberté,  égalité  y  souveraineté  du  peuple.  Au  moment  où 
le  cortège  est  arrivé  à  cette  porte ,  il  s'est  fait  une  salve  d'artil- 
lerie. —  Tableau  des  morts  et  des  blessés  à  la  journée  du  10  août. 
Les  veuves  et  enfans  de  nos  frères  morts  pour  la  défense  de  la 
liberté.  —  Cavalerie  légère;  bannière  :  République  française  une 
et  indivisible.  —  On  a  suivi  les  boulevarts,  les  rues  Saint-Ho- 
noré,  du  Roule ,  et  les  quais  jusqu'à  la  maison  commune.  Vis-à- 
vis  le  Pont-neuf,  salve  d'artillerie.  »  {Chrmique  de  Paris,  n.CV.) 


FIN  DO    VINGT- CINQUIEME    VOLUME. 
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